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& Pour mesurer les progrès du socialisme, depuis 
irois ans, il faut comparer les rapports présentés 
au Congrès d'Amsterdam à ceux que nous publions 

+ dans ce volume, et dans un autre qui vra suivre, à 
occasion du Congrès de Slutigart. 
En 1904, nos camcrades d'Allemagne étaient au 

\ lendemain d'une victoire éclatante, plus éclatante 

peut-être qu'elle ne l'eut été, si la politique protec- 

lionniste .du gouvernement n'avait exaspéré les 

M populations. En Suisse et en Italie, la représen- 

tation socialiste dans les assemblées nationales 

' -dépassait le chiffre qu’elle atteint aujourd'hui. 

Mais, en France, les forces socialistes élaient divi- 
sées. En Belgique, l'échec de la grève générule 
our le suffrage : ünibersal Lioz) ‘avait porr 
contre-coups des échecs électoraux, qui laissaient 
tacte l'armée ouv iére, ‘maiS. dimiñnait de quel- 
ques unités sa représentation au" Pi leent. En 
PE A notre camarûde: Kéir Harde était seul 
défendre, dans la Chambre dés Communes, les 

E e de l'Internationale ouvrière. En Suède, 

cen Autriche, le suffrage restreint ne donnait à la 
classe ouvrière qu'une représentation dérisoire. 
„En Russie, les militants socialistes afjfirmaient de 
vastes espérances, mais le isarisme n'avail rien 
abdiqué, la révolution qui se déroule sous nos yeux 
-était à peine commencée. 
Que de changements, depuis lors, tant au point 
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de vue de l'accès des travailleurs oux droits poli- 
tiques, que de l'accroissement des forces électorales: 
du socialisme. 

Certes, la Belgique n'est pas encore débarrassée 
du vote plural; il faudra, pour cela, que la mao- 
vité cléricale, déjà très réduite, achève de dispa- 
raitre. La Hollande conserve le suffrage restreint. 
La Prusse ne semble pas à la veille d'en finir avec: 
le système des trois classes. Mais le gouvernement 
hongrois a dù promettre le suffrage universel. Le: 
Parlement suédois vient d'en adopter le principe. 
Jl est devenu la loi électorale en Finlande, en: 
Autriche, dans toute l'Allemagne du Sud ; et si la 
Révolution Russe n'est encore qu'à moilié faile, si 
le Tsarisme épuise ses dernières forces à tenter 
des réactions temporaires, il est dès à présent cer- 
tain que, dans celle lutte gigantesque, le dernier 
mot restera à la nation. 

«Ny paintde rue démocrique, NOUS AVONS donc: 
lé drbit de nous fëputr i : n .: 

Du point de gue socialiste, notre salisfaction 


étaient écrasés, les lihéraux revenaient au pou- 
voir et parmi les cinquante travailleurs manuels 
qui entraient à la Chambre des Communes, vingt- 
neuf appartenaient au Labour Party, dont les 
deux tiers se réclament du socialisme. En Bel» 
gique, le nombre des élus du Parti Ouvrier passait. 


de 28 à 30, sur 166 membres; en Danemark, de 16 
à 28, sur 114 membres ; en Norwège, de 3 à 10; en 
Suède, de 4 à 15. Enfin, dans les pays où, pour la 
première fois, la classe ouvrière élail mise à mème 
de faire connaitre sa force, en Finlande, en Russie 
et, tout récemment en Autriche, le socialisme ohte. 
nait une part de représentation plus forte que 
dans n'importe quel autre pays. 

= À côté de ces vicloires, il est vrai, nous derons 
enregistrer quelques défaites. En Italie, en Suisse, 
en Allemagne, les dernières consultations éiecto- 
rales ne nous ont pas élé- favorables. Le nombre 
des suffrages socialistes s'est accru, mais le nombre 
des élus a diminué. 

Les dernières élections allemandes, surlout, ont 
Jait, dans certains milieux, une impression consi- 
dérable. | 

Depuis Les temps, déjà lointains, des lois d'ex- 
ception contre les socialistes, la social-Lemocralie 
en Allemagne avait marché de victoires en vic- 
toires. On s'élait habitué, dans le camp de nos 
amis comme dans celui de nos adversaires, à con- 
sidérer la progression des voix socialistes comme. 
une chose inéluctable. Aussi a-t-il suffi que cette 
progression s'arrête, ou que du moins le nombre 
es voix socialistes n augmente pas dans les mêmes 
proporlions que celui des suffrages bourgeois, 
pour que les conservateurs poussent des cris de 
triomphe et s'en aillent proclamant partout que 
c'en était fait du socialisme allemand. 

Nous ne ferons pas à nos camarades d Alle- 
magne l'injure d'altacher à de telles prédictions 
plus d'importance qu'elles ne méritent. 
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La vérité est que si les éléments flottants — 
quelques milliers de Mitlaüfer — se sont momen- 
tanément éloignés de la social-démocralie, que si, 
d'autre part, les partis bourgeois ont fait un effort 
immense pour mobiliser leurs dernières réserves, 


d'organisation ouvrière en Allemagne — comme 
ailleurs — fait en ce moment de formidables 
progrès. | 


Les trois quarts des syndiqués en Allemagne, 
sont affiliés aux Gewerkschaften, qui se placent sur 
le terrain de la lutte des classes et qui, dans ces 
dernières années, ont vu croître, dans les propor- 
lions suivantes, le nombre de leurs adhérents : 


1903 : 887,698 1904 : 1,052,108 1905 : 1,344,803 


Or, il est indiscutable, pour tout socialiste con- 
scient, que le développement des organisations 
syndicales est, pour la classe ouvrière, un fait 
autrement important que la conquêle de quelques 
mandais parlementaires. 

Il fut un temps, en certains pays, où le socia- 
lisme politique étail tout, où l'organisation profes- 
Sionnelle n'était rien, ou presque rien. 

Aujourd'hui les syndicats apparaissent, au con- 
traire, comme un des facleurs essentiels dans la 
lutte du prolétariat contre le capitalisme et, dans 
tous les pays — il suffira de lire les rapports au 
Congrès de Stuttgart pour s'en convaincre — nous 
assistons à une formidable poussée syndicale. 

C'est là, sans aucun doute, le phénomène le plus 
important qui se soil produit, dans le monde 
socialisle, depuis le Congrès d'Amsterdam. L'In- 
ternalionale n'est plus seulement une fédération 
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de partis; elle apparait, de plus en plus, comme 
de groupement de toutes les forces ouvrières, me- 
nant de front l'action politique et l'action syndi- 
cale, pour affranchir le travail et exproprier le 
capitalisme. 


Éme VANDERVELDE. 
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LES ÉTATS-UNIS 


Rapport du « Socialist Party - 


Les Etats-Unis s'approchent de plus en plus du 
sommet du développement capitaliste : la trustifi- 
cation des industries. Ce procédé est mesuré, non 
par des générations, mais par des années. Pendant 
les six années qui ont suivi les recensement de 
1900, la production capitaliste a probablement fait 
des progrès plus considérables, d'une manière 
absolue et relative, que pendant la période de dix 
ans qui est enclavée etre cette année et l'année 
du précédent recensement. 

De 1900 à 1905, le capital placé dans les ie 
manufactures s'est accru de 9 milliards à 12 mil- 
liards 700 millions de dollars en chiffres ronds (de 
45 à 63 1/2 milliards de francs), tandis que le 
nombre des gros établissements industriels res- 
tait en réalité stationnaire. La valeur de produc- 
tion annuelle des établissements, rangés dans cette 
catégorie, s’est accrue, pendant la même période, 
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de 11 1/2 milliards à environ 15 milliards de dol- 
lars (soit environ de 57 1/2 à 75 milliards de 
francs), et le nombre des ouvriers salariés em- 
ployés y a augmenté de 4,715,000 à 5,470,000. 

Le recensement des manufactures publié l'an- 
née dernière par le département du commerce et 
du travail, révèle le fait étonnant qu'en 1904, 
41,2 % des établissements manufacturiers con- 
trôlaient 81,5 % de tous les produits. Trente-huit 
pour cent de la valeur totale étaient produits par 
environ 1900 établissements — moins de 1% de 
l'ensemble. 

Le développement de l’industrie des chemins de 
fer ne le cède en rien à celui de la manufacture, 
mais tous deux étaient dépassés par l’activité et la. 
spéculation dans le domaine de la finance. Les 
toutes dernières années ont été caractérisées, plus. 
que les autres, par la création de fortunes colos- 
sales et la formation de combinaisons industriel- 
les étonnantes. ` 

La marche du progrès capitaliste a dégénéré 
dans une course folle et frénétique à la fortune. 
Des milliers de gens y ont réussi et des millions. 
d'autres ont été écrasés. 


Le capitalisme est devenu prédominant, et le 
vice inhérent au système est devenu, chaque 
année, de plus en plus apparent et manifeste. Les. 
luttes politiques et industrielles des princes enne- 
mis de la finance ont pris à l’occasion de telles 
dimensions qu'elles ont eu leur répercussion sur 
le public en général, et les capitaines d'industries, 
conscients de leur pouvoir illimité, sont devenus 
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parfois d'une audace telle qu'ils ont jeté au vent 
toute retenue. 


LA CORRUPTION CAPITALISTE 


Pendant l'été de 1904, Thomas Lawson, un finan- 
cier de Boston qui s'était brouillé avec le groupe 
puissant des hommes d'argent américains qui gra- 
vitent autour de la Standard Oil Company, com- 
menca la publication d’une série de relevés graphi- 
ques, mettant en lumière les procédés de ce groupe, 
et le pays recula épouvanté devant ce mélange de 
perfidie, de bassesse et de corruption qui caracté- 
rise les moyens employés par nos éminents con- . 
citoyens entre eux et à l'égard du public. 

Cette révélation du mécanisme de la haute 
finance était complété par l'enquête officielle sur 
les sociétés d'assurances sur la vie, ordonnée par 
la législature de l'Etat de New-York en 1905. 

Les affaires d’assurance-vie ons pris une grande 
extension aux Etats-Unis. Des centaines de mil- 
lions de dollars ont été engagés dans ces entrepri- 
ses par toutes les classes de la société, et des 
vastes sommes constituent souvent la seule res- 
source des veuves et orphelins des nombreux 
détenteurs des polices. L'enquête législative a 
révélé les abus les plus dénués de scrupules com- 
mis par ce « sacré » trust. Les financiers et ci- 
toyens éminents, qui, règlementairement adminis- 
traient les fonds comme dépositaires, ne se 
gênaient pas pour les dissiper en rémunérations 
et salaires extravagants qu'ils s’attribuaient, pour 
les manipuler dans leurs propres transactions 


De 


financières équivoques, et pour les utiliser libre- 
ment afin de soutenir le parti politique dominant, 
même dans le but de corrompre à bon marché les 
législateurs des divers États. 

L'écho des scandales du monde financier s'était 
à peine éteint qu'un jeune socialiste, Upton Sin- 
clair, jeta une bombe dans le camp du capitalisme 
industriel en publiant son roman, devenu célèbre, 
« La Jungle ». Le roman, qui contient une descrip- 
tion très réaliste des conditions révoltantes de nos 
principales industries, fit une impression telle- 
ment profonde sur l'opinion publique que le pré- 
sident de la république se vit obligé d'en faire 
l'objet d'une enquête officielle. Celle-ci confirma 
pleinement les accusations du romancier, et fit 
adopter par le Congrès des Etats, une législation 
de réformes. En même temps et pour des causes 
diverses, on révéla la corruption effrénée sévissant 
dans l'administration de plusieurs de nos plus 
grandes villes. On démontra que New-York, Chi 
cago, Philadelphie, Mineapolis, Pitsbourg, Mil 
waukee et St-Louis avaient été à des moments 
divers dans les griffes de syndicats politiques rapa- 
ces, qui avaient battu monnaie, sans scrupule, 
avec les franchises, les propriétés et les fonctions 
de la ville, et tout cela jeta une lumière singulière 
sur les méthodes et la moralité politiques de notre 
pays. Bref, les beautés et les avantages du capita- 
lisme concentré apparurent sous un jour pénible 
aux yeux de la grande masse de la population. 
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LITTÉRATURE RADICALE 


Le mécontentement populaire général des co- 
ditions existantes s'élargit et s'approfondit, et il 
trouva son expression dans tous les organes de 
vie publique, et plus particulièrement, dans notre 
littérature et daas notre politique. 

Si la littérature d'un pays reflète l'attitude men- 
tale d'une nation, il faut dire qu'en ce cas, les 
Américains ont manifesté récemment une révolte 
très décidée contre les abus politiques et économi- 
ques existants et ont marqué une tendance très 
nette vers le radicalisme. La critique d'institutions 
existantes et la discussion de remèdes sociaux 
proposés ont été le leitmotiv de notre presse et 
littérature nationales pendant ces dernières 
années. 

Dans le domaine de la fiction, le roman radical 
et même le roman socialiste ont pris la première 
place dans l'ordre d'importance et de popularité. 
Non seulement Jack London et Upton Sinclair, 
_ Socialistes et membres du Socialist Party, sont les 
romanciers les plus lus, mais il est presque devenu 
impossible pour un nouveau roman de fixer 
l'attention: générale ou de jouir de la faveur popu- 
laire s’il na une trame sociale ou socialiste. Et 
généralement, le socialisme est devenu le motif de 
discussion le plus fréquent et le plus vivant dans 
nos livres, dans nos revues et dans nos journaux. 

Tandis qu'il y a quelques années, il nous était 
impossible de faire en sorte que la presse améri- 
caine fit attention’ à notre mouvement, nous som- 
mes actuellement arrivés au point de voir nos plus 
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respectables maisons d'édition imprimer et réim- 
primer des ouvrages socialistes, nos revues rem- 
plir leurs colonnes d'articles socialistes et semi- 
socialistes, et nos journaux quotidiens consacrer 
page sur page à des commentaires sur le mouve- 
ment et la philosophie socialistes. 

Un autre signe de cet esprit du temps, c'est la 
littérature sociale, qui dans les dera'ières années 
a embrigadé les plus doués des jeunes jJournalis- 
tes et écrivains. Cette école moderne de la littéra- 
ture américaine a aidé beaucoup à démasquer la 
pourriture et la corruption de maintes de nos 
institutions politiques et industrielles, et a pris 
une extension et une influence, égalée seulement 
par la vielle littérature sociale russe, qui accom- 
pagna le mouvement pour l'émancipation dès 
serfs. 

Une dernière mention doit être faite de la presse 
quotidienne pseudo-socialiste, qui escompte le sen- 
timent populaire de mécontentement et jette sur 
le marché un tirage énorme en pre‘ant une atti- 
tude ultra-radicale dans toutes les questions qui 
agitent l'opinion publique. Le père de ce journa- 
lisme fulgurant est M. William Randolph Hearst, 
qui a créé une série de journaux de ce genre dans 
les principales villes des Etats-Unis, avec un tirage 
global, estimé à deux millions d'exemplaires par 
Jour. 


RÉFORMES POLITIQUES 


Si le mécontentment général et le « malaise so- 
cial» étaient la clef de voûte de notre littérature 
de date récente, ils ont été à un degré plus élevé, 
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l'étoile conductrice de notre politique actuelle. Il 
n'est probablement aucun pays du monde, où les 
partis politiques soient aussi dépourvus de princi- 
pes de parti définis, et aussi accessibles à l'esprit 
de variation du temps, que les Etats-Unis. Pendant 
ces dernières années, nos partis politiques domi- 
nants ont rivalisé de radicalisme. Le parti répu- 
blicain maintenant au pouvoir, par la voix de son 
président au caractère agressif, a inauguré une 
guerre systématique aux « abus des trusts et mo- 
nopoles »; le Parlement a voté une législation 
établissant une surveillance gouvernementale plus 
stricte des usines de produits alimentaires, une 
réglementation des tarifs de transports sur les 
Chemins de fer, et la limitation du travail des 
enfants, tandis que les tribunaux des Etats-Unis 
faisaient preuve d'un zèle extraordinaire dans 
l'exécution des lois contre les trusts et la condam- 
nation de délinquants capitalistes. Le parti démo- 
crate, de son côté, a résolu, par de nombreuses 
plate-formes locales et nationales, de dénoncer 
avec plus de véhémence encore les scélératesses 
des trusts et des monopoles, et de demander l'ex- 
ploitation de certaines industries, par la com- 
mune ou l'Etat. 

Au même moment et comme chainon du même 
procès, de nouveaux partis et mouvements de 
réforme ont surgi dans différentes parties du 
pays. 

L'American Federation of Labor, la plus grande 
corporation des ouvriers organisés américains, 
viola pour la première fois dans son existence 
d'un quart de siècle, son engagement de neutralité 
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politique, en intervenant dans les élections parle- 
mentaires de 1906. 

Dans quelques parties du pays, notamment dans 
l'État de Californie, les trade-unions locales s'orga- 
nisèrent elles-mêmes en partis politiques indépen- 
dants, sous le nom de Union Labor Party. Dans la 
ville de San-Francisco, la métropole de l'Ouest de 
l'Amérique, ce parti réussit deux fois à Vem DONGE 
aux élections municipales. 

Mais un mouvement de plus grande dimension 
que ces « labor parties » fut celui des mouvements 
réformistes des classes moyennes dans la période 
la plus récente de la politique américaine. 

L'année 1905 était une année symptomatique 
pour ces mouvements, témoins : l'élection du juge 
Edouard F. Dunne comme maire de Chicago, sur 
une plateforme favorable à l'exploitation des tram- 
ways par la ville et d'autres monopoles munici- 
paux ; les élections au poste de gouverneur de Mis- 
souri de Joseph W. Folk, qui avait gagné le record 
dans la poursuite des criminels « bosses » de 
St-Louis, administrateurs municipaux ou hommes 
politiques ; l'élection de Robert M. La Folette, un 
radical et réformateur politique connu, comme 
sénateur des Etats-Unis et finalement les exploits 
insignes de William R. Hearst dans la cité de 
New-York. 


LE MOUVEMENT HEARST 


M. Hearst, qui jusqu’à ce moment avait pris une 
part peu active à la politique démocratique, par 
ses journaux, posa la question de la propriété mu- 
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nicipale aux élections de New-York city de 1905, et. 
quand les partis politiques dominants refusèrent 
de se railler à cette thèse, il renonça à ses affilia- 
tions politiques antérieures et inaugura un mou- 
vement pour son propre compte. L'organisation 
dans laquelle le mouvement se cristalisa était la. 
Municipal Ownership League, et son candidat était 
M. Hearst lui-même. 

L'organisation avait été constituée à la hâte pen- 
dant la campagne électorale, et elle n'avait jamais 
eu autre chose qu'une existence nominale. Elle: 
lutta pour la municipalisation, et un tas d'autres 
projets confus d'un caractère radical, mais avant 
tout, elle représentait l'esprit de révolte contre les 
conditions existantes. 

Au début le mouvement n'était pas pris au 
sérieux par les politiciens traditionnels de New- 
York, mais à l'approche des élections, elle prit une 
force et une extension inattendues.Le jour des élec- 
tions le résultat officiel donna 222,929 voix à 
M. Hearst, contre 228,397 à son concurrent victo- 
rieux sur la liste démocratique, Georges B. Mc 
Clellan. M. Hearst et ses partisans ont prétendu 
depuis lors avec quelque apparence de vérité que: 
l'on avait faussé le scrutin, et la contestation pour 
le poste de maire de New-York est toujours pen- 
dante devant les tribunaux. 

Encouragé par ce succès plutôt inattendu, les 
amis de Hearst participèrent aux élections légis- 
latives de 1906 dans une mesure plus large. 
M. Hearst réorganisa son parti dans l'État de New- 
York sous le nom de « Independent League » et 
accepta la candidature de gouverneur de cet État, 


sur une plateforme quelque peu indéfinie mais 
-entièrement radicale. Il reçut aussi l'adhésion du 
Parti Démocratique sur une plateforme clairement 
définie cette fois, mais nettement réactionnaire, et 
il réunit 691,105 voix contre 749,002 données au 
concurrent républicain victorieux. Ses camarades 
de lutte sur la liste commune furent élus aux 
diverses fonctions pour lesquelles ils avaient posé 
leurs candidatures. Le mouvement Hearst prit 
ainsi une part importante aux élections en Massa- 
chusetts où son candidat, M. Morgan, obtint 
192,295 voix sur un total d'un peu moins de 400.000, 
et en Californie, où le candidat de Hearst pour le 
poste de gouverneur, M. Langdon, obtint 45,008 
voix sur un total d'environ 300,000. 


LE SOCIALIST PARTY 


L'effet immédiat de ce développement du radi- 
calisme dans la vie économique, littéraire et poli- 
tique de notre pays, sur le mouvement socialiste 
organisé, n'a pas été, comme on pouvait s'y atten- 
dre, très favorable. Le puissant mouvement réfor- 
miste, maintenant dans les masses impatientes 
l'espoir chimérique d'une amélioration immédiate, 
distraya leur attention des remèdes plus radicaux 
mais plus lents, qu'indiquait le « Socialist Party », 
et tandis que, dans ces dernières années les voix 
socialistes marquaient une réelle augmentation, 
elles ne correspondaient cependant pas à l’accrois- 
sement du sentiment socialiste aux États-Unis. 

Dans la dernière campagne pour l'élection d'un 
président des Etats-Unis, — la campagne de 1904 
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— les conditions politiques étaient excessivement 
favorables au socialisme. Les deux grands partis 
avaient nommé des candidats conservateurs sürs 
(le président républicain, Théodore Roosevelt, et 
le démocrate, premier juge de la cour d'Appel de 
New-York, Alton B. Parker), le vieux « Peoples 
party » était discrédité par ses alliances antérieu- 
res avec les démocrates et il était divisé. Le Socia- 
list Party était donc le seul représentant du vrai 
radicalisme en politique, et en situation de mettre 
en ligne toutes ses forces réelles. Par là le Socia- 
list Party avait conscience de la conjoncture et 
commença une campagne, qui, par son intensité, 
son extension et son efficacité surpassa tous les 
efforts antérieurs du mouvement socialiste dans 
cette contrée. L'élection donna pour Eugène V. 
Debs, le candidat présidentiel du parti, pour cette 
année, 408230 voix contre 229762 en 1902, le plus 
haut record obtenu antérieurement par le parti. 
Aux élections de 1906. cependant, les nombreux 
partis de réformes taillèrent vigoureusement dans 
les votes du Socialist Party et les réduisirent à 
330158 (chiffre calculé d’après le plus grand nom- 
bre de voix obtenues dans chaque État). Le Socialist 
Labor Party réunit dans cette période correspon- 
dante 33536 voix en 1904 et 24880 en 1906. 

Le Socialist Party na pas de représentants au 
Parlement des Etats-Unis, mais il a fait élire cer- 
tains de ses membres dans les administrations 
d'Etat et les administrations locales, dans quelques 
parties du pays. Dans l’État de Wisconsin, le nom- 
bre de ces fonctionnaires n'est pas inférieur à 126. 
parmi lesquels un Sénateur d'Etat et 5 membres 
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de l’Assemblée. La ville de Monitowoc a un maire 
socialiste, tandis qu’à Milwaukee, la ville princi- 
pale de l'État, le parti a fait élire 12 membres au 
conseil municipal et a surpassé le Parti Démocrate 
au point de vue du nombre des voix. 

Mais, comme nous l'avons déjà indiqué, ls pro- 

grès du mouvement socialiste aux Etats-Unis ne 
peut en aucun cas être mesuré par cette variation 
des votes. Le mouvement dans son ensemble a fait 
de très grands progrès depuis lors. 
-= Vers la fin de 1903 le Socialist Party était com- 
posé d'environ 1200 sections locales, organisées avec 
un nombre total d'environ 20000 membres inscrits 
cotisants. A la fin de 1906, le nombre des organisa- 
tions locales était monté à environ 1900 avec un 
total de membres de plus de 35,000. Le parti a 
actuellement des organisations régionales régulières 
dans 39 Etats de l'Union, et des organisations loca- 
les répandues dans d’autres états et territoires. Et il 
faut dire que le Socialist Party ne comprend pas 
l'entièreté du mouvement socialiste du pays. L'or- 
ganisation rivale, connue sous le nom de S. L. P. 
(Socialist Labor Party) comprend plusieurs mil- 
liers de membres, et, en dehors de ces deux partis 
politiques qui se réclament tous les deux du socia- 
lisme, il y a des milliers de sociétés et de clubs 
indépendants dans les diverses parties du pays, 
organisés dans l'unique but de faire de la propa- 
gande socialiste. 


LA PRESSE SOCIALISTE 


Une autre condition du progrès de l’idée socia- 
liste.c'est l'accroissement de la presse socialiste En 
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1903, le Socialist Party était soutenu par environ 
30 publications en diverses langues. Pendant l'an- 
née dernière, le nombre des publications stricte- 
ment socialistes aux Etats-Unis s'est élevé à environ 
50. Parmi celles-ci, plus de la moitié sont des 
périodiques paraissant en langue anglaise, trois 
organes mensuels et le reste des hebdomadaires ; 
23 sont écrites en langue étrangère : 8 en allemand 
(dont 2 quotidiens), 4 en jargon juif (une revue 
mensuelle, une revue hebdomadaire et 2 quoti- 
diens), 2 en finnois, un en français, italien, tchê- 
que, polonais, hongrois, letton, lithuanien, slavon 
et suédois. L'on voit par ces faits que la propagande 
socialiste s'étend à toutes les nationalités comme à 
toutes les parties du pays. 

Depuis l’automne dernier, les socialistes de Chi- 
cago publient un quotidien en anglais, et la publi- 
cation de journaux semblables se prépare active- 
ment à New-York et en Californie. 

Les publications périodiques ne sont pas seule- 
ment l’unique organe de la propagande écrite pour 
le socialisme. Pendant ces dernières années, un 
nombre immense de livres et de pamphlets socia- 
listes ont été imprimés aux Etats-Unis et vendus 
ou distribués en quantités considérables. Nombre 
de ces livres ou pamplets ont été publiés par des 
maisons d'édition à titre d'entreprises commercia- 
les, mais la majeure partie ont été publiés par des 
éditeurs spéciaux de livres socialistes, notamment 
par la firme Kerr et C° de Chicago et l'Appeal to 
Reason de Girard (Kansas). Une autre variété de 
littérature, et celle-ci n’est pas des moindres, c'est 
la brochure de propagande que les socialistes im- 
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priment et distribuent toute l’année dans le pays et 
spécialement, cependant, en période électorale. Ces 
brochures,traitant des aspects divers du mouvement 
et de la philosophie sous une forme populaire, sont 
l'œuvre des diverses organisations d'état ou locales 
du S. P. Nous n'avons pas de statistique relative 
à leur nombre. Mais nous croyons que nous restons 
en dessous de la vérité en affirmant que perdant 
ces 3 dernières années, on n'a pas distribué moins 
de 100 millions de ces tracts dans les différentes 
parties du pays. 


LE CARACTÈRE DU MOUVEMENT 


Comme dans tous les autres pays, le mouvement 
socialiste des Etats-Unis est tout d’abord un mouve- 
ment de la classe ouvrière. Mais il serait erronné 
de prétendre que la propagande est menée par les 
seuls et uniques prolétaires manuels. Aux Etats- 
Unis, plus qu'ailleurs probablement, le socialisme 
a recruté de nombreux adhérents dans les classes 
plus aisées de la population. Le S. P. compte 
parmi ses membres bon nombre d'hommes appar- 
tenant aux professions libérales et au monde des 
affaires, et même des personnes de grande richesse 
et d’une situation sociale considérable. 

Pendant l'été de 1905, Mme Carrie Rand, belle- 
mère de l'écrivain et propagandiste socialiste bien 
connu, George Herron, a légué le revenu d'un 
fonds d'environ 1 million de francs pour l’établisse- 
ment d'une institution destinée à l'enseignement du 
socialisme et des sciences sociales connexes. Le 
legs a eu pour conséquence de permettre la création 
de la Rand School of Social Science dans la cité de 


New-York, où nombre detudiants zélés reçoivent 
une instruction systématique d'un corps professo- 
ral, composé de plusieurs professeurs d'université 
réputés et également d'écrivains et de conférenciers 
socialistes bien connus. 

La même année, quelques gradués et étudiants 
d'Université ont organisé une «société socialiste 
interuniversitaire » (Intercollegiate Socialist Socie- 
ty) dans le but d'encourager et de favoriser l'étude 
du Socialisme dans les cercles de notre jeunesse 
universitaire. 


PERSPECTIVE SOCIALISTE 


Les résultats de notre mouvement socialiste pen- 
dant ces trois dernières années ne manquent pas 
d'importance. Mais la grande signification de cette 
période ne gît pas tant dans ses travaux positifs 
que dans le fait qu'elle a créé les matériaux et pré- 
paré le terrain pour un mouvement plus grand et 
plus imposant qui ne manquera pas de se dévelop- 
per à bref délai aux Etats-Unis. 

Un profond sentiment de mécontentement, pro- 
duit par le développement récent de notre vie in- 
dustrielle et poitique, s'est emparé des grandes 
masses de la population. Ces masses ne se réconci- 
lieront plus jamais avec les conditions et les iniqui- 
tés existantes. Elles sont prêtes à s'unir aux oppo- 
sants du régime existant. D'ici à quelque temps, 
elles seront probablement la proie facile de charla- 
tans et d'aventuriers politiques, porteurs de quel- 
que drapeau radical ou réformiste Mais ces mouve- 
ments réformistes ne résistent pas longtemps. Il: 
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n'ont pas de programme ou de philosophie claire, 
pas d'idéal social défini, pas d'uniformité dans 
l’action. Ils ne représentent pas, d'une manière 
consistante, les intérêts économiques de la classe 
ouvrière ; ils sont destinés, à la fin, à disparaître et 
dégoûtent leurs partisants, à disparaître comme on: 
disparu avant eux les autres nombreux partis réfor- 
mistes. 

Le jour où cet effondremment s'accomplira, le 
mouvement socialiste d'Amérique récoltera une 
bonne moisson. Et ce temps n'est plus loin. 


LE MOUVEMENT TRADE-UNIONISTE ET 
L'AMERICAN FEDERATION OF LABOR 


La période des trois dernières années a été fertile 
‘en événements, tant au point de vue du mouvement 
Syndical que du mouvement socialiste . 

Elle a été pour l'American Federation of Labor 
une période de prospérité et de lutte. Pendant les 
années 1904, 1905 et 1906, la Fédération a affilié 
plus de 1000 nouveaux groupes, des unions nationa- 
les et locales. Pendant la même période, le nombre 
de membres cotisants de toutes les organisations 
affiliées a monté d'environ 1,500,000 à plus de 


2,000,000. Dans son rapport au dernier congrès 


‘annuel de la Fédération, tenu en novembre 1906, le 
président Samuel Gompers a donné la statistique 
suivante relative aux unions ouvrières affiliées : 

Unions nationales (National Unions) 119 ; Fédéra- 
-tions d'Etat (State Federations) 36; Groupes ou- 
vriers centraux (Central Labor Bodies) 538 ; Unions 
-professionnelles locales et unions ouvrières fédéra- 
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les {Local Trade and Federal Labor Unions, 759. Les 
119 Unions nationales ne comprenaient pas moins 
de 27,500 organisations locales. 

L'American Federation of Labor est de loin l'or- 
ganisation ouvrière la plus forte des Etats-Unis, 
mais elle ne comprend pas tous les syndicats du 
pays. On estime que 500,000 à 1,000,000 d'ouvriers 
sont organisés dans des fédérations professionnelles 
plus petites et dans des unions nationales et locales 
non-affiliées, et que ces organisations ont fait 
aussi des progrès marqués pendant ces dernières 
années. 


LA PROTECTION DES NON-SYNDIQUES 


Le progrès rapide du mouvement syndical ne 
pouvait manquer de jeter l'alarme dans les rangs 
des classes possédantes, et de donner naissance à 
des efforts concertés pour arrêter les progrès du 
travail organisé. Le mouvement le plus notable 
dans cette voie est le mouvement de protection des 
non-syndiqués (Open shop agitation). Le mouve- 
ment a élé inspiré par un ordre du président des 
Etats-Unis, disant que l'imprimerie gouvernemen- 
tale fonctionnerait comme « open shop'», comme 
ateliers ouverts à tous les ouvriers,c'est à dire qu'il 
ne serait pas fait de distinction entre les typogra- 
phes syndiqués et les non-syndiqués. Cet acte était 
un coup dirigé contre le principe vital du mouve- 
ment trade-unioniste, contre la tentative de soumet- 
ire tous les ouvriers des professions organisées à 
la juridiction de leurs organisations respectives. 
Les capitalistes du pays s'empressèrent de s'inspi- 
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rer de ce mot d'ordre et inaugurèrent un mouve- 
ment pour la destruction des trade-unions au nom 
des « ateliers ouverts ». Le plus important organe 
du mouvement est l Association Industrielle des 
Citoyens (Citizens Industrial Association), qui a 
été fondée à Chicago en octobre 1903. L'organisa- 
tion adopta une déclaration de principes, dans 
laquelle elle formule son opposition au « contrat. 
collectif », à « l'arbitrage gouvernemental dans les 
conflits ouvriers, et à tous les projets destinés à 
aplanir la lutte ouvrière qui suppriment le droit 
de chaque homme, de travailler, où, quand et pour 
le salaire qui lui convient, ainsi que le droit de. 
l'employeur, d'engager qui lui convient et au prix 
qu'il désire ». | 

En novembre 1904, l'organisation a tenu un con- 
grès national dans la ville de New-York, auquel 
assistèrent, dit-on, 400 délégués représentant tou- 
tes les parties du pays. L'année suivante, M. Ed- 
ward H. Davis, le secrétaire de l'association, pré- 
tendit que l'Association comptait un total de mem- 
bres évalué à plusieurs centaines ds mille manu- 
facturiers et hommes d’affaires des Etats-Unis. 
Cette statistique est probablement exagérée, mais 
la Citizens Industrial Association et les diverses. 
associations manufacturières alliées représentent 
certainement des forces suffisantes pour organiser 
de nombreux lock-outs et pour provoquer de nom- 
breuses grèves dans le but d’affaiblir les organisa- 
tions ouvrières de leurs industries respectives. On 
dit qu’en l’année 1904 seule, la classe ouvrière a dû 
lutter dans plus de 1200 conflits provoqués de 
cette manière. En tout cas, ces menées ont rencon- 
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tré une résistance opiniâtre de la part des ouvriers 
organisés, et cette campagne a été pour autant un 
Insuccès. 


LA CIVIC FEDERATION 


Il est encore une autre tentative quelque peu 
plus sensible, faite par la classe des employeurs, 
pour arrêter le mouvement ouvrier. C’est la créa- 
tion de la National Civic Federation. Cette organi- 
sation, qu'immagina l'esprit rusé de feu le séna- 
teur Hanna, se compose d'un curieux mélange de 
millionnaires, ‘de dirigeants ouvriers et de « ci- 
toyens éminents ». Elle a pour objet ostensible la 
« conciliation volontaire entre les employeurs et 
les employés », ce qui ne veut pas dire « larbi- 
trage », mais en! réalité elle sert à pallier l'esprit 
agressif des travailleurs organisés et ne démande 
aucune concession au capital organisé. A une 
conférence tenue par cet organisme à New-York, 
le 7 mai 1904, on disait qu'elle représentait des 
centaines de millions de capitaux et plus de 
2,500,000 salariés. Cette assertion ne laisse aucun 
doute sur la présence du président et de quelques 
autres fonctionnaires de l'American Federation of 
Labor, qui malheureusement ont bien voulu entrer 
dans la danse, mais la Civic Federation n'a jamais 
exercé la moindre influence sur la marche du mou- 
vement syndical. 
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L'AMERICAN FEDERATION LANCÉE DANS LA 
POLITIQUE 


Un autre événement important dans l'histoire 
du trade-unionisme américain a été la campagne 
politique de la « Federation of Labor » en 1906. 
Pendant nombre d'années, la Federation se basait 
sur les principes d'abstention de la classe ouvrière 
organisée en matière de politique, et elle avait 
suivi la tactique d'obtenir des faveurs des Assem- 
blées d'Etat et du Congrès des Etats-Unis, par des 
négociations de couloirs. 

Les fruits de cette activité étaient très maigres. 
Différents États votèrent des lois limitant les heu- 
res de travail des femmes et des enfants et celles 
des hommes dans quelques professions dangereu- 
ses et malsaines. D'autres adoptèrent des lois 
fixant un minimum de salaire pour certains 
ouvriers employés à des travaux de l'État et des 
municipalités, et le National House of Representa- 
tives (chambre des représentants) adopta une loi 
de huit heures pour tous les travailleurs employés 
du gouvernement fédéral. Mais ces lois donnèrent 
en réalité peu d'avantages réels à la classe 
ouvrière. 

Grâce à la faculté qu'ont nos tribunaux de mo- 
difier la législation par voie d'interprétation. ou 
de les annuler entièrement sous prétexte qu'elles 
sont en opposition avec certaines dispositions de 
la Constitution, on a rayé successivement toutes 
ces lois, les unes après les autres, du code légis- 
latif des Etats. Les années 1905 et 1906 ont marqué 
une véritable épidémie dans l’abatage de ces lois. 
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En même temps, les départements du gouverne- 
ment des Etats-Unis ont fait montre d'une grande 
répugnance à faire exécuter la loi sur la journée 
de huit heures, et les différentes mesures législa- 
tives recommandées par l'American Federation of 
Labor — une loi sur les huit heures plus effective, 
des lois contre le travail à bon marché dans les 
prisons, contre l'intervention des tribunaux dans 
les conflits ouvriers par des injonctions ou ordres 
sommaires, ainsi que d'autres mesures ouvrières 
similaires proposées, — ont été systématiquement 
ignorées ou rejetées par les Chambres. 

Les menbres exécutifs de la Fédération se sont 
finalement fatigués à ce jeu et après avoir consulté 
les présidents des 117 unions nationales, ils ont 
formulé ce qu'on a appelé Le cahier des griefs 
ouvriers (Labor's bill of grievances), un document 
relatant les tentatives persistantes de l'American 
Federation of Labor pour obtenir du Congrès une 
législation convenable et du gouvernement une 
application honnête des lois ouvrières existantes, 
et enfin l'échec général dans l’une et dans l’autre 
de ces tentatives. Les auteurs de cette requête de- 
mandaient un redressement de ces griefs. 

Le document, qui fut présenté au président des 
Etats-Unis, au président « pro tempore » des Etats- 
Unis, au Sénat des Etats-Unis et au président de 
la Chambre des représentants, concluait par cette 
constatation qu'il importe de signaler : 

« Nous attirons votre attention sur ces griefs 
» parce que nous avons attendu longtemps, pa- 
» tiemment et en vain pour en obtenir le redresse- 
» ment. Il n’est pas une seule question dont nous 
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nous soyons plaints sans en avoir indiqué leš 


> remèdes appropriés dune manière honorable et 


légale. Les remèdes à ces maux, proposés par le 
Travail, sont conformes à la loi fondamentale, 
au progrès et au développement rendu néces- 
saire par la modification des conditions econo- 
miques. 

» Le Travail vous soumet ces griefs, parce que 
vous êtes les représentants responsables de la 
législation et du manque de législation. Les 
ouvriers viertnent à vous en qualité de conci- 
toyens qui, à cause de leur situation dans la vie, 
n'ont pas seulement avec les autres citoyens un 
intérêt égal dans notre pays, mais encore cet 
autre intérêt d'être ceux qui portent les charges, 
d'être les salariés d'Amérique. Nous vous deman- 
dons, en qualité de représentants du Travail, de 
redresser ces griefs car il est en votre pouvoir 
d'agir ainsi. 

» Le Travail fait appel à vous et nous espérons 
que ce ne sera pas en vain. Mais si par hasard 
vous ne nous écoutiez pas, nous ferons appel à 
la conscience et à l'aide de nos concitoyens. » 

Le président et les bureaux du Sénat et de la 


Chambre firent fort peu attention au Cahier des 
Griefs, et en automne 1906, pendant la campagne 
suivante pour l'élection d'une nouvelle Chambre, 
l'A. F. of L., fidèle à son avertissement, prit une 
part active au mouvement. Malheureusement, la 
campagne était menée par les fonctionnaires de 
la Fédération qui suivirent une tactique à courte 
vue, sans grand courage, caractéristique perma- 
nente de leur conception et de leurs actions. Ils ne 
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sélevèrent pas à la hauteur d'une politique de 
lasse ouvrière consciente. Ils ne nommèrent pas 
de candidats directement et ils ne soutinrent pas 
les candidats du Parti Socialiste. En fait, ils nont 
jamais pu se rendre compte de la distinction qui 
sépare le Parti Socialiste, parti du Travail, et les 
deux anciens partis, délégués de la classe possé- 
dante et capitaliste. La Fédération limita son 
action politique à combattre certains candidats 
républicains et démocrates, et à en soutenir d'au- 
tres uniquement parce que ceux-ci étaient person- 
nellement hostiles ou favorables aux travailleurs 
organisés. 

Le résultat fut que la plus grande organisation 
ouvrière américaine, avec ses ? millions de mem- 
bres et sa puissance formidable dans le monde du 
Travail, fit un début lamentable en politique. Néan- 
moins, l'entrée de la Fédération dans l'arène poli- 
tique a été un fait significatif. 


LES MÉCONTENTS DE LA FÉDÉRATION 


Les trois derniers congrès de l'A. F. of L. ont été 
: caractérisés par deux aspects particuliers. La renon- 
ciation des délégués aux discussions sur l'action 
politique indépendante, et l'accroisement de conflits 
de juridiction entre les unions affiliées. 

Les années précédentes les délégués socialistes 
aux congrès annuels de l'A. F. of L. avaient con- 
centré toute leur énergie sur un effort persistant 
d'amener la Fédération, en tant qu'organisation, 
à entrer dans la voie politique sur un programme 
radical de classe ouvrière, et, dans certains cas, 
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leurs efforts avaient éte couronnes de quelques 
succés. 

Déjà en 1886, le congrès national de l'A. F. of L. 
` adopta une resolution invitant les membres à « sou- 
tenir cordialement les mouvements politiques inde- 
pendants de la classe ouvrière » et sept années plus 
tard, un congrès analogue de la Fédération soumit 
aux unions locales la question de l'utilité d'une 
politique indépendante sur un programme qui, 
notamment contenait la demande d'une réforme 
fondamentale, la propriété collective pour le peuple 
de tous les moyens de production et de distribution. 

Ces efforts, de la part des socialistes, étaient natu- 
rels à un moment où l'organisation politique du 
socialisme n'avait qu'une existence nominale aux 
Etats-Unis, et pratiquement, toute la force du tra- 
vail organisé était représentée par le mouvement 
syndical. Mais quand le Parti Socialiste avait com- 
mencé à montrer ses capacités d'organiser politique- 
ment la classe ouvrière du pays sur les bases fort 
nettes du Socialisme International, l’idée de créer 
un parti politique radical du Travail, d'un carac- 
tère probablement moins satisfaisant, commença 
à être sérieusement examinée. Les socialistes de 
rA. F. of L. ont donc abandonné le projet de s'em- 
parer de l'organisme syndical pour en faire un 
corps politique, et ils ont utilisé leurs énergies à 
éduquer individuellement les membres des syndi- 
cats, dans des meetings locaux et dans des congrès 
d'États et nationaux, afin d'en faire des hommes 
comprenant la philosophie socialiste. 

Dans toutes les discussions sur le Socialisme aw 
sein des congrès syndicaux, M. Samuel Gompers e&t, 


les autres fonctionnaires ou leaders de l’organisa- 
tion ont continuellement défendu la vieille concep- 
tion du trade-unionisme pur et simple, et à locca- 
sion, ils n'ont pas caché leur hostilité au mouve- 
ment socialiste. Cette attitude régressive des leaders. 
a fait germer, au sein de certains groupes d'ouvriers 
organisés, un sentiment de mécontentement à 
l'égard de la Fédération, et ce sentiment s'est étendu 
à d'autres milieux à la suite de conflits fréquents 
de juridiction entre diverses unions affiliées. 
L'American Federation of Labor est organisée sur 
le principe de la stricte autonomie des métiers, et 
chaque union nationale possède, à l'intérieur de la. 
Fédération, une juridiction exclusive dans la pro- 
fession concernée. Par conséquent, là où des 
ouvriers de métiers divers sont employés dans une 
affaire ou dans une entreprise, ils sont fort souvent 
partagés dans un grand nombre d'organisations 
séparées, ce qui donne lieu à des attitudes diverses 
et opposées à l'égard du patronat. Dans de pareils. 
Cas, il arrive souvent que lorsque l'occasion est 
favorable pour une action concertée contre l’em- 
ployeur, comme dans les grèves, les travailleurs 
manquent d'’unanimité et de soutien mutuel. Dans 
certains cas, la difficulté est de constituer des 
comités locaux communs, chargés de la direction 
de tout le mouvement contre l'employeur commun, 
mais dans d'autres cas, comme ceux des ou- 
vriers des chemins de fer ou de la brasserie, l'atti- 
tude divergente et parfois antagoniste, prise occa- 
sionnellement par les métiers séparés employés par 
la même firme, a conduit souvent à des disputes 
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mortelles et à des débats acrimonieux au sein des 
congrès de l'American Federation of Labor. 

L'opposition de ces éléments de la Fédération et 
l'attitude conservatrice de ses leaders âboutit finale- 
ment à la formation d’un corps rival d'ouvriers 
organisés : les Industrial Workers of the World. 

L'Organisation des Industrial Workers of the 
World est une des expérimentations récentes les 
plus intéressantes du mouvement ouvrier orga- 
nisé. 

Elle prit naissance dans une conférence secrète 
tenue à Chicago au commencement de janvier 1905. 
A cette conférence assistèrent environ 25 personnes. 
La plupart d’entre elles étaient des fonctionnaires 
de trade-unions non-affiliées à CA. F. of L., et 
quelques socialistes éminents non-affiliés aux 
trade-unions. 

La délibération de la conférence donna lieu à la 
publication d'un manifeste à la classe ouvrière 
d'Amérique, qui peut être regardé comme la décla- 
ration de principes du nouveau mouvement. 

Le passage suivant donnera une idée de la trame 
de l'argumentation de ce document remarquable : 

Les groupements et les rapnorts sociaux sont le reflet des 

-conditions économiques et industrielles. Les ie dominants de 

l’industrie actuelle sont d’une part le remplacement du métier 
par la machine, d'autre part l'accroissement de la puissance 
capitaliste nar la possession et la concentration des outils et 
moyens, grâce auxquels s'’opèrent la production et la distribu- 
tion des richesses. 

Par suite de ces faits, la division entre ouvriers et les compé- 

titions entre capitalistes tendent également à disparaitre. La 
séparation des classes devient plus nettement démarquée et leur 
-antagonisme plus aigu. Des corps de métiers tout entiers sont 
engloutis dans la servitude commune à tous les travailleurs 


qui servent les machines. 
L’ouvrier est aujourd'hui complètement séparé de la terre et 


de l'outil, perdr dans la masse uniforine des eselares du sala- 
riat. Il voit son ponvcoir de resistance brisé par les dirisivns 
syndicales, perpétuées par des conceptions industrielles siran- 
nées. 

Les travailleurs ne sont plus classés par métier, mais par les 
machines auxquelles ils sont attachés. Ces divisions, loin de 
représenter des différenees d'aptitude ou d'intérêt parmi les 
ouvriers, sont imnusées par les empioyeurs afin d'erciter des 
ouvriers les uns contre les autres, de les porter à un effort plus 
grand dans l'atelier et d'affaiblir toute résistanrve à la tyrannie 
capitaliste par des distinctions artificielles. 

Tandis qu'ils encorragent ces divisions surannées parmi les 
ouvriers, les capitalistes s'adaptent soigneusement aux condi- 
tions nouvelles. Ils effacent toutes différences parmi eux et pré- 
sentent un front uni dans leur guerre contre le travail. 

La tactique suivie par les employeurs dans cette querre an 
travail correspond à leur solidarité dans la concentration in- 
dustrielle, tandis que celle des ouvriers organisés s'inspire 
-encore de l’ancien antagonisme des métiers. 

Ces mêmes divisions de métiers s'opposent au développement 
.de la solidarité et de la conscience de classe chez les ouvriers ; 
elle accrédite l’idée d'une concordance d'intérêts entre Pexploi. 
teur et l exploité. Elle permet l'union entre canitalistes et chefs 
ouvriers, dans cette « Cicic Federation » par exvinple, où il se 
fait des projets pour la perpétuation du régime bourgeois et 
l'éternel esclavage des oucriers dans le salariat. 

Les maux économiques sont universels, voilà pourquoi il faut 
un mouvement de salariés universel. Or, ce mouvement est iin- 

possible tant que les ouvriers seront isolés dans leurs métiers 
respectifs et tant que les énergies seront usées par une inutile 
complication administrative ne serrant que l ambition person- 
nelle de certains chefs des unions. 

Pour que le mouvement ouvrier réponde aux circonstances 
actuelles, une caste union ouvrière embrassant toutes les indus- 
tries doit se constituer. 

Cette union aura comme principe rt comme base la lutte des 
Classes et l'administration générale chargée d'en regler harina- 
nieusement l'activité devra reconnaître l'inéritable conflit entre 
La classe des nossédanis et celle des producteurs. 

L'administration locale, nationale et générale, doit être par- 
tout uniforme, et jusqu'aux détails d'organisation matérielle, 
insignes des unions, rubans, cartes de transfert, prix d'udinis- 

sion et paiements mensuels. 

Les ouvriers étrangers possesseurs d'une carte d'nnion devront 
être librement admis comme membres et tous les membres de- 
vront faire partie de l'union locale, nalionale ou internationale 
de l’industrie à laquelle ils appartiennent. 

Enfin, tl devra étre créé et alimenté, un fonds central de 
défense auquel tous les membres contribuercas également. 
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Le manifeste concluait par un appel pour la réu- 
nion d’un congrès, destiné à former une organisa- 
tion nouvelle basée sur ces principes, et il était 
signé par les membres de la conférence secrète et. 
quelques autres personnes bien connues dans le 
mouvement ouvrier syndical du pays, notamment, 
le dernier candidat à la présidence du Socialist. 
Party, Eug. V. Debs. 

Le congrès, convoqué par le manifeste, se réunit 
à Chicago le 27 juin 1905 et il fut quelque peu un 
désappointement pour les initiateurs du mouve- 
ment. La scission attendue de certaines unions. 
nationales, qui devaient abandonner lA. F. of L. 
ne vint pas. Sur 212 délégués, participant au con- 
grès, 5 représentaient la Western Federation of 
Miners avec 27,000 membres, 7 représentaient 
l'American Labor Union, un corps fédéré de trade- 
unions confinées presque toutes dans lextrême 
Ouest avec 16,780 membres, et 2 délégués repré- 
sentant l'United Metal Workers International Union 
avec 3000 membres. Toutes ces organisations 
n'étaient pas affiliées à lA. F. of L. La plupart des 
autres délégués représentaient des petites organi- 
sations locales et une soixantaine de délégués ne 
représentaient que leurs personnes. 

Mais si le congrès manquait de nombre et de 
force, il compensait tout cela par l'enthousiasme. 
Pendant les 11 jours de leurs délibérations, les. 
délégués soumirent les méthodes des trade-unions: 
existantes à une critique approfondie, ratifièrent 
tous les points et toutes les bases du manifeste, 
créèrent une organisation nouvelle sous le titre: 
grandiloquent de Industrial Workers of the World. 


élurent leurs fonctionnaires et adopterent leurs 
statuts. 

La forme d'organisation du nouveau corps était 
déterminée par les væux exprimés par le manifeste, 
Comme le disaient les initiateurs du mouvement, 
l'organisation devait être établie d'après « la struc- 
ture de la société socialiste, embrassant en elle la 
«lasse ouvrière dans approximativement les mêmes 
groupes et départements dindustries dont les 
ouvriers assumeraient la charge dans l'administra:- 
tion ouvrière de la république corporative. » 

L'organisation est divisée en 13 départements 
industriels, comme les départements des mines, 
du transport, de l'alimentation, etc., qui ensemble, 
sont supposés couvrir le corps entier du monde 
industriel moderne. Ses départements se compo- 
sent d'unions séparées d'industries « étroitement 
apparentées ». Les affaires de chaque département 
industriel sont administées par des Comités Exé- 
cutifs séparés, soumis néanmoins, à la direction et 
au contrôle d'un Comité Exécutif général, qui se 
compose d'un membre pour chacun des 13 départe- 
ments. Le chef exécutif de l'organisation est le 
président général, qui a le contrôle général de 
toutes les affaires. Tous les membres des unions 
locales paient une taxe uniforme de 25 cents 
fr. 1,25 — 1 mark — 1 sh.) par tête et par mois, 
dont les 2/3 vont aux départements respectifs et 
1/3 à l'organisation générale. Une part spécif'ée des 
cotisations, reçues par l'organisat'on générale, est 
utilisée pour accumuler un fonds central de 
défense. 

Pendant la première année de son existersa, les 
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I. W. ofthe W. ont fait un progrès lent mais con- 
stant, et au 2° congrès annuel, tenu en septembre 
1906, le président général Charles O. Sherman a 
pu constater dans son rapport un accroissement 
assez considérable de membres. Mais le progrès 
du mouvement nouveau a été arrêté subitement 
par une lutte interne. 

Parmi les organisateurs, qui avaient assisté à 
la naissance des Z. W. of the W., se trouvaient 
également les restes de la Socialist Trade and Labor 
Alliance, l'enfant chétif du Socialist Labor Party, 
dont le nombre de membres avait été réduit à 1400 
individus d’après ses délégués, à 600 d'après l'avis 
des autres. La Socialist Trade and Labor Alliance 
a obtenu le record d'avoir provoqué plus de dis- 
putes et de schismes au sein des mouvements 
socialistes et ouvriers en Amérique, pendant ces 
dernières années, que n'importe quel autre orga- 
nisme, et son adhésion au mouvement a été fatal 
à celui-ci. Plusieurs mois avant le 2° congrès, 
l'Alliance, sous la direction de l’adroit chef du 
Socialist Labor Party, Daniel De Leon, projeta de 
s'emparer de l'administration des 1. W. of the W., 
et, grâce à une manipulation habile des délégués, 
elle réussit à obtenir la majorité au sein du con- 
grès. La Socialist Trade and Labor Alliance dirigea. 
en fait ce congrès. Elle modifia complètement la. 
constitution de l’organisation, abolit l'office de 
président général, et choisit un nouveau Comité: 
Exécutif parmi ses amis et adhérents. Mais le 
triomphe de l'Alliance ne dura pas. Conformément 
au libellé des statuts des Z. W. of the W., les 
actes du congrès ne sont valables que sils sont, 
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ratifiés par le referendum des membres. Les lea- 
ders de l'Alliance, craignant d'ètre désavoués par 
ce referendum, refusèrent de soumettre les actes 
dù congrès au vote des membres, et les anciens 
fonctionnaires déclarèrent immédiatement nuls et 
illégaux les actes du congrès. La scission était 
donc complète dans les rangs des 1. W. of the W. 
Les deux fractions maintinrent des corps rivaux 
de fonctionnaires, et le conflit fut porté devant les 
tribunaux qui se prononcèrent en faveur de la 
thèse de l'ancienne administration. L'énorme majo- 
rité des membres soutient la première organisa- 
tion dirigée par M. Sherman en sa qualité de pré- 
sident, tamdis que le nombre des adhérents de la 
fraction De Leon, ne dépasse pas, dit on, plus de 
2000 membres. 


Le sort des I. W.oftheW'.n'a donc pas réalisé, 
dans son: ensemble, les vives espérances de ses 
parrains, tout au moins, à la date où ce rapport 
a été écrit. Les années qui suivront montreront si 
l'organisation, délivrée de la main-mise de la 
Socialist Trade and Labor Alliance, fera des pro- 
grès plus satisfaisants dans lavenir, ou bien si 
l'Unionisme industriel est destiné à jouer un rôle: 
sérieux dans le mouvement ouvrier américain, 
grâce à l'influence de l’organisation nouvelle du 
mouvement. 


Le Socialist Party, à son dernier congrès, tenu en 
1906, a refusé de se laisser entraîner dans des dis- 
putes syndicales, mais il a exprimé sa solidarité 
avec toutes les organisations économiques « de 
bonne foi » et toutes les luttes du travail, et le 


parti, comme tel, na pas dévié de son attitude en 
ce qui concerne les I. W. of the W. 

Pour résumer la situation des luttes politiques 
et économiques américaines, nous devons dire 
qu'elle est caractérisée par un état de fermentation 
générale, et qu'elle se trouve à la veille d'un grand 
changement. La marche puissante du développe- 
ment économique est destinée à réveiller la classe 
ouvrière, à la pousser vers une action plus har- 
monique et à la conscience socialiste. 


L'AFFAIRE MOYER-HAYWOOD 


Nous ne pouvons finir cette esquisse sans men- 
tionner l'épisode qui probablement est le plus 
significatif et le plus intéressant dans l'histoire 
récente du prolétariat organisé et du socialisme 
aux Etat-Unis — le drame de luttes ouvrières au 
Colorado et son point culminaat — l'arrestation et 
l'emprisonnement des fonctionnaires de la Wes- 
tern Federation of Miners, Moyer, Haywood et Pet- 
tibone, sous l'accusation de meurtre. 


L'ORIGINE DES TROUBLES AU COLORADO 


L'industrie minière est l'industrie principale du 
‘Colorado et la plus grande partie de la population 
de l'Etat se compose d'ouvriers mineurs. Ceux-ci 
ont été une masse de gens horriblement exploités, 
auxquels on impose un travail surhumain, que l'on 
payait mal et que l'on trompait par dessus le mar- 
ché. Cette situation a duré jusqu'en 1895, quand ils 
formèrent une organisation portant le nom de 
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Western Federation of Miners. Cette Féderation 
sest aggrandie rapidement, et en i899, elle a 
gagné suffisamment de force et d'influence pour 
obliger la législature de Colorado de voter une loi 
des huit heures pour tous les travailleurs de 
mines. 

Cette loi, comme d'habitude, fut déclarée incon- 
stitutionnelle par la cour suprème par un premier 
jugement, mais la population ouvrière de Colorado 
ne se laissa pas dompter. Elle reprit le combat de 
nouveau et, en 1902 elle réussit à faire passer un 
amendement constitutionnel qui enjoignait à la 
législature nouvelle de voter une loi de huit heures 
pour les mineurs. 

Mais la législature, gagnée et subornée par les 
propriétaires de mines, ignora la disposition con- 
stitutionnelle et s'’ajourna sans voter la loi. 

Les ouvriers organisés de Colorado, ainsi trahis 
deux fois par les représentants politiques de leurs 
maîtres et persécutés avec persistance pour leur 
fidélité à leurs organisations, résolurent d'engager 
la bataille à leur propre compte. Ils luttèrent pour 
la journée de huit heures et pour un traitement 
plus humain dans les mines. 

La grève fut bien organisée et elle obtint un suc- 
cès, Les grévistes se tinrent fermes et résolus. Ils 
eurent pour eux la sympathie de la population 
sans partage et leur victoire semblait assurée. 

Les propriétaires mineurs furent alors très alar- 
més. Ils décidèrent de briser les grèves des 
ouvriers et leurs organisations par tous les moyens, 
honnêtes et odieux, et ils procédèrent à l'exécution 
de leur projet avec une brutalité sans scrupule. 
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Ils expulsèrent les ouvriers de leurs maisons et là 
où c'était possible, ils leur coupèrent les vivres, 
ils engagèrent des malandrins pour assaillir les 
grévistes et ils harrassèrent, maltraitèrent et per- 
sécutèrent les femmes sans défense et les enfants 
innocents. Mais les grévistes ne firent pas mine de 
vouloir se soumettre. Ils se campèrent sur les 
grands chemins publics. Ils firent face aux priva- 
tions, à la maladie et à la misère, et malgré cela, 
leurs rangs ne s'affaiblirent point. Ils restèrent 
fermement décidés de lutter jusqu’au bout et de 
gagner la bataille sur leurs patrons. 


LE RÈGNE DE L'ILLEGALITÉ 


Ce fut alors que les classes dominantes de Colo- 
rado cherchèrent protection chez le gouveraeur de 
l'Etat, James A. Peabody. Et le gouverneur répon- 
dit promptement à leur appel. Les pacifiques dis- 
tricts miniers furent envahis par une horde de 
troupes irresponsables, conduites par des com- 
mandants brutaux. On proclama l'état de siége 
dans les districts où la grève s'était déclarée et tou- : 
tes les garanties légales et constitutionnelles furent 
suspendues. L'Etat de Colorado fut réduit d'un 
coup au même niveau politique que la Russie, avec 
le gouverneur Peabody et le lieutenant général 
Sherman Bell comme autocrates incontestés. 

Les ouvriers affiliés à la Western Federation of 
. Miners et les citoyens qui professèrent de la sym- 
pathie pour eux, furent traités comme des « out- 
laws », des hommes n'ayant aucun droit à la pro- 
tection des lois. Ils furent arrêtés par centaines 
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sans raison, incarcérés dans de monstrueux parcs 
à bœuf (« bull-pens »), et ils furent déportés de 
l'Etat sans procès et sans jugement. Le règne de la 
terreur, inauguré par les propriétaires des mines 
de Colorado ne s'arrêta devant rien. Les fonction- 
naires publics élus par la population furent vio- 
lemment dépossédés de leur charge quand ils refu- 
saient de ne point participer à l'orgie d'illégalité. 
Les mines furent fermées par la force lorsque 
leurs propriétaires avaient permis aux hommes de 
l'union d'y travailler ; les cours de justice, les égli- 
ses et la presse furent gagnées et subornées pour 
défendre le règne de cette infamie ; la loi du « ha- 
beas corpus » fut suspendue : les autorités civiles 
de la ville furent ignorées et le vol, l'incendie, les 
attaques et le meurtre furent commis en toute 
liberté par les « classes supérieures ». 

Mais la grève ne fut pas brisée. Elle fut littérale- 
ment « écrasée par la force physique ». Et quand 
les dévastations du district minier du Colorado 
furent complètes, la soldatesque se retira avec les 
honneurs militaires. 


A LA RECHERCHE D'UNE VICTIME 


Mais les classes dominantes de Colorado ne fu- 
rent point satisfaites. Pendant que la grève était 
écrasée, le plus grand danger, l'organisation des 
travailleurs, l’illégale et criminelle Western Fede- 
ration of Miners était encore en vie. L'expérience 
. des ouvriers de Colorado pendant le règne des van- 
dales de la loi et de l'ordre avait seulement servi 
à fortifier et resserrer le lien qui les unissait, le 
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lien de souffrances et de luttes communes. L'orga- 
nisation s'était rapidement rétablie de ce terrible 
coup et elle prospéra de nouveau sous la direction 
de fonctionnaires capables et courageux tels que 
Chas H. Moyer, William D. Haywood et d'autres. 
Ces leaders n'ont pu être corrompus ni achetés. 
C'est pourquoi ils devaient être éloignés d'une 
autre façon, d'une manière qui les aurait mis, eux 
et leurs compagnons, dans une disgrâce durable, 
capable d'entraver le mouvement du travail pour 
de longues années. 

C'était là le but persistant des propriétaires 
miniers de l'Ouest, et dans ce but ils mirent à 
leur service un grand nombre d'espions privés. Ils 
avaient à leur disposition le mécanisme gouverne- 
mental ; ils avaient graissé des roues de la justice; 
ils n'’attendaient qu'un prétexte. 

Le prétexte vint. Le 30 décembre 1905 Frank 
Steunenberg, ancien gouverneur d'Idaho, fut tué 
au moyen d'une machine infernale, devant la porte 
de sa maison. Steunenberg a été pendant son ad- 
ministration à Idaho ce qu'était Peabody pour le 
Colorado, et naturellement, le soupçon se fit jour 
que son assassinat était dů à un acte de vengeance. 
Mais qui avait commis cet acte barbare? C'était 
une matière de spéculation pendant des semaines. 
Subitement, le monde des travailleurs organisés 
fut alarmé en apprenant la nouvelle que Moyer, 
Haywood, Pettibone et St John, tous fonctionnaires 
de la Western Federation of Miners, avaient été 
arrêtés, accusés de complicité à ce crime énorme. 
L'accusation portait la marque d'une fabrication 
grossière, Moyer et autres sont des ouvriers du 


type le plus avancé, des hommes tres instruits, des 
membres du Parti Socialiste. Ils sont bien connus 
dans le mouvement ouvrier comme des adversaires 
de tout acte de violence ; pendant les persécutions 
les plus actives de Colorado ils per<istérent à prè- 
cher l’ordre dans les rangs des grévistes et ils 
demandèrent à leurs compagnons de ne pas se lais- 
ser provoquer par les actes illégaux de la solda- 
tesque. 

D'autre part, le rapport de l'enquête officielle 
sur les troubles de Colorado démontre que dans 
leurs luttes antérieures avec les ouvriers mineurs, 
les propriétaires avaient tenté à plusieurs reprises 
d'endosser divers crimes odieux aux meneurs de la 
grève, et étaient allé jusqu à organiser des méfaits 
tels que le déraillement de trains, tels que de faire 
sauter des stations de chemin de fer, dans le but 
de tourner l'opinion publique contre les grévistes 
et d'enlever à ceux-ci des dirigeants influents. 

Steunenberg s'était d'ailleurs retiré, quelques 
années avant sa mort, de la vie politique et il avait 
cessé d’être un personnage politique. Il n'y avait 
donc aucun motif pour la Western Federation of 
Miners de commettre ce crime, même si elle en eût 
possédé la dépravation morale nécessaire. Enfin, 
l'accusation entière repose sur la prétendue confes 
sion d’un criminel dégénéré, du type le plus bas, 
une confession que l'on se procura grâce à un 
détective privé, au service des propriétaires mi- 
niers. 


L'ENLEVEMENT DE MOYER ET DE HAYWOOD 


Mais, ce qui rend cette affaire encore plus carac- 
téristique, c'était la manière dont on procéda à 
l'arrestation des accusés. Les prisonniers étaient 
des citoyens domiciliés dans l'Etat de Colorado. 
Le crime avait été commis dans l'État d'Idaho. 
D'après les dispositions de notre Constitution, cha- 
que État possède sa juridiction exclusive sur les 
crimes commis à l'intérieur de ses frontières mais 
là où une personne, accusée d'avoir commis un 
crime, « s'enfuit de la justice » et est retrouvé dans 
un autre État, le gouverneur d'un tel État peut, sur 
demande formelle, remettre le fugitif au gouver- 
neur de l’État dans lequel le crime a été commis. 

Moyer, Haywood et Pettibone n'avaient pas été 
à Idaho à l'époque où s'était commis l'assassinat 
de Steunenberg, ni même plusieurs années aupa- 
ravant, et par conséquent, le gouverneur de Colo- 
rado n'avait aucun pouvoir d'arrêter les accusés 
ou de les remettre aux autorités d'Idaho. Pour sur- 
monter ces difficultés, les gouverneurs d Idaho et 
de Colorado conspirèrent virtuellement pour enle- 
ver les fonctionnaires de la Fédération des Mi- 
neurs et de les transporter en hâte au-delà des 
frontières de l'Etat, sans leur donner l'occasion 
d'aller en appel, devant les cours de leur Etat ou 
de défendre leurs droits constitutionnels. Et la 
conspiration a été menée à bonne fin jusque daas 
ses moindres détails. Le jeudi 15 février 1906, un 
agent de l'Etat d’'Idaho arriva à Denver avec un 
mandat d'arrêt contre Moyer, Haywood et Petti- 
bone, mais à la suite d’un accord avec les autori- 
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tés de l'Etat d'Idaho, cette arrestation fut ajour- 
née. Le samedi suivant, vers la soirée quand les 
<ours de justice furent closes, les accusés furent 
brusquement arrêtés et jetés dans une prison 
départementale. Il ne leur était pas permis de 
<ommuniquer avec leurs amis ou avec des avo- 
cats, et le matin suivant, de très bonne heure, ils 
furent entourés d’une forte garde armée et dirigés 
violemment et en hâte vers Idaho, en train spécial. 
Les fonctionnaires syndicaux emprisonnés allè- 
rent en appel subséquemment devant les tribu- 
naux des Etats-Unis et demandaient que leur em- 
prisonnement illégal prît fin, mais les tribunaux 
refusèrent d'intervenir en cette affaire. En ren- 
dant cette décision finale, la cour suprême des 
Etats-Unis développa une opinion très étrange. 
Elle reconnaissait que l'arrestation des prison- 
niers était illégale, qu'elle pouvait être le résultat 
de la fraude et de la conspiration entre les gou- 
verneurs des deux Etats, mais que l'Etat d'Idaho 
était désormais en possession des accusés et que 
<es derniers ne pouvaient avoir recours aux lois 
ou à la constitution des Etats-Unis. Le juge Mac 
Kenna, dont l'opinion différait de l'opinion pré- 
dominante de ses collègues de la cour suprême, 
dénonça cette action de deux gouverneurs comme 
une conspiration criminelle et l'arrestation de 
Moyer, Haywood et Pettibone comme un acte 
d'enlèvement, comme une violation flagrante des 
droits constitutionnels des défendeurs. 
Entretemps, les fonctionnaires du syndicat des 
Mineurs ont été relégués en prison sans caution 
depuis plus d’une année, en attendant le juge- 
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ment. Le gouverneur d'Idaho déclarait hautement. 
sa conviction que les accusés étaient coupables. 
et il ne cachait pas son désir de les voir pendus, 
pendant que la presse réactionnaire du pays ser- 
vait à ses lecteurs des racontars effroyables sur 
la prétendue carrière criminelle de la Western. 
Federation of Miners, empoisonnant ainsi sans 
discontinuer l'opinion publique au détriment des. 
prisonniers. 


UN ÉPISODE ANALOGUE 


Cet épisode n'est pas sans parallèle dans lhis- 
toire du mouvement ouvrier de notre pays. 

La forte agitation de 1836 pour les huit heures 
donna lieu à l'arrestation et au procès fameux 
ou plutôt infâme des leaders intellectuels de ce 
mouvement à Chicago, le groupe d'hommes appe- 
lés les anarchistes de Chicago. L'affaire fut menée 
avec une inobservation formelle des lois établies. 
et des méthodes de procédure, et elle restera pour 
toujours un exemple horrible de la brutale justice 
de classe. Les accusés furent déclarés coupables. 
sans preuves et plusieurs d'entre eux furent con- 
damnés à de longues années d'emprisonnement. 
pendant que aœuate inculpés, Spies, ‘Parsons, 
Fischer et Engel furent pendus le 11 novembre 
1887. Six années plus tard, le brave gouverneur 
d'Illinois, John P. Altgeld, en élargissant les 
victimes qui survivaient, stigmatisa publique- 
ment le jugement comme un crime judiciaire. 

Ceux qui connaissent les détails du drame de: 
Chicago, ses débuts, son développement et les 


1h 


méthodes qu on y employa, seront frappés de leur 
ressemblance avec les événements de Colorado qui 
apparaissent comme une imitation suspecte et 
involontairement nous disons avec le grand poëte 
allemand : 

«Ich kenne die Weise, ich kenne das Lied, ich 
kenne die Herren Musikanten. » 

Mais entre l'exécution des anarchistes de Chi- 
cago et l'arrestation de Moyer, Haywood et Petti- 
bone, il y a un espace de près de 20 années et les 
conditions ont de beaucoup changé pendant cette 
période. Pendant ces 20 ans, le mouvement ouvrier 
est devenu aux Etats-Unis un facteur social de 
première importance et le mouvement socialiste 
est devenu fort et vigilant à tous les dangers, 
menaçant la classe ouvrière. Un acte meurtrier de 
la justice, commis de sang froid, ne peut plus pas- 
ser inaperçu et rester sans répercussion aujour- 
dhui comme en 1887. 

Une puissante agitation de protestation et d'in- 
dignation contre cette tentative de crime social 
a déjà réveillé la population ouvrière du pays, 
dun bout à lautre. Le dernier Congrès annuel de 
la American Federation of Labor, tenu à Minnea- 
polis en novembre 1906, a publiquement stigma- 
tisé les procédés employés dans l'affaire Moyer- 
Haywood comme un outrage et une parodie de la 
justice. De nombreuses organisations nationales 
et locales versent de grandes sommes d'argent 
popr assurer la défense des ouvriers mineurs 
accusés, votent des résolutions qui condamnent la 
conduite illégale des pouvoirs exécutifs dďd'Idaho 
et de Colorado ; la presse ouvrière consacre des 
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colonnes à la discussion de l'affaire; des mil- 
lions de circulaires ont été distribuées et des 
milliers de réunions publiques ont eu lieu l’année 
dernière dans toutes les parties du pays, à l'effet 
d'éveiller le peuple à la conscience de l’'énormité 
absolue du crime comploté contre la classe 
ouvrière organisée, et une agitation! a été déployée 
qui a forcé éventuellement quelques journaux 
influents de renoncer à leur système de faire le 
Silence autour de cette question et ils joignent 
maintenant leur voix à celle du traivail organisé, 
‘en critiquant les méthodes illégales employées 
pour arrêter les mineurs de Colorado. 

Dans cette agitation, les socialistes ont pris 
l'initiative et la direction intellectuelle de la cam- 
pagne. Dans chaque État et chaque cité, ils sont 
les travailleurs les plus infatigables et les plus 
influents dans le mouvement, et, si la classe 
ouvrière des Etats-Unis réussit finalement à dé- 
tourner le coup qui vise ses organisations et ses 
dirigeants, les socialistes de ce pays pourront lar- 
gement revendiquer l'honneur d’avoir contribué 
à ce succès. 


Morris HILLQUIT, délégué au B. S. International 
pour le Socialist Party des Etats-Unis. 
J. MAHLON BARNÈS, secrétaire du 5S. P. 


LES ETATS-UNIS 


Rapport du « Parti Ouvrier Socialiste » 
(Socialist Labor Party) 


Le rapport du Socialist Labor Party aux cama- 
rades des autres pays, rassemblés à Stuttgart, est 
évidemment la continuation du rapport envoyé 
au Congrès d'Amsterdam de 1904. Mais malheureu- 
sement ce dernier a été omis dans le volume de 
rapports publiés au lendemain du Congrès d'Am- 
sterdam. Comme la situation d'aujourd'hui s'ex- 
plique par la situation d'hier. comme à plusieurs 
reprises il sera fait allusion aux événements dans 
le rapport de 1904, et enfin, comme le Bureau nous 
a promis de réparer l'omission commise, le Socia- 
list Labor Party a jugé utile d'insérer à cette place, 
en matière de préambule, le document d'il y a 
trois ans. 

Il est une autre raison d'agir ainsi : Nous som- 
mes fort occupés aux Etats-Unis, et nous estimôns 
d'ailleurs que les luttes du mouvement américain 
doivent être menées sur terre américaine et non 
dans les journaux ou revues de l'étranger. C'est 
pourquoi nous nous sommes abstenus d'entrer en 
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polémique avec les écrivains qui nous sont hostiles 
et adressent aux journaux d'Europe des articles 
tendancieux sur notre mouvement. La conséquence 
de tout cela a été que la presse socialiste d'Europe 
a été imprégnée d'une atmosphère défavorable à 
la tactique du Socialist Labor Party et les cama- 
rades européens sont restés dans une ignorance 
complète de ce qui se passait ici aux Etats-Unis. 
Que le Sucialist Labor Party ait tort ou raison, une 
chose est cependant certaine, c'est que les faits, 
caractérisant le mouvement, ne manqueront pas 
d'intérêt aux yeux de celui qui étudie le mouve- 
ment international. Nous sommes donc d'avis que 
pour éclairer ceux-ci, l'esquisse suivante sera de 
quelque utilité, d'autant plus qu'elle a pour elle 
l'autorité d'avoir été écrite au nom du Socialist 
Labor Party lui-même. 

Le rapport destiné à Amsterdam était libellé 
comme suit : 


Au Congrès international socialiste d’Amster- 
dam, 14 août 1904. 


SALUT ! 


A en juger d’après l’étonnement fréquemment 
exprimé par les Européens de ce qu'ils appellent 
la lenteur du mouvement socialiste en Amérique 
— lenteur dont ils jugent entièrement par le nom- 
bre des suffrages exprimés — nous pouvons con- 
clure avec certitude que l’on ne donne pas le poids 
qu'il conviendrait de donner à quelques traits 
essentiels de l'Amérique. ou même qu'on le néglige 
tout à fait. 
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Les recensements de notre pavs nous fournis- 
sent les matériaux pour l'étude des ces caracteristi- 
ques et, une fois de plus, le genie immortel de 
Marx nous fournit le principe pur qui nous gui- 
dera dans le choix des catégories nécessaires de 
faits et la règle qui nous permettra d'évaluer et 
d'analyser les matériaux que nous aurions ainsi 
rass:mblés. 

Dans la monographie du 18 brumaire de Louis 
Bonaparte, l'insurrection prolétarienne de 1848 sert 
de texte pour la généralisation suivante : 

« La République, comme manifestation politique, 
exprime seulement la forme sous laquelle s aceom- 
plit le bouleversement de la société bourgeoise et 
non sa forme conservatrice. Ceci est vrai surtout 
pour les pays de vieille civilisation dont les classes 
sociales se sont complètement développées au 
milieu des conditions modernes de production et 
avec une conscience intellectuelle où le lent travail 
des siècles a mis en dissolution toutes les idées 
traditionnelles. » (1) 

Ce fait grave est mis en pleine lumière par le 
contraste entre un pays comme la France et les 
Etats-Unis d'Amérique — où, il est vrai, les classes 
existent déjà, mais où elles n'ont pas acquis de 
caractère permanent, où elles sont sans cesse en 
flux et en reflux, changeant sans cesse leurs éle- 
ments et les faisant monter et descendre d’une 
classe à lautre; où les moyens modernes de la 
production, au lieu de coïncider avec une popula- 


(D) Nous nous conformons dans le texte de cette citation à 
la traduction de l'œuvre de Marx par Bd. Fortin. 
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tion stagnante, compensent plutôt la rareté rela- 
tive des tètes et des mains, et finalement où la vie 
fiévreuses de jeunesse de la production matérielle, 
qui a à sapproprier un nouveau monde, n'a pas 
eu le temps ni l'occasion d'abolir les vieilles illu- 
SIONS. » 

Cela fut écrit en 1852. Les pas de géant que 
l'Amérique a fait depuis, sa fabuleuse production 
de richesses, sa croissance manufacturière et agri- 
cole, qui la met pratiquement à la tête de toutes 
les autres nations à ce point de vue, bref, l'état 
prodigieux de développement capitaliste, que cette 
contrée a atteint, semblerait écarter le contraste. 
Non pas. Ces changements ne sont pas suffisants 
pour que lon puisse conclure au développement 
socialiste qui serait à supposer. Le passage ci-dessus 
de Marx explique la raison pour laquelle il n’en 
est pas ainsi ; il indique quel autre facteur il est 
indispensable de considérer avant que de pouvoir 
dire qu'une république bourgeoise a laissé derrière 
elle sa forme conservatrice d'existence et qu'elle est 
entrée dans la période politique révolutionnaire de 
son existence, sans lequel on ne peut espérer qu'un 
mouvement socialiste trouve sa voie. 

Ces facteurs : 1° Caractère permanent de classe 
et, en conséquence, la conscience intellectuelle de 
classe, provenant de ce que les vieilles traditions 
ont été dissoutes par le travail des siècles ; 

2° La maturité de vie de la production matérielle 
qui, n'ayant plus à s'approprier un nouveau monde, 
a le temps nécessaire et l’occasion d'abolir les viel- 
les illusions, etc... — Tous ces facteurs doivent être 
considérés et on doit s'assurer de leur état. Ils sont 
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essentiels à une conclusion définitive et raison- 
nable. Une esquisse hâtive des faits, pris en gros, 
jettera la lumière sur ces facteurs et va rendre la 
situation plus claire. 


Depuis le recensement de 1850, sur lequel s'ap- 
puyait Marx, la superficie continentale des Etats- 
Unis n'a pas été grandie de moins de 2,738,656 kilo-- 
mètres carrés, ou pour ainsi dire est le double de 
ce qu’elle était en 1850. Comme résultat, le centre 
de population, qui était, en 1850, à 81°19’ de longi- 
tude, ou à 37 kilomètres au sud-ouest de Parkes- 
burg dans l’état actuel de Virginie occidental, s'est 
avancé depuis vers l'ouest de 4° degrés pleins de 
longitude. et est maintenant à six milles à l'ouest 
de Colombus (Indiana): et, autre résultat — ou 
plutôt résultat découlant du premier, le centre 
industriel qui était, en 1850, à 77°25; de longitude 
près de Mifflintown (Pensylvanie), s'est dirigé 
depuis, constamment, vers l’ouest, jusqu'à attein- 
dre aujourd'hui 82°12’ de longitude près de Mans- 
field dans l'Ohio central : et le mouvement vers 
l’ouest ne s'est pas arrêté. 


Un autre fait, important dans cet ordre de 
recherches, suffira pour nous aider à nous faire une 
idée de l’état météorologique des conditions socia- 
` les, si j'ose m'exprimer ainsi. 


Alors que, jusqu’en 1880 — 30 ans après la mono- 
graphie de Marx — le recensement accusait 
55.404 moteurs hydrauliques et aucun moteur élec- 
trique, 10 ans plus trad, les moteurs hydrauliques: 
étaient tombés à 39.008 et les moteurs électriques, 
alors à leurs débuts, avaient atteint 16.923, et les. 
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machines à vapeur avaient augmenté dans la même 
proportion. 

La situation amenée par ces faits peut être résu- 
mée à la lumière du rapport curieux d'après lequel 
les locomotives, qui faisaient jadis le service du 
Métropolitain élevé de notre cité, ont été abandon- 
nées pour des moteurs électriques : ces locomotives 
traînent maintenant des trains sur les chemins de 
fer de Chine. Le machinisme et les méthodes de 
production abandonnés dans les centres plus avan- 
-cés réapparaissent constamment dans des localités 
moins avancées, amenés par le flux de notre popu- 
lation vers l'Ouest. 

Il va sans dire que, dans de telles conditions, non 
seulement la population n'est pas stagnante, non 
seulement il y a un changement perpétuel et un pas- 
sage de l’une à l’autre des classes, mais de plus on 
peut voir en Amérique ce phénomène bizarre de 
familles qui ont des membres dans toutes les clas- 
ses : depuis la haute classe ploutocratique jusqu en 
bas, à travers toutes les différentes gradations de la 
classe moyenne, jusqu'à l'esclave salarié de l'usine 
qui possède sa maison. et même, encore plus bas, 
jusqu'au prolétaire entièrement dépourvu de pro- 
priété. 

Il va sans dire que, dans de telles conditions, il y 
a encore en Amérique une vie fiévreuse de jeunesse 
de production matérielle et, par conséquent, les 
vieilles illusions n'ont pas encore eu le temps d'être 
balayées. 

L'immigration venue d'Europe n'a pas arrangé 
nos affaires. Elle est allée dans la rivière et elle 
a coulé comme la rivière coulait. C'est faire une 
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évaluation modérée que de dire, par exemple, que 
si la moitié des Européens, logés actuellement dans 
Greater New-York et qui se disaient socialistes dans 
leur pays, restaient de même ici, l'organisation 
socialiste de cette ville ne compterait pas moins de 
25.000 membres inscrits ; cependant, il n'existe pas 
un tel effectif ou rien d'approchant. Les vieilles 
illusions indigènes concernant les espérances de 
bien-être ont entraîné le gros des émigrants dans 
leur tourbillon. 

Il va sans dire que ces conditions montrent que 
la république bourgeoise existant en Amérique par- 
court encore l'orbite où Marx l'observa en 1852, 
qu'elle en est encore à la forme d'existence conser- 
vatrice et qu'elle n’est pas encore à la forme politi- 
que révolutionnaire. En un mot, ces conditions ex- 
pliquent la raison pour laquelle jusqu'à ce jour, 
malgré le développement prodigieux du capita- 
lisme dans ce pays, il n'existe pas, et il ne peut pas 
exister, un parti ouvrier socialiste aussi puissant par 
son nombre qu'un tel développement capitaliste 
pourrait le faire supposer au premier abord à un 
observateur superficiel. 

Ces conditions jettent une lumière utile sur la 
notion des « mouvements révolutionnaires » qui se 
produisent périodiquement — dont les vagues dis- 
cordantes battent rageusement le Parti Ouvrier So- 
cialiste, et dont les orateurs font tant de bruit... — 
à l'étranger. Ces conditions, expliquent par exem- 
ple, le flamboiement du mouvement de la Single: 
Tax avec ses 300.000 votes entre 1888 et 18990 ; elles 
expliquent le mouvement Populiste, dix ans plus 
tard, entre 1890 et 1900, avec ses 1.200.000 votes ; 
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elles expliquent le dernier de la serie en ligne di- 
recte de succession, le mouvement soi-disant Socia- 
liste ou Social-Démocratique de cette décade avec 
ses 250,000 votes. 

Les deux premiers ont dejà disparu, et le der- 
nier, après avoir adopté un programme révisionnis- 
te et une résolution sur les syndicats que son pro- 
pre délégué à ce Congrès International, M. Ernst 
Untermann, admet, dans la Neue Zeit du 28 mai 
dernier, «être une approbation détournée de l'Ame- 
rican Federation of Labor, nêtre rien d'autre 
qu'une botte portée à l'American Labor Union, la- 
quelle s'est séparée de la première organisation afin 
de s'émanciper de la domination des réactionnaires 
et des domestiques des capitalistes.» D'une façon: 
plus énergique l'American Labor Union Journal du 
26 mai qui, jusqu'ici, a soutenu le soi-disant Parti 
Socialiste, flétrit délibérément ce programme et 
cette résolution sur les syndicats comme amenant 
Le parti à être le berger des scabs (å). On peut dire 
que cette organisation est nettement entrée dans la 
période de sa dissolution. 

Chacun des mouvements ci-dessus s'est successi- 
vement affirmé comme un mouvement socialiste 
américain ; chacun a mené une guerre violente con- 
tre le Socialist Labor Party au cours de son exis- 
tence vacillante, et ensuite — entraîné et étranglé 
par le cordon ombilical des illusions nées dans les 
conditions propres au pavs et que nous avons déjà 


(1) Scab est la dénomination injurieuse Américaine des ouvriers 
non-syndiqués qui travaillent en temps de grève. C’est l’équiva- 
lent du black-leg britannique et du jaune ou sarrazin français. 


esquissées — après avoir vecu le vacarme de leur 
existence d'un jour, chacun entrait régulièrement et 
fatalement dans sa période de dissolution. Chacun 
laissait derrière lui un sédiment plus ou moins soli- 
de pour le Socialist Labor Party, que, d'autre part, 
pendant la période de leur montée et de leur crois- 
sance, ils purifiaient non moins régulièrement en 
attirant à eux les éléments mal venus et mal müris 
qui, dans l'intervalle, avaient gravité vers le S.L.P. 

Ainsi, depuis le vote initial de 13,337 voix en 
1890, la première année de sa véritable existence, 
les annales des votes du Socialist Labor Party pré- 
sentent le tableau suivant pour les années de cam- 
pagne présidentielle ou nationale : 


Ene Le Le OU D 21.157 votes 
Eir 1800 reena 36.564 votes 
En A900 aren ne 34.191 votes 


En 1902, qui n'était pas une année d'élection 
présidentielle, mais presque la même chose car 
c'était une année d'élection dans tous les Etats, le 
vote s'éleva à nouveau à..................... + 53,763. 

Si l’on a donné le poids nécessaire aux conditions 
sociales déjà esquissées, une autre circonstance de 
beaucoup de poids va se présenter. A savoir, qu'en 
Amérique le vote restreint d’une organisation socia- 
liste de bonne foi n’est pas le criterium de sa force, 
du travail qu'elle fait, ou du sentiment socialiste 
dans le pays, en un mot qu'il n’est pas le criterium 
de la proximité ou de l'éloignement, l'événement 
qui le couronnera, à savoir le détrônement de la 
classe capitaliste. 

En Amérique, la moralité capitaliste a envahi les 
élections. 


Les agissements de mauvaise foi de la classe di- 
rigeante dans l'usine, dans le magasin de détail ou 
dans leur caverne de jeu légal connue sous le nom 
de Bourse, ces chicaneries ont été introduites par 
elle sur le terrain électoral où elles gouvernent en 
maitres. 

Les lois qu'on a mises en vigueur pour empêcher 
chaque parti de friponner l'autre fourniraient à un 
Montesquieu moderne un thème sans rival pour un 
chapitre sans rival de l'Esprit des Lois. Naturelle- 
ment l'esprit de ces lois contre les fraudes électo- 
rales nous est garant que les partis en lutte de la 
classe dirigeante les ignoreront et même les vio- 
ieront au détriment d’un parti socialiste de bonne 
foi. ` 

L'annulation de l'élection d'un député pour fraude 
électorale n’est pas inconnue, mais elle n’est jamais 
pratiquée que par la majorité contre la minorité, 
lorsque la majorité a besoin de ce siège. L'annula- 
tion, pour fraude, de l'élection d'un membre de la 
classe capitaliste au Reichstag, conduisant à une 
nouvelle élection qui profite à un candidat socia- 
liste, s'est produite en Allemagne. L'annulation, 
pour des raisons similaires, de l'élection d'un comte 
Boni de Castellane, qui profite par son mariage des 
millions de notre capitaliste américain Jay Gould, 
ainsi que cela s’est produit récemment en France, 
ces faits semblent à nos capitalistes américains, et 
à tous ceux qui sont gouvernés par leur mode de 
pensée, incompréhensible et niais. Ils comprennent 
cela aussi peu que les occidentaux comprennent 
le sentiment d'un soldat Japonais qui préfère mou- 
rir que se rendre aux Russes. 
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La conséquence de cela pour un vote qui menace 
en fait la classe dirigeante, est évidente ; donc est 
évident le fait que le jour des elections socialistes 
nest pas venu. 

Les corrupieurs capitalistes s opposent aujour- 
d'hui aux décrets des bulletins de vote. Mais tru- 
quer le thermomètre ne change pas la température. 

En conséquence le critérium de solidité à la mer 
du vaisseau socialiste dans les eaux des conditions 
américaines est la nature de sa propagande d'agita- 
tation, d'éducation et d'organisation, c'est la quan- 
tité et la qualité des brochures dont il imprègne le 
pays ; c'est la stricte discipline qu'il s'impose à lui- 
même ; c'est la fermeté et l’intrépidité de son atti- 
tude. 

Le Socialist Labor Party a publié depuis quatre 
ans le seul organe quotidien socialiste de tout le 
monde de langue anglaise, — le Daily People — Il 
y a treize ans qu'il publie un journal hebdomadaire 
le Weekly People. Ces journaux sont des modèles 
dans le mouvement de langue anglaise. En outre 
un grand nombre de brochures sont publiées par 
l'imprimerie du parti, dont les unes sont originales 
et les autres sont des traductions des meilleurs ou- 
vrages que le mouvement révolutionnaire a produit 
dans les autres langues. Journaux et brochures res- 
pirent l'esprit, pur de toute compromission, que les 
conditions sociales américaines imposent impérieu- 
sement à un mouvement socialiste, à moins que ce 
mouvement ne soit prêt à se rendre ridicule ou à 
trahir la classe ouvrière avec la bouillie pour les 
chats du réformisme. 

En conséquence, le Socialist Labor Party ne re- 
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tiendra jamais un coup porté à l'erreur parce que 
ce coup lui ferait un ennemi ou lui aliénerait peut- 
être un ami. Il ne se laisse détourner par aucun 
leurre. Si dans d’autres pays les conditions permet- 
tent ou, peut-être, nécessitent une marche diffé- 
rente, il n’en n'est pas de même ici : le Socialist La- 
bor Party d'Amérique dirige sa hache le long de la 
ligne qu'il sest marquée. 

Dans la guerre contre la classe capitaliste le parti 
ne se laisse pas employer comme soutien de cette 
classe. Soit que la formation capitaliste se présente 
sous la forme d'un trust ou sur la forme du replà- 
trage d'une corporation bourgeoise de l’ancien régi- 
me naviguant sous le pavillon du syndicalisme, le 
parti la démasque sous ces deux formes — même 
quand des ouvriers deviennent des actionnaires dans 
le trust, comme c’est le cas du soi-disant syndicat 
Amalgamated Iron and Steel Worker dans la Uni- 
ted States Steel Corporation de Carnegie : et même 
si ce sont des ouvriers qui constituent les troupes 
des corporations bourgeoises ressuscitées, naviguant 
sous le pavillon syndical, qui divisent la classe ou- 
vrière par le mur de Chine de cotisation et de droit 
d'entrée prohibitifs, ou par d'autres pratiques des 
corporations de l’ancien régime, ainsi que cela se 
pratique dans beaucoup de soi-disant syndicats. 

L'attitude pure de toute compromission, qui est 
nécessaire en Amérique pour un parti socialiste 
de bonne foi, est incompréhensible pour les va- 
gues successifs des soi-disant mouvements révolu- 
tionnaires et pour les réformateurs américains en 
général qui se lèvent et qui s’effondrent sur la 
scène politique du pars avec la ténacité d'une ma- 


ladie. Comme il ne peut pas être compris par eux, 
le Socialist Labor Party est l'objet de lèur violente 
animosité, et il est annoncé comme mort successi- 
vement par chacun d'eux... sur le papier.Les socia- 
listes d'Europe comprendront ce phénomène quand 
on leur dira que les mêmes épithètes dont est gra- 
tifié le Parti Socialiste de France par les réformis- 
tes Millerand-Jaurès « intraitable », « étroit », 
« intolérant », etc., etc. — ont été décernés et con- 
tinuent à l'être avec une régularité monotone par 
ces réformistes américains au Socialist Labor 
Party. 

C'est ce caractère intraitable, étroit et intolérant 
qui hâte le jour du détrônement de la classe capi- 
taliste américaine. Au moment de l'assassinat de 
Mac-Kinley en 1901, par exemple, quand la classe 
capitaliste essaya de profiter de cet événement pour 
arracher, Jusqu'à la racine, tout mouvement dirigé 
contre elle, toutes les voix, sauf une, qui sem- 
blaient en opposition au gouvernement de classe 
furent réduites au silence et n'osèrent pas se faire 
entendre. Cette voix solitaire était celle du Socialist 
Labor Party. Quantité de ses orateurs furent mal- 
traités et persécutés de toutes façons. Cependant 
ils tinrent bon et triomphèrent de toutes ces ten- 
tatives faites pour étouffer la voix du prolétariat. 

Le développement capitaliste en Amérique est en 
train d'atteindre et de surmonter rapidement les 
obstacles, que Marx énuméra et qui s'opposent à 
la transformation de la forme conservatrice de la 
république bourgeoise américaine en sa forme po- 
litique révolutionnaire. Les choses müûürissent rapi- 
dement. Quand le jour du vote viendra pour le 
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mouvement Socialiste en Amérique, ses suffrages. 
seront comptés -— ou hien les hommes, que le 
Secialist Labor Party rassemble et exerce, en con- 
naîtront les raisons. La lenteur du mouvement so- 
cialiste en Amérique est seulement de surface. 
Quel que soit l'indication que donne le thermo- 
mètre du vote socialiste, qui est truqué par la cor- 
ruption capitaliste, la température est en train de 
s'élever. | 

Le programme du S. L. P. demande — et cha- 
que acte du Parti est d'accord avec cette demande 
— la capitulation sans condition de la classe capi- 
taliste. Le parti est guidé exclusivement par 
l'étoile polaire de ce principe, que l'émancipa- 
tion de la classe ouvrière sera l'œuvre de la classe: 
ouvrière elle-même. Le Parti n'en retranche rien, 
parce qu'il sait qu'en retrancher quelque chose: 
conduit au réformisme. 

DANIEL DE LÉON, 
New-York, 15 Juillet 1904. 
Par ordre du Comité Exécutif National S. L. P. 
HENRI KUHN, 
Secrétaire national. 


Note jointe au Rapport 


Le passage de l'article ci-dessus de l'American: 
Labor Union Journal vaut la peine d'être reproduit 
en entier parce qu'il éclaire une bonne partie du 
cordon ombilical, qui entraîne et étrangle fatale- 
ment tous ces prétendus mouvements de « Socia- 
lisme américain » qui se dressent périodiquement. 

contre le Socialist Labor Party. 


Re 


« Les hommes qui parlèrent en faveur de la mo-- 

tion (substituée à la conclusion de la Commission) 
_ depuis Ben. Hanford jusqu'à Hilquit, n'essayèrent 
pas de répondre à ces arguments. lls répétèrent 
constamment l'accusation que ceux qui étaient 
opposés aux conclusions de la Commission sont des 
adversaires des syndicats, ce qui est à mille lieues 
de la vérité. 

» En fait, nous n'étions pas opposés à une appro- 
bation du syndicalisme, mais seulement à l'espèce 
de syndicalisme que l'on voulait faire approuver. 

» Tel quil est, le Socialist Party devient le ber- 
ger des scabs, il est amené à organiser des syndi- 
cats doubles, à égarer la classe ouvrière, à dépen- 
ser les ressources syndicales pour battre les eandi- 
dats socialistes, à diviser la classe ouvrière en 
unités de métier qui sont impuissantes pour rien 
accomplir, et il a été amené à cela, parce qu'un 
petit nombre de camarades ambitieux des Etats de 
l'Est désirent se faire la vie agréable dans les syn- 
dicats purs et simples. » 

Dans un article postérieur du 2 juin, le même 
journal explique en quoi consiste « se faire la vie 
agréable » pour les membres des Etats de l'Est, qui 
constituent l'élément prépondérant de son parti. 
I] dit : 

« La masse des membres n'a pas de hache 
émousser. Elle n'a aucun motif pour ramper com- 
me des toutous que l'on fouette, aux pieds d'un 
fakir (1) national. La masse des membres ne cher- 


(1) Dénomination injurieuse des fonctionnaires de syndicats 
ouvriers qui se laissent corrompre par des capitalistes patrons 
ou politiciens. 


che pas de l'avancement dans les syndicats purs et 
simples. Elle ne cherche pas à se faire nommer 
comme délégué à l'étranger, et elle ne court pas 
après l’apostille d'un organisateur pour se faire 
acheter. Elle n'a pas à se faire le colporteur de 
journaux à vendre. » 

En un mot, les intérêts personnels et les intérêts 
de métiers de ces membres des Etats de l'Est, qui 
sont l'élément prépondérant dans le soi-disant 
part socialiste, alias Social-Démocrate, sont le 
cordon ombilical qui doit évidemment trahir la 
classe ouvrière, et, par conséquent, qui doit étran- 
gler ce parti comme il a étranglé les ancêtres en 
ligne directe de ce parti. 


Il résulte de ce qui précède que le mouvement 
ouvrier américain est traversé par l'effort de frac- 
tions militantes hostiles. L'impression produite 
suggère l’idée du chaos ou d'une perte d'énergie. 
Le résultat des élections semble confirmer cette 
idée. Quelques exemples apparaissent comme 
illustration de cette constatation. Je les choisirai 
principalement dans l'État de New-York, où est 
né la querelle entre les deux partis socialistes. 

Aux élections de gouverneur pour l'État de New- 
York en 1898, justement avant la scission du 
Socialist Labor Party et la création du Socialist 
Party dans cet état, le Parti recueillit 22301 voix. 
L'année dernière, c'est à dire, huit années plus tard 
et sept années après la scission, les deux partis ne 
recueillirent ensemble que 26375 voix, soit une 
augmentation de 4000 voix. Mais cette petite aug- 


mentation ne doit pas induire en erreur. La véri- 
table situation se révéiera quand on compare les 
votes pour le poste de gouverneur des deux partis 
pour 1904 et pour l'année dernière. En 1904, les 
deux partis recueillireni 45233 voix et en 1906, 
26319,. Soit une perte de 13838, dont 4624 pour le 
Socialist Labor Party et de 14506 pour le Socialist 
Party. 

En 1896, avant la scission, le Socialist Labor 
Party obtint pour les élections au Congrès, dans 
le 9° district de New-York (un district de la « cité » 
de New-York), 4371 voix. L'année dernière, soit dix 
années plus tard, et sept années après la scission. 
le S. L. P. laissa le champ libre au candidat du 
Socialist Party qui ne recueillit que 3586 votes, soit 
785 de moins. Le nombre total des électeurs de ce 
district avait, 1l est vrai, diminué depuis 1896, 
mais néanmoins, malgré dix années d'agitation et 
des occasions extraordinaires, sept années de 
conflit produisirent une perte de 785 voix. 

Un troisième exemple est celui des « Assembly 
districts » dans la cité de New-York. Dans ce 
district, connu anciennement sous le nom fe 
« Seizième Assemblée » aujourd'hui incorporé dars 
la sixième, le Socialist Labor Party obtenait, pour 
l'assemblée législative en 1899 exactement 2141 
voix. L'année dernière, soit sept années plus tard 
et après la scission, les votes socialistes combinés 
des deux partis ne donnèrent que 471 voix. En 
d'autres termes, il y a une forte perte relative et 
une perte absolue s'élevant à 1670 voix. 

Quand on considère le pays tout entier, on obtient 
des résultats identiques, là où la comparaison peut 
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se faire. L'élection dans le Colorado, où Wm D. 
Haywood, maintenant emprisonné à Idaho, était 
placé en tête du bulletin de vote socialiste l'année 
dernière et donna à ce bulletin une valeur factice, 
— confirme et accentue la règle par son exception 
apparente. Le conflit latent entre les deux partis 
a agi d'une manière défavorable sur l'émission des 
votes en général. Le S. P. qui, il y a deux ans, avait 
réuni 400,000 voix, n'a cessé de réculer un peu 
partout. Il en a été de même du S. L. P. avec ses 
84172 voix de 1904. 


Ces faits et ces chiffres sembleraient prouver que 
le conflit politique existant conduit à une dépense 
inutile, peut être à une perte stérile . d'énergie 
socialiste. Et cependant, il n'en est pas ainsi. Ce 
conflit lui-même a créé la base d'un fort mouve- 
ment socialiste — mouvement économique et poli: 
tique. Tandis que les animosités personnelles se 
développaient et semblaient jouer un rôle prin- 
cipal, elles n'étaient cependant pas la cause des 
événements. La cause du conflit, cest l'opposition 
de deux principes. Nous reconnaissons que les 
voix et l'effort ont été perdus avec profit pour 
l'affirmation de ce qui est juste. 


Les deux grands principes qui se trouvent à la 
base de la lutte entre le mouvement socialiste et 
ouvrier en Amérique sont les suivants : 


1° Le mouvement politique du socialisme ne 
peut, même s’il le voulait, et ne devrait pas, même 
s’il le pouvait, ignorer le mouvement économique. 
Un mouvement politique pur socialiste, sain ou 
prospère, n'est possible que s'il est fondé, assis et 
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basé sur un mouvement économique ou syndicale- 
ment sain. Ce principe, en un mot, affirme quen 
Amérique un mouvement politique « bona fide » 
du socialisme ne peut être que le reflet d'un mou- 
vement économique révolutionnaire, egalement 
« bona fide ». 

2 L'autre principe est que le mouvement poli- 
tique du socialisme ne devrait pas, s'il le pouvait, 
s'il le voulait, avoir quelque chose de commun 
avec le mouvement économique. Il prêche la 
neutralité à l'égard des trade-unions, et il con- 
sidère l'Unionisme comme une manifestation 
transitoire. 

Toutes les dissensions, parfois même sanglantes, 
qui ont marqué le mouvement ouvrier d'Amérique, 
remontent à la collision de ces deux principes. Le 
S. L. P., — comprenant la profondeur de la pensée 
marxiste que seul le syndicat peut donner nais- 
sance à un véritable parti politique du Travail, et 
reconnaissant comme conséquence, l'organisation 
économique comme l'embryon de la société future, 
et l'idée que la Force doit s'appuyer sur le Droit, 
consécration de vote, — accepte le premier de ces 
principes. C'est pourquoi il fait tous ses efforts 
pour créer des syndicats «bona fide» dans le 
pays. 

Le mouvement politique trouva le terrain du 
syndicalisme occupé par le trade-unionisme pur et 
simple. Ge système organise les syndicats non seule- 
ment comme des unités, mais comme des corps 
autonomes et souverains, Ce système stérilisait tout 
mouvement économique. En effet, si les salaires 
des syndiqués étaient supérieurs à ceux des non- 
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syndiqués, le prix paye par les syndicats pour ces 
salaires supérieurs divisait sans esperance la clas:e 
ouvrière. Tout d'abord, ces unions excluaient de 
leur participation la majorité des membres par la 
réglementation de l'apprentissage, par de lourdes 
cotisations, par des droits d'initiation élevés et 
d'autres défauts. En deuxième lieu, chacune de ces 
unions pouvait toucher son denier de Judas en s'al- 
liant avec la classe des employeurs. Il est superflu 
d'énumérer la longue série des actes délibérés de 
trahison commis à l'égard de la classe ouvrière 
américaine et étrangère, et la corruption choquante 
que cet unionisme a engendrée. I] suffira de dire 
que les syndicats sont alliés à une organisation de 
capitalistes, appelée Civic Federation, dont le but 
est d'établir des relations d'harmonie entre le capi- 
tal et le travail. Ces unions appartiennent pour la 
plupart à l'American Federation of Labor. Un 
mouvement politique du travail — et qu'est donc 
un parti politique socialiste si ce n'est un mou- 
vement politique du travail — ne peut recruter ses 
forces principales que dans le camp de la classe 
ouvrière. Il est inévitable que la querelle, engen- 
drée par le trade-unionisme pur et simple dans le 
mouvement ouvrier, se répercute sur le mouvement 
politique. Dans de pareilles circonstances, non seu- 
lement la classe ouvrière se divise politiquement en 
se rangeant sous la bannière des divers partis poli- 
tiques du capitalisme, mais ses divisions se réflètent 
finalement dans deux des partis frères ennemis du 
socialisme, — l’un le S. L, P., lequel, tout en recon- 
naissant les sphères différentes dans lesquelles doi- 
vent s'étendre les ailes politique et économique du 
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mouvement, s appuie néanmoins étroitement sur la. 
tendance économique; l'autre, le S. P., proclamant 
la neutralité en unionisme comme une conséquence 
de la théorie sur la nature transitoire de l'union 
professionnelle. 

Le cours des événements depuis Amsterdam a 
éte caractérisé dans le domaine socialiste et ouvrier 
et comme une conséquence du conflit susdit, par 
deux faits: la création des « Industrial Workrrs 
of the World » et la « Conférence de l'unité de New- 
Jersey ». 

En 1905 naquirent les Industrial Workers of the 
World, une organisation économique révolution- 
naire qui, se basant sur le principe de la lutte des 
classes, lequel n'avait été accepté jusqu'alors que 
par le Socialist Trade and Labor Alliance, pour- 
suit sa route sur le chemin de l'évolution‘et rejette 
le système professionnel d'organisation pour lui 
substituer le système nommé industriel. Cette atti- 
tude était une proclamation très haute de la mis- 
sion permanente du syndicalisme. Elle posait les 
fondements de corps constituants destinés à gouver- 
ner une république socialiste. C'était la première 
préparation pratique en Amérique à la révolution 
qui doit conduire la société de la tempête écono- 
mique au port de la république coopérative. 

Le second événement a été la réunion de la Con- 
férence de New-Jersey pour l'unité socialiste, tenue- 
dans létat de New-Jersey par un nombre égal de 
représentants du S. L. P., et du S. P., de cet état, 
pendant les mois de décembre 1905, janvier, février: 
et mars 1906. La résolution du congrès d'Amster- 
dam, faisant un appel aux partis politiques rivaux.. 
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dans tous les pays, de s'unir et de constituer un 
seul parti socialiste contre les partis du capitalisme, 
a contribué à faire naître cette conférence. Mais le 
courant existait déjà avant Amsterdam. On en 
trouvera la trace dans le rapport du S. L. P., au 
congrès d'Amsterdam, dans les passages reprodui- 
sant des citations litérales des publications ouvriè- 
res qui jusqu à ce jour ont fraternisé avec le parti 
Socialiste. La théorie de la neutralité dans le syn- 
-dicalisme s'est révélée comme une erreur condam- 
née à aboutir au népotisme le plus pervers. Pen- 
dant les six années précédentes, — depuis le temps 
où il fut élevé à la hauteur dun dogme du so- 
cialisme politique, opposé à la doctrine du S. L. P. 
— le principe neutraliste s'est révélé en pratique, 
comme il devait se révéler incessamment, comme un 
masque destiné à cacher l’'unionisme, comme une 
enseigne de cette politique criminelle responsable 
de la naissance d'anarchistes, qui, en fait ne sont 
que les avocats de la violence. Indignés de la mau- 
vaise conduite des politiciens qui méritent cette 
appellation, aussitôt qu'ils ne fondent pas leur so- 
cialisme sur l'organisation économique du travail, 
des hommes, aveuglés par la colère, jettent la 
baignoire avec l'enfant et repoussent l'agitation 
politique parce qu'ils en condamnent les actes. 
L'écroulement de la théorie de la neutralité per- 
mettait d'apprécier pleinement la mission his- 
torique de l’unionisme et il conduisait ainsi direc- 
tement, à l'écroulement de la compagne fidèle de la 
« neutralité », la théorie du caractère transitoire de 
l'Unionisme. Avant le vote de la résolution sur 
Tunité à Amsterdam, quelque temps avant l'as- 
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semblee du congrès de Chicago qui crea les Z. W. 
of the W., certains des meilleurs éléments du S. P. 
s'étaient rapprochés du S. L. P. La résolution sur 
l'Unité d Amsterdam, suivie immédiatement de la 
fondation des I. W. of the W., brisa la glace. Le 
résultat immédiat fut une invitation, lancée en 
1905 par le congrès annuel du S. P. de New-Jersey 
au S. L. P. du même état, d'examiner la possibi- 
lité de constituer l'unité politique aux Etats-Unis. 
Les résolutions de la Conférence unitaire de New- 
Jersey, qui ont été publiées en volume, sont un 
point lumineux dans le mouvement américain. Le 
manifeste, adressé par la conférence à ses mem- 
bres de New-Jersey avec une unanimité virtuelle 
— elle fut votée par les 12 délégués du S. P. et par 
11 délégués du S. P. sur 12, — contenait le pas- 
sage suivant : 

- « La conférence estime... que si le mouvement 
politique n'est pas basé sur une organisation éco- 
nomique de classe, consciente, convenablement 
construite, prête à prendre, tenir et conserver les 
puissances productrices du pays et en outre, prête 
et capable de renforcer si et quand nécessaire. le 
résultat du vote socialiste de la classe ouvrière. — 
que si pareil corps n'existe pas, le mouvement 
politique socialiste ne sera qu'un éclair passager 
et consistera simplement à donner quelque pro- 
motion politique à des intellectuels intrigants. el, 
par là même, seulement capable d'attirer de pareils 
éléments. Sur ce point spécial la conférence estime 
qu'un parti politique socialiste. qui marche à 
l'élection sans-être armé d'une pareille organisa- 
tion économique convenablement échafaudée. me 
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fait que provoquer une catastrophe sur le pays 
dans la mesure où il recherche le succès politique 
et dans la mesure où il l'obtient. Tous les observa- 
teurs sérieux comprendront que le jour de succès 
de pareil parti en Amérique, serait aussi le jour 
de sa défaite, suivi immédiatement d'une crise 
industrielle et financière dont personne ne souf- 
frirait plus que la classe ouvrière elle-même. 

» La conférence estime que le mouvement poli- 
tique socialiste qui favorise l'American Federation 
of Labor tend à nier tout simplement le principe 
et le but socialistes. Qu'importe que l'A. F. of L. 
crie vigoureusement à l’organisation. En fait, elle 
repousse hors de l'organisation l'immense majorité 
de la classe ouvrière. Les faits constitueront une 
preuve suffisante pour les gens les plus candides. 
Les droits d'initiation élevés, la limitation des 
apprentis, l’action de réserver le travail aux seuls 
ouvriers que l'on admet dans l'organisation, ne 
sont que quelques exemples de la méthode ten- 
dante à décourager l'organisation, résultats non 
seulement du manque d'organisation, mais encore 
de la forme d'organisation, système d'isolement 
des ouvriers en groupes qui luttent pour eux- 
mêmes en période de conflit et deviennent ainsi 
ure proie facile des capitalistes. D'autre part, 
l'insistance avec laquelle certains éléments de la 
classe exploitante obligent leurs victimes de s’af- 
filier à l'A. F. of L. est une condamnation suffi- 
sante de l’organisation elle-même. 

» Par ses propres actes et déclarations, l'A F. 
of L. montre qu’elle accepte l'esclavage du salariat 
comme finalité. 
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» En affirmant qu'il y a identité d'intérèt entre 
lemployeur et l'employé, l'A. F. of L. complete son 
attitude en acceptant pour son président Gompers 
la vice-présidence de la Civic Federation de Bel- 
mont, et s'allie ainsi avec une organisation sou- 
tenue par la classe capitaliste dans le but de 
masquer la lutte des classes et prolonger le système 
actuel qui est basé sur l'exploitation du travail. 

» Pour ces raisons, la Conférence conclut que le 
parti politique socialiste a pour devoir de provo- 
quer l’organisation dune Union convenablement 
construite, en mettant en lumière les avantages de 
pareille Union et en exposant les vices de l'ancien 
système. Par conséquent, et en manière de conclu- 
sion sur ce point, elle rejette comme impraticable, 
vicieuse et corruptrice la théorie de la neutralité 
en matière économique. La présente Conférence. 
fidèle à ces idées, condamne l'A. F. of L. comme 
un obstacle à l'émancipation de la classe ouvrière. 

» Estimant que le pouvoir politique découle et 
est un résultat de la force économique, que l'entrée 
du capitalisme dans le gouvernement est le résul- 
tat de sa puissance économique, la Conférence 
recommande comme utile à l'émancipation de la 
classe ouvrière, les Industrial Workers of the 
World, qui, au lieu d'éviter la lutte des classes. se 
basent carrément sur ce principe, et mettent en 
avant courageusement et correctement le principe 
socialiste que la classe ouvrière et la classe des 
employeurs n’ont rien de commun, et que la classe 
ouvrière doit s'unir tant sur le terrain politique 
que sur le terrain économique, pour prendre et 
garder ce qu’elle produit par son travail. » 
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Ce manifeste fut soumis par les représentants des 
deux pariis à un referendum de leurs groupes 
respectifs de New-Jersey, appartenant au 5S. L. P., 
mais :l fut rejeté par ia majorité des membres du 
S. P. du même Etat. , 

Cependant, l'affaire n'en finit pas là. Elle ne le 
pouvait. Le travail accompli par la Conférence de 
New-Jersey a eu une répercussion au delà des 
limites de cet Etat et a frappé de nombreux cama- 
rades du S. P. dans d'autres Etais. Le résultat en 
a été une variété de propositions, dont la plus 
caractéristique nous est parvenue de la Nouvelle 
Orléans. le centre du Socialist Party. Cette proposi- 
tion prie le Comité Exécutif national du S. P. à 
soumettre à un referendum de tous les affiliés la 
question d'inviter le S. L. P. à élire un Comité 
National analogue qui aurait pour but de discuter 
l'unification nationale des deux partis. La proposi- 
tion des socialistes de la Nouvelle Orléans a reçu 
l'adhésion de nombreuses organisations du S. P. 
d'autres villes et sera peut-être soumise dans le 
courant de l’année, à un vote général de ce parti. 
Dans j'entretemps, de nombreux membres et grou- 
pes du S. P., trop impatients pour attendre la 
procédure lente du referendum, et considérant que 
leur parti est lié d'une manière désespérante à la 
tactique de lA. F. of L., se sont retirés du S. P. 
et ont adhéré au S. L. P. en expliquant les raisons 
de leur agissement. Ce fait s’est produit dans le 
Minnesota, dans l'Ohio, dans l'Etat de Washing- 
ton, et dans plusieurs villes du pays. 

Si le développement de la propagande est, mal- 
gré sa lenteur, continu et sain, le capitalisme amé- 
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ricain accomplit son œuvre à la perfection. Il cree 
les conditions d'atmosphere qui feront mürir le 
fruit révolutionnaire. La preuve, nous la trouvons 
dans deux déclarations émanant de capitalistes. 
S adressant à un banquet de capitalistes, en dė- 
cembre dernier, M. Leslie M. Shaw, à cette époque 
secrétaire du trésor dans le cabinet du President 
Roosevelt, dit : 

« À genoux et priez Dieu de nous sauver de notre 
prospérité ». Un mois plus tard, le 28 decembre 
dernier, le Sun de New-York, un organe vigi 
lant de la classe capitaliste, toujours prêt à recom- 
mander les actes de férocité à l'égard des grévistes, 
publia la note suivante : 

« Nous avons eu de telles années de prospérité et 
de progrès que l’on n’en a jamais eu de pareilles 
dans l’histoire de la nation, mais il y a une plus 
grande inquiétude et un plus grand malaise dans 
l'État qu'avant l'attaque de Sumter pendant la 
guerre civile. » 

Il est un àge dans la vie 
Où chaque rêve doit finir, 
Ur âge où l’âme recueillie 
A besoin de se souvenir. 

Le rêve qui a bercé si longtemps notre peuple. 
que les institutions capitalistes d'Amérique sont 
excellentes et stables, s'évapore. Le rêve sur l'effi- 
cacité de Unionisme pur et simple, basé sur les 
relations fraternelles du capital et du travail. le 
rêve du socialisme pur et simple, c'est-à dire du 
socialisme qui marche à la bataille sans pouvoir 
compter sur la puissance de l’organisation écono- 
mique du prolétariat, disparaissent tous deux de 
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la mentalité publique. Pour ces raisons combinées 
le S. L. P. considère comme supérieurement im- 
portante son adhésion la plus stricte à la sociolo- 
gie déterminée par la philosophie de Marx et de 
Morgan. De cette conception découle également 
l'attitude du S. L. P. à l'égard de la résolution 
Kautsky, votée à Paris en 1900. Eu égard au fait 
que la résolution, relative à cette question et dépo- 
sée par Daniel De Léon, délégué au Congrès inter- 
national d'Amsterdam, n'a pas été publiée dans le 
compte rendu officiel du Congrès, et comme docu- 
mentation sur l'attitude prise par le S. L. P. en 
Amérique et à l'étranger, nous en reproduisons ici 
le texte intégral : 

« Attendu que la lutte entre la classe ouvrière 
» et la classe capitaliste est un conflit continu et 
» irrépressible, un conflit qui tend chaque jour à 
» s'intensifier plutôt que de s'adoucir ; 

» Attendu que les gouvernements existants sont 
» les comités de la classe possédante, chargés de 
» maintenir le joug de l'exploitation FRERE 
» oppressant la classe ouvrière : 

» Attendu que le dernier congrès international 
» de Paris (1900) a adopté une résolution, généra- 
» lement connue sous le nom de résolution Kautsky, 
» dont les propositions finales considèrent l’éven- 
» tualité de la classe ouvrière acceptant des fonc- 
» tions des mains de pareils gouvernements capita- 
» listes, et présuppose ainsi, spécialement, la pos- 
» Sibilité que les gouvernants de la classe domi- 
» nante pourraient être impartiaux dans les con- 
» flits entre la classe ouvrière et la classe capi- 

taliste ; 
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» Attendu que les dites propositions — peut- 
»être applicables dans des contrées délivrées 
» complètement d'institutions féodales — ont été 
» adoptées dans des conditions, dominantes en 
» France et au congrès lui-même, justifient des 
» conclusions erronnées sur la nature de la lutte 
» des classes, sur le caractère de gouvernements 
» capitalistes et les tactiques qui sont impératives 
» pour le prolétariat poursuivant sa campagne de 
» jeter bas le système capitaliste dans les pays qui, 
»comme les Etats-Unis d'Amérique, sont com- 
» plètement délivrés d'institutions féodales ; 

» Pour ces motifs, tout d'abord, le corgrès 
» déclare que la résolution Kautsky est repoussée, 
» comme elle est rejetée par la présente, en tant 
» que principe d'une tactique socialiste générale. 

» En deuxième lieu, que dans des pays à grand 
» développement capitaliste comme l'Amérique, la 
» Classe ouvrière ne peut, sans trahir la cause du 
» prolétariat, remplir des fonctions politiques 
» qu'elle n'aurait su conquérir pour et par elle- 
» même. » 

Telle est, brièvement esquissé, la situation géné- 
rale et particulière des Etats-Unis. Des diagnoses 
diverses peuvent et seront encore indiquées à des 
points de vue différents, résultat d'une diversité 
de méthode. Mais les méthodes, dictées par une 
diagnose différente de celle du S. L. P. ont, cha- 
cune à son tour et malgré les promesses des dé- 
buts, chaviré et échoué. Le S. L. P. est toujours 
prêt à réexaminer et reviser ses théories. Il les 
réexamine et il les revise et il poursuit sa route 
droite, n'ayant en vue que le but à atteindre. 
l'émancipation du prolétariat. 


Tandis que nous combattons, les rèveurs qui 
nous contemplent pendant que nous luttons avec 
les vagues, peuvent nous voir dans le soleil ou 
l'obscurité; mais fidèles à notre cause, mème 
quand noire ombre s'assombrit, nous orientons 
nos voiles comme auparavant, nous restons près 
du gouvernail qui dirige le bateau, et nous nous 
préoccupons fort peu de la question de savoir 
sous quel aspect l’on nous voit de la côte. 


DANIEL DE LEON 
Par ordre du Comité National du S. L. P. 
FRANK BOHN (secrétaire). 


CANADA 


Rapport du « Parti Socialiste du Canada ; 


Le « Dominion » du Canada comprend un terri- 
toire presque aussi grand que l'Europe. situe entre 
l'Atlantique et le Pacifique. Sur cette énorme éten- 
due est disséminée une population n'exvedant pas 
6 millions d'habitants. 

Cette situation rend le travail de propagande et 
d'organisation extrêmement coûteux et difticile, 
mais malgré cela, il y a des groupes socialistes dans 
chaque partie de la contrée. 

Avant le premier janvier 1905, ces groupes étaient 
indépendants et sans importance, excepté ceux de 
la Colombie Britannique, qui formaient une forte 
organisation provinciale et avaient déjà assuré la 
représentation parlementaire. Qu'on se ranpelle le 
résultat de l’élection provinciale dans le courant de 
1903, où fut élu triomphalement le citorven J. H. 
Hawthorthwaite dans le district de Nanaimo et de 
Parker Williams dans le district de Newvastle. A 
quelques voix près, Ernst Mills sortit aussi triom- 
phant à Greenwood et il y a plus d'un soupcon 
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pour justifier la supposition que sa défaite a été 
dûe tout simplement à la fraude. De bons résultats 
furent obtenus dans d’autres districts où les candi- 
dats ont échoué. 

Aux élections générales de 1904, cinq candidats 
furent présentés et quoique aucun d'eux ne fût 
élu, on constata un grand progrès. 

A la fin de 1904 fut tenu un congrès, où le parti 
décida de s'organiser dans le reste du pays et l’on 
créa le Parti Socialiste du Canada. Depuis lors, des 
progrès considérables ont été réalisés, et plus spé- 
cialement, cette dernière année, dans la Colombie 
Britannique. 

La cause du progrès rapide dü mouvement socia- 
liste est le fait, que, grâce à la nature de la con- 
trée, les industries principales ne sont pas agricoles 
comme celles des autres provinces. On y rencontre 
des mines, des hauts fournaux, des entreprises de 
construction, de pêche, et d’autres industries forte- 
ment capitalisées. C'est pourquoi la grande majorité - 
de la population est composée de prolétaires. 

Aux élections provinciales de la Colombie Bri- 
tannique, en février 1907, le parti présenta environ 
20 candidats et il envoya trois (3) membres au par- 
lement de cet État : les camarades J. H. Hawthor- 
thwaite de Nanaimo, Parker Williams de New- 
castle et John Mc Innis de Grand-York. Dans d'au- 
tres cas, le pärti fut battu à une petite minorité 
tout en receuillant un grand nombre de voix. tandis 
que le résultat général accusa un grand progrès 
pour le parti, tant au point de vue du nombre que 
de la qualité des votes. 

Une activité considérable a été déployée dans 


Fa De 


I9  -— 


toute l'étendue du « dominion » de Colombia, quoi- 
que l'organisation soit grandement entravée par 
l'étendue du territoire et le manque de fonds. 

Des organisations locales sont maintenant répan- 
dues sur tout le territoire, depuis le territoire de 
Yukon jusqu’à Newfoundland, et il ne manque pas 
de signes d’un réveil général qui n’exige qu'un peu 
de tournées d'organisation pour éveiller l'activité 
agressive. Le district de Toronto, la partie la plus 
active en dehors de la Colombie Britannique. a 
fait de très bons progrès aux récentes élections 
municipales. Notre candidat pour la place de maire 
obtint 8200 voix, et faillit atteindre le chiffre du 
candidat triomphant. 

Le mouvement syndical est très actif dans tous 
les grands centres ouvriers, mais les membres ne 
sont pas particulièrement sympathiques au socia- 
lisme et paraissent disposés à former un Parti 
Ouvrier à la manière britannique. Ceci n’est pas le 
cas pour les organisations des mineurs, qui sont 
profondément socialistes. 

Les agriculteurs, propriétaires nominaux de leur 
tenure, qui constituent la masse de la population 
du dominion, sont réduits actuellement, par l’action 
des grandes corporations, à une condition aussi 
mauvaise que celle du prolétariat de la ville. Ils 
ont commencé par reconnaître où sont leurs inté- 
rêts et de nombreux groupes locaux du parti ont 
été formés dans les districts de la campagne. 

Il n'y a qu'un journal socialiste dans le dominion 
du Canada, The Western Clarion, publié hebdoma:- 
dairement à Vancouver, en Colombie Britannique. 
Ce journal est l'organe du parti et est dirigé par le 
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camarade E. T. Kingsley. Il a largement contribué 
à donner au mouvement prolétarien du pays, ayant 
conscience de ses intérèts de classe, une attitude 
révolutionnaire claire et franche. 

Le Canada est en communauté d'idées avec le 
mouvement universel et il n'entend pas faire défaut 
dans la lutte internationale contre le capitalisme. 
Nos travailleurs sont aussi forts de cœur et d’intel- 
ligence que n'importe quel autre groupe dans la 
bataille pour la réalisation du socialisme. 


J. G. MORGAN, 


Secrétaire du Comité Exécutif National 
du Parti Socialiste du Canada. 


BOLIVTE 


Rapport de 
“ L'Union Ouvrière du Premier Mai . 


CRÉATION DE NOTRE ORGANISATION. — Le 
6 mai 1905, un groupe de jeunes gens, unis avec 
des artisans et des journaliers, se mirent d'accord 
pour constituer un centre de résistance et faire une 
propagande active en faveur des idées socialistes. 
Ils mirent tout en œuvre pour solidariser le jeune 
groupement avec les autres organisations ouvrières 
constituées à l'intérieur du pays. 

À cette réunion, on résolut de nommer la société 
« l'Union Ouvrière du Premier Mai » et de lancer 
immédiatement un manifeste, invitant tous les pro- 
létaires de la contrée à prendre place dans nos 
rangs. 

LUTTES. — L'idée lancée et le cercle définitive- 
ment constitué. celui-ci se vit l’objet d'une guerre 
acharnée de la part des autorités locales, de la 
police, du clergé et de la bourgeoisie. Mais loin de 
nous décourager, la persécution contribua à donner 
plus d'énergie aux affiliés, qui chaque jour af- 
fluaient en plus grand nombre. 

PROPAGANDE. — La propagande se fit et se 
fait par tous les moyens qui sont en notre pouvoir, 
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et spécialement, au moyen de correspondances avec 
les personnes à idées avancées. Elle s’est faite égale- 
ment au moyen de représentations théâtrales. La 
première de celle-ci a mérité l’excommunication 
-majeure du clergé romain, que nous sommes obli- 
gés de combattre avec le plus grand acharnement, 
parce qu'il est la cause principale des idées ar- 
riérées et de l’inertie de certains camarades ou- 
vriers. | 

POLITIQUE. — Comme nous nous séparons com- 
plètement de la politique dominante dans le pays, 
nous avons jugé nécessaire de prendre part aux 
élections municipales. Nous y avons obtenu deux 
triomphes complets dans les deux seules élections 
auxquelles nous avons participé. Aujourd'hui, nous 
avons la majorité dans la commune de Tupiza. 
Nous avons même l'espoir d'obtenir quelque succès 
aux élections parlementaires prochaines. 

ADHÉSIONS. — Jusqu'à ce jour, deux associa- 
tions ont adhéré à notre cause. L'une est la société 
Augustin Aspiazü de la Paz, composée de l'élément 
jeune, de professeurs et étudiants des collèges na- 
tionaux. Les travaux de cette société donneront, 
nous l'espérons, les meilleurs résultats. La seconde 
société est l'Union ouvrière, constituée dans la ville 
de Potosi. Elle est composée d'artisans, mais il en 
est encore qui restent partisans des idées anciennes. 
Nous tâcherons de les éliminer progressivement. 

ÉLÉMENTS INTELLECTUELS. — Plusieurs 
journalistes, avocats et hommes politiques ont ré- 
pondu aux invitations que nous leur avons faites et 
s'occupent de propagande socialiste dans les divers 
centres qu'ils habitent. 
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PROGRAMME. — Nous avons adopté le pro- 
gramme du Parti Socialiste Argentin avec quelques 
variations, appropriées au pays. Nous l'avions éga- 
lement soumis à la société Aspiazü, qui l'a accepté. 

STATUTS. — Afin d'éviter des conflits aigus 
avec les autorités, nous avions résolu de rédiger nos 
statuts de telle manière qu'ils pussent être approu- 
vés par le gouvernement. Cette approbation a été 
obtenue le 2 juin 1906. 

JOURNAUX. — La seule publication socialiste du 
pays est la nôtre, c'est à dire le journal « L'Aurore 
Sociale ». Son apparition a été acceuillie favo- 
rablement non seulement par nos partisans, mais 
même par la presse bourgeoise nationale qui repro- 
duit fréquemment nos articles. 

RELATIONS. — Nous sommes en relations sui- 
vies avec les organisations socialistes du Chili, du 
Pérou et de la République Argentine, et nous sou- 
haitons de rendre nos relations universelles. 

BIBLIOTHÈQUE. — Nous avons organisé une 
bibliothèque dans notre groupe qui a été définitive- 
ment établie au commencement de 1907. 

MANIFESTATIONS. — Nous avons fait plu- 
sieurs manifestations. La première a été organisée 
pour réclamer la liberté de quelques compagnons, 
injustement emprisonnés par la police, et la der- 
nière à l’occasion de la fête du Premier Mai. Le 
résultat en fut grandiose. Elle a été la première 
démonstration de l’espèce dans notre pays. 

CONFÉRENCES. — Les conférences se donnent 
fréquemment, afin d'instruire la masse composant 
l’association. Les résultats obtenus sont surpre- 
nants. 
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CONGRES. — Nous avons projeté de convoquer 
un congres pour le mois d'août de l’année 1907 et 
dans ce but, nous avons lancé des invitations. Si 
nous parvenons à réaliser cette idée, l’objet prin- 
cipal de nos délibérations sera l'approbation du 
programme, la constitution définitive du parti et 
les mesures à prendre pour le développement ra- 
pide de nos idées. 

DÉTAILS COMPLÉMENTAIRES. — Bien que 
jusqu à ce Jour notre mouvement ne soit pas encore 
comparable à celui d'un grand parti, nous avons 
l'espérance que dans peu de temps. il sera puissant 
et, par notre accord avec les frères de l'extérieur, le 
triomphe de notre cause sera plus facile . 

Dans notre pays. il existe de puissantes entrepri- 
ses minières, qui exploitent nos camarades de même 
que la race aborigène, avec l’aide du gouvernement, 
de la bourgeoisie et du clergé. Celui-ci, dont les 
doctrines hantent encore l'esprit des masses popu- 
laires, constitue une des forces qui nous combattent 
le plns et contre laquelle nous luttons sans trève. 
Les éléments progressifs de la population sont par- 
venus heureusement à réformer l'article 2 de la 
Constitution politique et à abolir les privilèges mili- 
taires et ecclésiastiques. Cette réforme a facilité 
notre travail, car nous ne sommes plus obligés de 
soutenir la religion chrétienne et de reconnaître 
l'Église apostolique et romaine comme l'unique 
confession autorisée dans l'État, ce qui était men- 
tionné dans le texte de l’ancienne rédaction. 


MATÉO SKARNIC. — NICOLAS TEJEIMA. 


REPUBLIQUE ARGENTINE 
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Rapport du : Parti Socialiste Argentin : 


MOUVEMENT POLITIQUE. 


Malgré les obstacles multiples contre lesquels il 
a eu à lutter à cause de l'ignorance du peuple, de 
l'inaptitude et de la rapacité de la classe riche, des 
impositions officielles et de la composition hétéro- 
gène de la population, le socialsme acquiert chaque 
jour un développement plus considérable dans Ja 
République Argentine et suit logiquement le pro- 
grès économique du pays. 

Il s’est constitué définitivement sur le terrain 
politique sous la dénomination de Parti Socialiste 
Argentin au premier congrès qui s'est tenu a 
Buenos-Aires en 1896. C'est là qu'il fit sa déclara- 
tion de principe et se donna un programme mini- 
mum, suivant les usages des autres pays, et 
l'adapta aux nécessités locales. 

Depuis sa constitution, le Parti a tenu sept con- 
grés nationaux, dans lesquels on a discuté lorien- 
lation à suivre et élaboré des résolutions sur diver- 
ses questions nationales. 
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Nous comptons actuellement plus de 3000 adhé- 
rents, répartis en 14 groupements dans la capitale 
et 21 à l'intérieur du pays. 

La direction du parti est confiée à un Comité 
Exécutif de six membres, qui est aidé dans son 
action par un Jury dont la mission consiste à régler 
les différends entre les affiliés et les groupes, un | 
Comité Electoral permanent, chargé de faciliter les 
naturalisations des étrangers et de diriger les tra- 
vaux électoraux, et un Comité de défense légale qui 
s'occupe de la défense devant la justice ordinaire 
des affiliés et membres des sociétés ouvrières, 
contre l'arbitraire de l'Etat et de la classe capita- 
liste. 

Le Parti a un organe officiel, le journal « La 
Vanguardia » qui, d'hebdomadaire qu'il était 
depuis 1894, est devenu quotidien à partir du 
17 Septembre 1905. Il possède son imprimerie pro- 
pre et tire journellement à 6000 exemplaires. 

A la Vanguardia est annexée une librairie du 
Parti, pourvue d’un grand nombre d'ouvrages et 
de brochures socialistes. 11 existe une bibliothèque 
de propagande socialiste qui a édité 33 brochures 
distinctes, qui ont été répandues ensemble au 
nombre de 173,000 exemplaires. Il a en outre diffé- 
rents périodiques et des revues socialistes : 


El Trabajo (Le Travail) organe du groupe social- 
démocrate de Junin, hebdomadaire — tirage 1000 
numéros. 


La Palanca (Le Levier), organe du groupe socia- 
liste de Pergamino, hebdomadaire — 1000 nu- 
méros. 
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La Antorcha Socialista (Le Flambeau Socia- 
liste), organe de la société cosmopolite des travail- 
leurs, mensuel — 1000 numéros 

Vida Nueva (La Vie Nouvelle), revue socialiste 
bi-mensuelle tirant à 2000 exemplaires. 

L'action électorale du Parti s'est manifestée par 
son intervention dans les élections de députés na- 
tionaux pour la capitale, et malgré la corruption 
et l'immoralité politique des partis bourgeois et 
le manque d'éducation politique du peuple, le 
nombre de voix que nous avons obtenu a rapide- 
ment augmenté, comme le montre la progression : 


1896 100 voix 
1898 150 voix 
1902 204 voix 
1904 1254 voix 
1906 (11-3) 1700 voix 
1906 (25-11) 3500 voix 


Aux élections de 1904, qui furent les seules aux- 
quelles on appliqua le système de vote par circons- 
criptions, nous avons fait élire um député dans la 
quatrième circonscription, le Dr. Alfredo L. 
Palacio, dont le mandat expire en 1908. 

Il n'y a pas de municipalité élective à Buenos- 
Aires, mais le parti est intervenu dans les élections 
communales de diverses localités de l’intérieur, et 
actuellement nous sommes les maîtres dans deux 
conseils : celui de Posadas (Mision) et celui de 
Avellanada (province Buenos Aires). 

Le Parti Socialiste Argentin a pratiqué la soli- 
darité internationale en entretenant une corres- 
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pondance active avec le secrétariat international de 
Bruxelles auprès duquel il a deux délégués accré- 
dités. Il a ew outre contribué à aider les révolu- 
tionnaires russes en envoyant diverses sommes 
d'argent au secrétariat international. 


MOUVEMENT ÉCONOMIQUE 


Le Parti Socialiste Argentin s'est en tout temps 
occupé avec beaucoup d'attention de la tâche d'or- 
ganiser les travailleurs en syndicats de métiers. 
Dans ce but il a distribué des brochures et envoyé 
des délégués qui ont parcouru la République en 
donnant des conférences. Mais malgré cette action 
constante, le mouvement ouvrier corporatif se pré- 
sente d'une façon chaotique et confuse, se déroulant 
toutefois sur le terrain de la lutte des classes et se 
manifestant en fait par des grèves, ayant pour but” 
d'obtenir la diminution des heures de travail, 
l'augmentation des salaires, etc. 

Il y a deux organisations : L'une d'elles est la 
Fédération ouvrière régionale argentine, dont 
l’action se développe dans le camp anarchiste. Ses 
statuts proclament qu'elle est communiste-anar- 
chiste. Elle fait une propagande continue contre 
l'action politique et contre la coopération. Son 
organisation est en voie de diminution et des cor- 
porations qui y adhèrent sont en majorité dés- 
agrégées. 

L'Union générale des Travailleurs est une autre 
organisation importante. Les statuts renferment 
des déclarations de caractère politique mais qui, 
jusqu'à ce jour, n'ont pas été mises en pratique. 
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Elle a tenu son troisième Congrès le 22 décembre 
1906. 


Il s'est fait récemment de grands efforts pour 
arriver à la fusion de ces deux groupements 
ouvriers et les socialistes y ont travaillé activemeat 
dans ce sens. Mais la tentative a échoué par suite 
de l'intransigeance des libertaires qui voulaient 
imposer aux socialistes une déclaration de com- 
munisme anarchiste. 


En dehors de ces deux groupements il existe 
diverses organisations autonomes dont une des 
plus importantes est celle des employés des : 
chemins de fer : La Confédération du Personnel 
des Chemins de Fer (« La Confederacion de Ferro- 
carrileros ») qui a des sections dans toute la répu- 
blique et possède un organe hebdomadaire « El 
Ferro Carril » (Le Chemin de Fer). 


Ces divers groupements ont étendu leur action 
collective en solidarisant leurs forces à l'occasion 
de divers mouvements, dont quelques-uns ont été 
étouffés d’une façon sanglante par le gouvernement 
lequel s’est servi en outre, contre les ouvriers, de la 
loi proclamant l'Etat de siège et de la loi de 
résidence. 


Le 1° et le 2 novembre 1905, il y eut à Buenos- 
Aires une grève générale causée par l'intervention 
de l'Etat dans une grève des ouvriers des usines 
électriques et des faits de répression sanglante du 
23 novembre 1904 à Ravaio. Si le chômage ne fut 
pas absolument général, il permit cependant de 
faire une manifestation de protestation imposante, 
qui montra la force des organisations ouvrières. 
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MOUVEMENT COOPÉRATIF 


Les diverses tentatives faites pour l'établissement 
de coopératives ouvrières de consommation ou de 
production ont toutes échoué jusqu’à ce jour. 

Cette année, on a fondé deux boulangeries 
coopératives : une à Barracas (faubourg de Buenos- 
Aires), et l’autre à Banfield (province de Buenos- 
Aires). On a commencé la fabrication du pain dans 
les premiers mois de 1907. 


LE MOUVEMENT ÉDUCATIF 


En dehors de l’active propagande orale et écrite, 
faite en vue de l'éducation du peuple, il existe 
diverses organisations intimement liées à l'œuvre 
socialiste. L'association pour favoriser l'éducation 
laïque a deux écoles. L'une à La Boca et l’autre à 
Miron. La Société populaire laïque de Lanues 
entretient une école. Enfin la société Luz (Lumière), 
université populaire, se préoccupe d'organiser des 
conférences scientifiques pour les ouvriers. 


MUTUALITÉS 


Les organisations politiques et syndicales n'ont 
pas établi de mutualités. Celles-ci se développent 
indépendamment des premières, mais toutes deux 
ont partout certains contacts. Il y en a trois : 
L'Organisation Ouvrière de Secours mutuels 
(« Asociacion Obrera de Secorros Mutuos »), qui 
compte 3000 membres ; La Fraternité Internatio- 
nale (« La Fraternidad International »), 600 mem- 
bres) et l'Association Ouvrière (La Asociacion 
Obrera ») de Junin avec 800 membres. 


ANGEL M. GIMENEZ, secrétaire. 


AUSTRALIE 
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Rapport du « Parti Socialist d'Australie 


(de l'Etat de Victoria) 


La communauté australienne comprend 6 Etats 
séparés : Victoria, la Nouvelle Galles du Sud, 
d'Australie méridionale, l'Australie occidentale, la 
Tasmanie, et le Queensland. Dans chacun de ces 
Etats, il y a un Parlement avec deux Chambres 
dont les prérogatives sont à peu près identiques 
dans chacun des milieux. Les Chambres Hautes, 
connues sous le nom de Conseil législatif, sont net- 
tement réactionnaires, et la majorité des membres 
dans chacune des Chambres Basses, appelées As- 
semblée Législative,sont essentiellement bourgeois. 
Un tiers des membres des Chambres Basses sont 
des représentants du travail, c'est-à-dire, qu'ils ont 
été envoyés au Parlement en opposition à chacune 
des sections ploutocratiques, sur un programme 
élaboré par les organisations industrielles et poli- 
tiques des ouvriers.Celles-ci ne sont pas socialistes. 
mais elles sont nettement socialistes dans leurs ten- 
dances, et les hommes et les femmes les plus actifs 
de ces organisations sont des socialistes conscients. 
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Aucun des membres des deux parlements n'a 
lutté d'une manière officielle en qualité de socia- 
liste aux élections, bien qu'un bon nombre d'entre 
eux se soient déclarés socialistes sans aucune crain- 
te et aient pris part à la propagande socialiste. Jus- 
que dans ces derniers temps, la question fiscale, le 
protectionnisme et le libre échange préoccupaient 
avant tout nos hommes politiques, mais actuelle- 
ment, grâce au développement du socialisme. ces 
problèmes sont relégués à leur place réelle comme 
subordonnés à la question économique. La question 
fiscale n’est plus de la compétence des Parlements 
d'État. Ce qui démontre le développement du so- 
cialisme en Australie, c’est la situation à l'intérieur 
du Parlement Fédéral, qui comprend deux Cham- 
bres correspondant au Conseil Fédéral Bundesrat} 
et au Reichstag d'Allemagne. 


Le système électoral des deux Chambres est le 
suffrage des adultes, hommes et femmes, qui ont le 
droit d'élire les membres de chacune des Chambres 
et, c'est pourquoi la Chambre Haute, le Sénat na 
pas ce caractère réactionnaire, qui distingue les 
Chambres Hautes des Parlements d'Etat où le suf- 
frage universel est plus restreint. 


À la Chambre Haute fédérale — le Sénat — il y 
a 36 membres dont 15 sont des représentants du 
Travail. A la seconde Chambre, — la Chambre des 
représentants — il y a 75 membres, dont 26 sont 
des députés du Travail. Aucun de ces représentants 
ouvriers n'est hostile au Socialisme, car la moitié 
d'entre eux se déclare volontiers socialiste. La pres- 
se capitaliste les classe d’ailleurs tous comme socia- 
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listes, et les diverses nuances de la ploutocratie ont 
uni leurs forces pour empêcher ces «travaillistes»: 
de pénétrer au Parlement. 

Nous pouvons mentionner comme une étape dans 
le développement des idées le fait qu'aux élections. 
fédérales de décembre dernier, ‘et spécialement 
pour ce qui concernait le Sénat de l'Etat de Victoria 
qui a droit à 3 membres, les libre-échangistes et les. 
protectionnistes de la bourgeoisie ont mis fin à 
leurs différends et se sont mis d'accord sur une 
politique nettement antisocialiste. Le Parti du Tra- 
vail présenta 3 candidats, tous socialistes, dont 
deux sont des membres influents de notre organi- 
sation.Le résultat fut que les candidats capitalistes 
obtinrent la 1" et la 2”° place, les candidats socia- 
listes la 3° en la 4°. Comme il ne fallait que 3 élus, 
deux capitalistes et un socialiste obtinrent les man- 
dats. Cette proportion représente «grosso modo» la 
force respective des partis. Il est cependant possible 
que notre membre n'aurait pas été élu s’il n'avait 
pas été présenté sous les auspices du Parti du Tra- 
vail. 

Dans l’État voisin de la Nouvelle Galles du Sud., 
il y a une organisation socialiste conue sous le nom 
de The Socialist Labour Party. Celle-ci présenta 3 
candidats comme socialistes purs en opposition aux 
candidats des capitalistes et des travaillistes. Les 
candidats socialistes ne furent pas élus, mais ils 
avaient environ 15° des suffrages recueillis par les 
candidats qui l'emportèrent. 

Au point de vue économique.les ouvriers ne sont 
passablement organisés que dans les Trade-Unions 
d'Australie, mais à l’occasion. des grèves opin'âtres 
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y Sont déclarées et conduites par les syndicats.Dans 
les divers États, il existe une législation industriel- 
le sur l'arbitrage qui a servi à mettre fin à de nom- 
breux conflits, mais elle n'a en aucune façon 
donné satisfaction à tout le monde. Le trade-unio- 
nisme n'a pas été imprégné fortement de socia- 
lisme jusque dans ces derniers jours, mais actuel- 
lement cependant, une grande proportion de trade- 
unionistes étudient l'économie industrielle et se 
font une idée très exacte du mouvement ouvrier, 
examiné au point de vue international. 

Quant à nous, membres du Parti Socialiste, nous 
profitons de toutes les phases d'agitation industriel- 
le et sociale pour faire avancer la cause, là où nous 
le pouvons. Nous avons fait récemment une agita- 
tion vigoureuse sur la question du chômage et nous 
avons exposé en public d'une manière pénétrante 
les griefs des ouvriers. Nous nous sommes rendus 
de demeure en demeure, dans les centres indus- 
triels, nous avons récolté des faits certains relatifs 
aux conditions sociales et nous avons popularisé 
cette enquête au moyen de meetings publics et 
contradictoires. Nous avons une liste de cinquante 
orateurs qualifiés, qui, chaque semaine, font des 
meetings en plein air et exposent les principes du 
socialisme révolutionnaire international. Nous 
conduisons les enfants des socialistes à des écoles 
de dimanche et nous leur enseignons l'économie et 
l'éthique sociales. 

Notre camarade, Victor Kroemer, notre délégué à 
Stuttgart, est le directeur général de cette école du 
dimanche. 

En ce moment, il n’est pas encore d'entente entre 
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les partis socialistes reconnus des divers États.mais 
_ sans nul doute, cet accord se fera bientot. Entre- 
temps, nous désirons que l'on sache, combien en 
vérité nous apprécions la grande œuvre accomplie 
en Europe et en Amérique par nos camarades, dė- 
fenseurs de la cause socialiste, et au moment où se 
réunira le prochain congrès international, nous au- 
rons l’occasion d'en apprendre les grands dévelop- 
pements. Nous prions nos amis des divers pays 
d'agréer nos sincères salutations et nous les remer- 
cions pour leur noble exemple. De notre part, nous 
promettons de ne pas rester en arrière pour hâter 
la réalisation complète de notre idéal. 

Nous souhaitons le meilleur succès au B. S. I. 
pour son œuvre utile et nécessaire, et nous espérons 
que le Congrès de Stuttgart produise des fruits du- 
rables pour la cause glorieuse du Socialisme, pour 
laquelle nous voulons vivre et mourir. 

Soldats de l’armée socialiste, dans le Parti Soria- 
diste d'Australie, nous vous saluons fraternellement 


JONES, Président. 
Tom Man. Secrétaire. 


FRANCE 


PARTI SOCIALISTE 


(Section française de l'Internationale ouvrière} 


C'est un parti divisé qui représentait, lors de 
notre dernier Congrès international, à Amsterdam, 
le Socialisme français. C’est un parti unifié qui 
vient cette année prendre part aux assises du pro- 
létariat mondial organisé. 

Depuis deux ans l'unité socialiste est réalisée 
définitivement en France. Et l'on peut dire non 
seulement qu'elle s'est faite sous les auspices de lIn- 
ternationale, mais que c'est l'Internationale elle- 
même qui l'a faite. 

En votant, en effet, la résolution qui fixait les 
règles internationales de la politique socialiste, le 
Congrès d'Amsterdam indiquait le terrain commun 
sur lequel pouvaient et devaient se réunir les frac- 
tions diverses du socialisme français, le terrain de 
la lutte de classe prolétarienne contre toutes les 
fractions de la bourgeoisie. 

En même temps, le Congrès d'Amsterdam faisait 
à toutes un devoir de travailler à l'unité ainsi en- 
tendue, dans la résolution qui disait : 
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« Le Congrès déclare que pour donner à la classe 
» des travailleurs toute sa force dans sa ix te contre 
» le capitalisme, il est indispensable que, dans tous 
Les pays, en face des partis bourgeois, il n'y ait 
» qu'un Parti Socialiste, comme il n'y a qu'un pro- 
» létarial. 


) 


bea 


« En conséquence, tous les militants du Socialis- 
» me ont le plus impérieux devoir de travailler de 
» toutes leurs forces à la réalisation de l'unité socia- 
» liste sur la base des principes établis par les con- 
» grès internationaux et dans l'intérêt du prolétariat 
» international, vis à vis de qui ils sont responsa- 
» bles des conséquences funestes de la continuation 
» de leurs divisions. 


` 


« Pour arriver à ce résultat le Bureau Interna- 
» tional et tous les partis des nationalités où l'unité 
» existe, se mettent à leur disposition et leur of- 
» frent leurs bons offices. » 


Cette résolution était votée à l'unanimité et les 
deux sections françaises représentées affirmaient, 
l’une par l'organe du citoyen Edouard Vaillant, 
l’autre par l'organe du citoyen Pierre Renaudel, 
leur ferme intention de la mettre en pratique. 

La première démarche pour cet objet était faite 
le 30 août par la Commission exécutive du Conseil 
central du Parti Socialiste de France, qui se décla- 
rait « prêt à réaliser d'ores et déjà cette unité socia- 
liste sur les bases des principes établis par les con- 
grès internationaux.» 

Le 4 octobre, le Conseil Central rappelait sa dé- 
marche précédente, « résolu, disait-il, à faire le 
plus rapidement possible le bloc socialiste avec tous 


tn 


ceux, d'où qu'ils viennent, qui sont prêts à répon- 
dre à l'appel de l'Internationale » et pour per- 
mettre aux pourparlers de s'engager, il nommait: 
une délégation chargée de s’aboucher avec une 
délégation de la section, qui parallèlement avec la 
section du Parti Socialiste de France, avait repré- 
senté la nationalité française à Amsterdam. 


Le Parti Socialiste français, directement saisi, 
faisait connaître à son tour qu'il était disposé à 
toutes négociations en vue de l'unité et constituait 
à son tour une délégation. 


Les deux délégations se réunissaient à la date du 
27 novembre. 


Elles étaient composées de quinze membres pour 
l'une et l’autre des sections, à savoir : les citoyens. 
Bouveri, Bracke, Chauvin, Cherechewski, Du- 
breuilh, Groussier, Guesde, Lafargue, Landrin, J. 
Martin, Pedron, Prevost, Roland, Sembat, Vaillant, 
pour le Parti Socialiste de France ; Briand, Cam- 
bier, Cardet, Cipriani, Devèze, Ducos de la Haille, 
Jaurès, Longuet, Orry, Marmonnier, de Pressensé, 
Rebins, Renaudel, Revelin, Viviani pòur le Parti 
Socialiste Français. 

A cette première réunion, en quelque sorte préa- 
lable, les deux délégations décidaient la formation 
dune Commission d'unification et avisaient à faire- 
leur place dans cette Commission aux autres élé- 
ments socialistes (organisation nationale et fédéra- 
tions autonomes), Cest à dire au Parti Ouvrier 
Socialiste Révolutionnaire et aux fédérations auto- 
nomes. Sept délégués au sein de la Commission 
étaient accordés à chacune des organisations natio- 
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nales et un délégué à chucune des fédérations auto- 
nomes. 

C’est sur cette base que se réunit la Commission 
d'unification, composée des citoyens Allemane, Ber- 
nard, Cordé, Doulut, O. Hervé, Lavaud, Lauche 
pour le Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire : 
Bracke, Cheradame, Constans, Delory, Dubreuilh, 
Lagardelle, Vannier pour le Parti Socialiste de 
France ; Briand, Jaurès, Longuet, Orry, de Pres- 
sensé, Renaudel, Revelin pour le Parti Socialiste 
Français; Brunellière (Bretagne), Camélinat 
(Bouches-du-Rhône), Decamps (Somme), Desmons 
(Nord), Ferrero (Var), G. Hervé (Yonne), Willm 
(Hérault) pour les Fédérations départementales 
autonomes. | 

La Commission enregistra d'abord les déclara- 
tions écrites apportées par chacune des organisa- 
tions et où celles-ci formulaient les conditions aux- 
quelles l’unité totale du socialisme français pouvait 
et devait à leur avis être réalisé en un parti de lutte 
de classe et d'opposition fondamentale à l'ensemble 
de la classe bourgeoise et à l'Etat, son instrument. 

Ces déclarations se ressemblaient en un point — 
point essentiel — à savoir que l'unité ne pouvait 
être fondée que sur la base des résolutions des 
congrès internationaux et notamment des plus 
récents, ceux de Paris (1900) et d'Amsterdam (1904). 
Ainsi un travail de raccordement et de mise au 
point devenait possible. C'est à ce travail que la 
Commission d'unification donna tous ses soins. 

Saisie par une sous-commission composée des 
citoyens Allemane, Bracke, Briand, G. Hervé, La- 
vaud, Renaudel, Willm, d’un projet de déclaration: 
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commune, elle aboutissait dans sa séance du 
-30 décembre 1904, à un texte définitif, subséquem- 
ment ratifié par chacune des parties contractantes. 
C'est cette déclaration que le Bureau Socialiste 
International de Bruxelles enregistrait en sa séance 
du 15 janvier 1905, lui conférant ainsi la consécra- 
‘tion du prolétariat international, devenu garant du 
pacte passé entre tous les socialistes de France. 
Voici le texte de ce document : 


DÉCLARATION COMMUNE 
DES 


ORGANISATIONS SOCIALISTES 


Adoptée le 13 Janvier 1905 


Les délégués des organisations socialistes françai- 
-ses : « Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire », 
.« Parti Socialiste de France», «Parti Socialiste 
Français », « Fédérations autonomes des Bouches- 
du-Rhône, de Bretagne, de l'Hérault, de la Somme 
et de l'Yonne », mandatés par leurs Partis respec- 
tifs et leurs Fédérations pour réaliser l'unité sur les 
bases indiquées par le Congrès International d'Arm- 
sterdam, déclarent que l'action du Parti unifié doit 
être dirigée par les principes qu'ont établis les 


Congrès Internationaux, en particulier les plus. 


récents, ceux de Paris en 1900 et d'Amsterdam en 
1904. 

Ils constatent que les divergences de vues et les 
interprétations de tactiques différentes qui ont pu 
se produire jusqu'à présent sont dues surtout à des 
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circonstances particulières à la France et à lab 
sence d'une organisation yénérale. 

lis affirment leur commun désir de fonder un 
Parti de lutte de classe, qui, même lorsqu'il utilise 
au profit des travailleurs les conflits secondaires 
des possédants ou se trouve combiner accidentelle- 
ment son action avec celle d'un parti politique pour 
da défense des droits et des intérêts du prolétariat, 
reste toujours un Parti d'opposition fondamentale 
et irréductible à l'ensemble de la classe bourgeoise 
et à l'Etat qui en est l'instrument. 

En conséquence, les délégués déclarent que leurs 
organisations sont prêtes à collaborer iminédiate- 
ment à cette œuvre d'unification des forces socialis- 
des sur les bases suivantes, fixées et acceptées d'un 
commun accord : 


1° Le « Parti Socialiste » est un parti de classe 
qui a pour but de socialiser les moyens de produc- 
tion et d'échange, c'est à dire de transformer la 
société capitaliste en une société collectiviste ou 
communiste, et pour moyen l'organisation écono- 
mique et politique du proléfariat. Par son but, par 
son idéal, par les moyens qu'il emploie, le « Parti 
Socialiste », tout en poursuivant la réalisation des 
réformes immédiates revendiquées par la classe 
ouvrière, n'est pas un parti de réforme, mais un 
parti de lutte de classe et de révolution ; 


2 Les élus du Parti au Parlement forment un 
groupe unique, en face de toutes les fractions poli- 
tiques bourgeoises. Le groupe socialiste au Parle- 
ment doit refuser au gouvernement tous les moyens 
qui assurent la domination de la bourgeoisie et son 
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maintien au pouvoir : refuser en conséquence les: 
crédits militaires, les crédits de conquête coloniale, 
des fonds secrets et l'ensemble du budget ; | 

Même en cas de circonstances exceptionnelles, 
les élus ne peuvent engager le Parti sans son assen- 
timent ; 

Au Parlement, le groupe socialiste doit se consa- 
crer à la défense et à l'extension des libertés poli- 
tiques et des droits des travailleurs, à la poursuite 
el à la réalisation des réformes qui améliorent les 
conditions de vie et de lutte de la classe ouvrière ; 

Les députés, comme tous les élus, doivent se 
tenir à la disposition du Parti pour son action dans 
le pays, sa propagande générale sur l'organisation 
du prolétariat et le but final du socialisme ; 

3° L'élu relève individuellement, comme chaque 
mili‘ant, du contrôle de sa Fédération; 

L'ensemble des élus, en tant que group’, relève 
du contrôle de l'organisme central. ‘Dans tous 
les cas, le Congrès juge souverainement ; 

4° La liberté de discussion cest entière dans la 
presse pour les questions de doctrine et de méthode, 
mais‘ pour l'action toùs les journaux socialistes 
doivent se conformer strictement aux décisions du 
Congrès interprétées par l'organisme central dir 
Parti ; 

Les journaux qui sont ou seront la propriété dir 
Parti, soit dans son ensemble, soit ses Fédérations, 
sont ou seront naturellement placés sous le contrôl” 
et l'inspiration de l'organisme permanent établi 
respectivement par le Parti ou les Fédérations ; 

Les journaux, qui, sans être propriété du Part. 
se réclament du socialisme, devront se conformer 
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strictement pour l'action aux décisions des Congrès, 
interprétées nar l'organisme fédéral ou central du 
Parti, dont ils devront insérer les communications 
officielles ; 

L'organisme central pourra rappeler ces jour- 
naur à l'observation de la politique du Parti et, 
s'il y a lieu, proposer. au Congrès de déclarer rom- 
pus tous rapports entre eux et le Parti ; 

3 Les élus parlementaires ne pourront individuel- 
lement être délégués à l'organisation central, mais 
ils y seront représentés par une délégation collec- 
tive égale au 10™ des délégués et qui ne sera pas en 
tout cas inférieure à cinq ; 

Sil y a une Commission exécutive, ils ne pour- 
ront en faire partie ; 

Les Fédérations ne pourront déléguer comme 
titulaires à l'organisme central que les militants 
résidant dans les limites de la Fédération ; 

6° Le Parti prendra des mesures pour assurer, de 
la part de ses élus, le respect du mandat impératif ; 
il fixera leur cotisation obligatoire ; 

7° Un Congrès, chargé de l'organisation définitive 
du Parti, sera convoqué dans le plus bref délai sur 
la base d'une représentation proportionnelle aux 
forces socialistes constatées lors du Congrès d Am- 
sterdam, et calculée d'une part sur le nombre des 
cotisants et d'autre part sur le nombre des voix 
obtenues au premier tour de scrutin dans les élec- 
tions générales législatives de 1902, étant admis que 
le nombre de mandats représentant les voix électo- 
rales ne pourra dépasser le cinquième du total des 
mandats ; 

Il ne sera attribué aux Fédérations de mandats 
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représentant les voix électorales qu'à partir de 
mille suffrages obtenus et le nombre des mandats 
sera déterminé suivant une progression décrois- 
sante. 

Sur les bases ainsi fixées, la Commission d'unifi- 
cation établissait un projet de règlement organique. 
et au Congrès de Paris, tenu du 23 au 25 avril 1905. 
les délégués de toutes les organisations discutaient 
et adoptaient les statuts du Parti Socialiste (section 
française de l'Internationale Ouvrière). 

L'unité ainsi réalisée au milieu d’un grand en- 
thousiasme était faite encore sous les auspices du 
Bureau International, qui était représenté au Con- 
grès par les citoyens Emile Vandervelde et Camille 
Huysmans. | 

La coordination des forces socialistes atterra la 
bourgeoisie, qui eut recours à ses vieux procédés 
de calomnie, pour écarter ou tout au moins pour 
tenter de ne pas voir la menace que contenait pour 
elle la formation d’un Parti Socialiste un et cohé- 
rent. 


Elle essaya dans ses journaux de semer la divi- 
sion entre les socialistes en opposant les unes aux 
autres les anciennes organisations disparues, en re- 
présentant tantôt à l’une, tantôt à l’autre, que l'en- 
trée dans l'unité pour elle signifiait la subordina- 
tion et la soumission à des éléments étrangers. Ces 
tentatives restèrent vaines et les militants ne firent 
qu'en rire. 

La presse bourgeoise prétendit alors que l’unifi- 
cation ne reposait sur aucune base solide, qu'elle 
n'était qu'une coalition faite en vue des élections 
générales législatives de 1906. Selon elle, 4° ce pacte 
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avait simplement pour but de gagner des voix et 
des sièges en atténuant le plus possible le program- 
me socialiste ; 2° au lendemain des elections, il se- 
rait rompu, l'ambition des «chefs» et la rivalité des 
groupes en dissocieraient les éléments. 


L'événement réfuta également l’une et l'autre 
prédiction. Au Congrès national de Chalon, le Parti 
adoptait un projet de manifeste commun à tous les 
candidats socialistes. Loin d'affaiblir en quoi que 
ce soit la doctrine du Parti, on peut dire qu'au con- 
traire il généralisait, pour la première fois, la cam- 
pagne faite au nom de la révolution sociale néces- 
saire. Il appelait tous les travailleurs à la lutte de 
classe ; il leur disait que toutes les revendications 
de réformes n'avaient qu'une valeur secondaire, 
que la conquête des réformes avait pour but unique 
de donner au prolétariat de nouveaux moyens de 
bataille ; il montrait que le seul moyen d'affran- 
chissement pour les prolétaires était la prise du 
pouvoir en vue de la transformation de la proprié- 
té capitaliste en propriété sociale. La question de 
propriété était donc portée au premier plan de la 
campagne électorale. | 

Faites ainsi au cri de : 4 bas la propriété capita- 
liste des moyens de production ! Vive la révolution 
sociale ! les élections eurent pour le Parti les plus 
heureux résultats. 


Les 346 candidatures posées par le Parti, en bien 
des circonscriptions avec des ressources encore in- 
suffisantes, réunirent 896000 suffrages, en augmen- 
tation de 12 % sur les voix réunies en 1902 par len- 
semble des candidatures posées par les organisa- 
tions diverses, et 52 candidats étaient élus. 


— 102 — 


L'autre prophétie bourgeoise n'apporta pas une 
moindre déception à ses auteurs. Au lieu d'être le 
signal d'une dislocation du Parti, les élections de 
1906 furent le point de départ d'une cohésion plus 
forte. La pénétration réciproque des éléments venus 
de divers côtés amena l'oubli des dissensions an- 
ciennes. L'agitation et la propagande appelèrent 
sans cesse de nouveaux travailleurs à l'organisation. 

S1 bien que dix-huit mois après la formation du 
Parti, le Congrès national de Limoges (1-4 novem- 
bre 1906) pouvait constater que, de 27.000 qu'il 
était lors du Congrès d’unification, le nombre des 
adhérents cotisants s'était élevé à plus de 52.000. 
Soit une augmentation du double. 

Ce mouvement d’accroissement, résultat de luni- 
té accomplie ,ne s'arrête pas ; il s'accentue au con- 
traire, et Cest au triple sans doute que seront por- 
tées à la fin de cette année, les forces de l’armée so- 
cialiste en France. | | 


La preuve de la puissance cohérente de l'unité 
désormais indissoluble, est dans le fait que si quel- 
ques individualités se sont refusées à y entrer, elles 
n’ont pas été suivies par les masses. Même lors- 
qu'un membre du Parti accepta d'occuper un siège 
ministériel dans un cabinet bourgeois, il n’en résul- 
ta pour le Parti ni scission ni secousse. Le Conseil 
National se contenta de constater à l'unanimité, 
qu'en acceptant de prendre part à des négociations 
en vue de son entrée au ministère, ce socialiste 
s'était mis lui-même en dehors du Parti. Les quel- 
ques groupes qui étaient le plus directement sous 
son influence et qui s'étaient un moment détachés 
du Parti à la suite, y sont rentrés quelques mois 


— 103 — 


apres. Quel changement, si l'on se rappelle la lon- 
gue perturbation jetée parmi les socialistes par len- 
trée de Millerand au cabinet Waldeck-Rousseau et 
quel témoignage plus probant que la résolution 
d'Amsterdam n'est pas seulement, pour le socialis- 
me français, une règle posée par le Congrès interna- 
tional, mais la pensée même du Parti! 

Le Parti Socialiste (section française de l'Interna- 
tionale Ouvrière) comprend 70 fédérations départe- 
mentales ou régionales. Il possède des groupes dans 
89 départements de France. 

Le groupe socialiste au Parlement, constitué en 
opposition à toutes les fractions bourgeoises, com- 
prand 53 membres. 

Ce sont : 1 sénateur, le cit. Chantagrel (4). (Haute 
Loire) ; 

52 députés : Albert Poulain, mécanicien (Arden- 
nes) ; Aldy, avocat (Aude) ; Alexandre Blanc, insti- 
tuteur (Vaucluse): Allard, publiciste (Var); Alle- 
mane ,typographe (Seine); Basly, mineur (Pas de 

Calais) ; Bedouce, employé (Haute Garonne) ; Béné- 
zech, typographe (Hérault); Betoulle, comptable 
(Haute Vienne); Bouveri, mineur (Saône-et-Loire) 
J. L. Breton, chimiste (Cher) ; Cadenat, cordonnier 
(Bouches-du-Rhône) ; Chauvière, correcteur d'im- 
primerie (Seine); Carlier, employé (Bouches-du- 
Rhône); Paul Constans, mécanicien (Seine); Cou- 
tant, mécanicien, (Seine); Dejeante, chapelier 
(Seine); Delory, fileur (Nord); Devèze, professeur 
(Gard); Dubois, chaudronnier (Seine); Jacques Du- 
four, commerçant (Indre); Durre, employé (Nordi; 


(1) Décédé depuis que le rapport a été écrit. 
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Ferrero, ouvrier des arsenaux (Var); Fiévet, tulliste 
(Nord); François Fournier, forgeron (Gard); Fran- 
conie, agriculteur (Guyane); Ghesquière, marchand 
de journaux (Nord); Goniaux, mineur (Nord); 
Groussier, dessinateur mécanicien (Seine): Jules 
Guesde, publiciste (Nord); Jaurès, professeur 
(Tarn); Lamendin, mineur (Pas-de-Calais); Melin, 
métallurgiste Nord): Meslier, médecin (Seine); 
Lassalle, mécanicien (Ardennes); Marietton, avocat 
(Rhône); Paul Brousse, médecin (Seine); Léandre: 
Nicolas, cultivateur (Aube); Pastre, professeur 
(Gard); F. de Pressensé, publiciste (Rhône); Roblin, 
avocat (Nièvre); Rouanet, publiciste (Seine): Rozier, 
employé (Seine); Selle, pharmacien (Nord); Marcel 
Sembat, publiciste (Seine); ‘Thivrier, médecir 
(Allier); Edouard Vaillant, ingénieur (Seine): 
Varenne, publiciste (Puy-du-Dôme}); Veber, avocat. 
(Seine); Vigne, avocat (Var); Walter, mécanicien 
(Seine); Willm, avocat (Seine). 

Il est représenté dans les conseils cantonaux par 
60 conseillers généraux et 51 conseillers d'arron- 
dissement. | 

Il compte, dans les municipalités, 149 maires, 
219 adjoints et 2160 conseillers municipaux. 

Il a pour organe central Le Socialiste hebdoma- 
daire. 

La presse régionale comprend : 

2 journaux quotidiens (Le Populaire du Centre, 
de Limoges, et le Droit du Peuple, de Grenoble) ; 


4 bi-hchdomadaires ; 
37 hebdomadaires ; 


2 mensuels. 


— 105 — 


Le journal l'Humanité, fondé à Paris par un 
groupe de socialistes, s'il n'est pas encore la pro- 
preté du Parti, est appelé à le devenir lorsque sa 
situation sera devenue tout à fait stable. En atten- 
dant, le Parti est représenté dans son conseil d'ad- 
ministration et peut y exercer son influence. 

Les campagnes entreprises par le Parti pour la 
journée de huit heures lors du Premier.Mai, pour 
le repos hebdomadaire, accordé partiellement et 
actuellement menacé par la majorité des Chambres, 
pour le droit syndical des fonctionnaires, ont à la 
fois prouvé sa puissance et augmenté sa force dat- 
traction. 

Seul, il a soutenu la cause de la Révolution en 
Russie et non seulement continué sa protestation 
contre l’alliance de la République française avec 
l'autocratie tzariste, mais contribué à ouvrir les 
veux d'une partie de la population de France en 
sS'opposant à tout emprunt nouveau fait, sous 
quelque forme que ce fût, par le gouvernement 
tzariste. 

Appelant toute la masse de travailleurs à la 
lutte de classe pour l’expropriation politique et 
économique de la bourgeoisie capitaliste, il n'oublie 
pas un moment que la cause du prolétariat fran- 
cais est étroitement unie à celle du prolétariat de 
tous les pays et en s'agrandissant, en se fortifiant 
sans cesse, ce sont des troupes nouvelles qu'il 
entend amener à la grande armée internationale. 


Le secrétariat : 


Louis DUBREUILH — BRACKE — P. RENAUDEL. 


ESPAGNE 
Rapport de 
4 L'Union générale des Travailleurs d'Espagne» 


L'Union Générale des Travailleurs d'Espagne a 
été constituée en 1889 et à partir de cette daie elle 
s est développée de la manière suivante : 


Novembre 1889 27 3399 
Septembre 1830 30 3890 
Avril 1891 54 5457 
Août 1891 58 5304 
Février 1892 79 7170 
Août 1892 97 8014 
Février 1893 110 8848 
Août 1892 5 8553 
Mai 1895 T 6276 
Février 1895 69 6154 
septembre 1899 65 15264 
Mars 1909 69 14737 
Septembre 1900 126 26088 
Mars 1901 172 29383 
Octobre 1901 198 31558 
Mars 1902 226 32778 
Octobre 1902 254 40087 


Janvier 1903 282 46896 
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Septembre 1903 391 ADTA 
Mars | 1904 392 SPEE 
Octobre 1904 363 SoS17 
Février 1995 3T. DHONI 
Octobre 1905 310 AO ND 
Mars 1906 274 360997 
Octobre | 1905 233 31537 


Depuis le mois d'août 1904, le mouvement 
ouvrier d'Espagne a décru d'une façon assez nro- 
table. 

Lors du Congrès International d'Amsterdam, 
d'Union générale comptait 352 sections avec 56900 
fédérés ; en octobre de la même année 363 sections 
avec 55817 fédérés ; en février 1905, le nombre de 
sections était de 373, ne comptant plus que 56905 
affiliés. 

Mais, à partir de cette date, le mouvement syn- 
dical fédératif a été en diminuant au point qu à 
l'heure actuelle, il n'y a plus que 34537 affiliés. ré- 
partis entre 9 fédérations de métiers et 253 syndi- 
cats. 

Les syndicats ouvriers, non affiliés à Union Gé- 
nérale, sont plus nombreux 'et ceux-ci ont souffert 
de la crise dans une proportion plus considérable 
que ceux qui font partie de nos groupements. 

Si l’organisation ouvrière en Espagne est peu dé- 
veloppée, cette situation s'explique par une infinité 
de raisons. Les plus importantes sont les suivantes : 
le manque d’un fort développement industriel. 
nombre des illettrés, l'émigration et la situation 
‘économique des ouvriers. 

Commenter exactement ces raisons nous serait 
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fort difficile, parce que les statistiques officielles, 
qui pourraient nous guider pour tracer un tableau 
complet et parfait de la situation de l'organisation 
ouvrière, sont incomplètes et surannées. 

Le développement industriel, qui, pendant ces 
dernières années,avait pris quelque accroissement, 
a reculé ou est resté stationnaire. Lorsque les guer- 
res de Cuba et des Philippines furent terminées, il 
semblait que la bourgeoisie allait entrer dans la 
fièvre du perfectionnement industriel, sans doute 
pour ne pas se laisser vaincre sur les marchés na- 
tionaux et pour empêcher que ceux de Cuba et des 
Philippines, qu'elle avait monopolisés, ne passent 
aux Etats-Unis! Il est certain cependant que cette 
fièvre industrielle est complètement terminée. 

La conséquence de cette négligence de notre bour- 
geoisie, et la faible concentration capitaliste sont les 
causes du manque d'un fort contingent d'ouvriers 
dans les ateliers et dans les fabriques. Cette con- 
ioncture constitue un grand obstacle et permet avec 
grande difficulté le développement des organisa- 
tions ouvrières. 

L'analphabétisme en Espagne est énorme et porie 
un grand préjudice à l’organisation des travailleurs 
qui ont. à lutter contre un des plus grands ennemis 
de l’organisation, l'ignorance. Pour avoir une idée 
de cette situation, il suffira de relever quelques. 
données d’une statistique officielle de 490. 

L'Espagne compte 18,618,086 habitants — 
9,087.821 adultes et 9,530,265 femmes. Parmi les 
hommes, il y en a 178,615 qui ne savent pas lire et 
3.831,345 qui ne savent pas écrire : 5.086.056 qui ne: 
savent ni lire ni écrire. 
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Parmi les femmes, il en est 317.133 qui ne savent 
que lire, 2.395.839 savent lire et écrire ; et 6.806.834 
ne savent ni lire ni écrire. 

Il en résulte donc que sur 18.6i8.086 habitants, 
495.753 seulement savent lire, 6.227.184 savent lire 
et écrire ; et 11.874.890 habitants sont totalement il- 
lettrés. En outre il est 20,259 personnes dont on 
ignore la situation intellectuelle. 

Il ne faut toutefois pas déduire du fléchisse- 
ment dans l’organisation que les travailleurs espa- 
gnols sont hostiles aux sociétés ouvrières de resis- 
tance. LE DÉCROISSEMENT DE LA FORCE SYN- 
DICALE PROVIENT SIMPLEMENT DE LA SL 
TUATION ÉCONOMIQUE DU PAYS. 

Vers le milieu de l'année 1905, il commença à se 
produire dans le pays une crise de travail énorme, 
dont la conséquence fut d'augmenter dans des pro- 
portions excessives l'émigration: vers les républi- 
ques américaines. Des syndicats tout entiers dispa- 
raissaient parce que les compagnons, qui les com- 
posaient, étaient partis à la recherche de besogne. 
Si, à ce mal, nous ajoutons la disette des vivres 
et l'exiguité des salaires, nous y trouvons la 
justification évidente des causes qui. en Espagne 
ont amené une diminution au lieu d'une augmenta- 
tion de l'organisation de classe. 

Selon une statistique que j'ai devant les Yeux, da- . 
tant de 1902, les émigrés espagnols partis pour dif- 
férents pays de l'Europe étaient au nombre de 3064, 
pour l'Asie et l'Océanie, de 1069 ; pour l'Afrique, de 
22.557 ; pour l'Amérique, de 24.863 personnes. Ce 
qui fait ensemble 51.598. 

Comme l’année 1902 était une période de déve- 
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loppement industriel, pendant laquelle beaucoup de. 
personnes trouvaient régulièrement du travail, on 
peut simaginer l'état actuel caractérisé par une 
situation industrielle stationnaire et par un chò- 
mage qui a pris des proportions épouvantables. Ce 
qu'il y a de pis, c'est que jusquà ce moment la 
bourgeoisie espagnole n'a pas tâché de remédier à 
ce terrible danger, qui porte un grand préjudice 
aux ouvriers, et qu elle-même en supportera les 
consequences. 

À mon avis. les circonstances indiquées sont suf- 
fisantes pour faire comprendre que l’œuvre du syn- 
dicalisme n'a pu être que lente et difficile, étant 
donné que les causes principales, qui favorisent le 
développement de l'industrie et de l'instruction, 
fond défaut dans notre pays. 


Ceci ne veut pas dire que les ouvriers espagnols 
ne désirent pas l'organisation. Ils ont donné plu- 
sieurs preuves qui démontrent le contraire. C'est à 
l'organisation qu'on doit le vote des lois suivantes : 
la responsabilité des patrons en cas d'accident du 
travail; l'interdiction du travail des femmes, 
un mois avant et un mois après l'accouchement ; 
la loi sur le repos dominical et d'autres lois d’un ca- 
ractère social, comme l'organisation d'un Institut 
de Réformes Sociales, de Commissions locales et 
provinciales de réformes sociales, composées de 
patrons et ouvriers, qui ont pour mission d'étudier 
les réformes en matière de législation sociale et de 
veiller à ce qu'elles soient respectées. 

Nous devons rendre justice au Parti Socialiste 
qui a toujours travaillé et travaille pour organiser 
la classe ouvrière en tâchant de l'éduquer et de lin- 
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struire, en l'incitant à la lutte et aux campagnes 
d'idées. C'est pour cette raison que les relations 
entre «L'Union Générale des Travailleurs» et «Le 
Parti Socialiste Ouvrier» soni des plus cordiales. Ces 
deux organismes se sont mis d'accord dans les Co- 
mités Nationaux pour tout ce qui exige une action 
combiné: comme les campagnes de protestation, les. 
réclamaticns aux pouvoirs publics, la diminution 
du prix des subsistances et pour tout ce qui peut 
apporter du profit aux membres des deux organi- 
sations. On ne faisait exception que pour la partie 
purement politique, qu'il nous est défendu de 
traiter, conformément les statuts de l'Union Géné- 
rale. 


L'Union Générale n'a pas de relations avec 
d'autres partis politiques que le Parti Socialiste. 

A l'Union Générale appartiennent les Fédérations. 
Nationales de métier, les Fédérations Locales et les 
Syndicats isolés. Il y a quelques fédérations de 
caractère national, comme celle des travailleurs de 
la mer qui n'est pas affiliée à l'Union, mais qui tout 
de même est en bonnes relations avec cette der- 
nière et qui sera peut-être affiliée à bref délai. Il y 
a en outre un certain nombre de syndicats récalci- 
trants à l’affiliation à l'Union Générale, à cause des 
calomnies lancées contre celle-ci par ceux qui sont 
appelés et qui s'appellent anarchistes et qui en 
Europe ont fait et font encore œuvre de désorgani- 
sation ! 

La haine de cet élément contre l'Union Générale, 
est féroce et pour arrêter l'influence que celle-ci a 
sur les travailleurs, ces messieurs ont créé il y a 
un an, une Fédération Nationale qui s'appelle «Fé- 
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dération Régionale» et qui n'a donné aucun résul- 
tat car elle n'existe que de nom. Elle n'a été sou- 
tenue pendant quelque temps que par deux ou trois 
syndicats d'une importance très limitée. 

Les cotisations que les Fédérations et les Syndi- 
cats paient à l'Union Générale comme cotisation 
ordinaire est de 5 centimes de pesetas par trimestre 
et par chaque fédéré qui travaille; et de 10 centi- 
mes de pesetas, en cas de grève déclarée réglemen- 
taire par l'Union Générale, par chaque fédéré qui 
travaille. 

Les cotisations que les associés paient en général, 
à leurs syndicats respectifs est de 25 centimes de 
peselas par semaine. | 

Les grèves que l’Union a soutenues pendant l'an- 
née 1905 sont relevées dans la statistique suivante : 


GRÈVES PENDANT L'ANNÉE 1905. 


Nombre | Nombre erminėes | 
INDUSTRIES de de | Gagnées | Perdues | PT ne 
grèves fsvndiquės Ath 

Agriculture 5] 361 l 1l 1 2 
Alimentation 12] 3199 4 4 2 2 
Arts Graphiques 6| 233 2 3 l — 
-Construction 281 3850 1l 5 ll l 
Cuirs 3 268 1 2 — — 
Décoration l 9 1l — — — 
Artisans 3 135 — 1 2 —- 
Menuisiers 211 1112 7 4 10 — 
Métallurgistes 11 751 5 5 1 — 
Mineurs 151 5269 2 9 3 l 
Mobilier 2 63 — 2 — — 
Coiffeurs 2 433 — 2 — — 
Pierre 6 629 4 1 l — 
Transport 8 810- 5 1 2 — 
'Tonneliers . 1 180 — 1 — — 
Vétements 171 1954 6 6 3 2 
Totaux 1411 19526 49 47 31 8 
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Causes qui ont motivé les grèves 


L'augmentation de salaire 59 
La diminution des heures de travail HE 
La défense du droit d'association 2 
La demande de paiement hebdomadaire z 
L'infidélité des patrons aux contrats et eonventions 12 
Le renvoi injuste d'ouvriers 4 
L'abolition du travail à forfait 4 
L'atteinte à la dignité ouvrière 1 

14] 


Sur ce total de 141 grèves, une était de caractere 
réglementaire. Elle dura 7 mois et coûta 65,000 frs. 
Quoique les 140 autres n'eussent pas ce caractère, 
elles furent subsidiées par les syndicats affiliés à 
l'Ünion.En 1906, le nombre de grèves soutenues par 
les syndicats affiliés à l'Union se montait à 130, 
c'est à dire à peu près le même nombre de grèves 
qu'en 1905, bien qu'en 1966, nous en ayions eu une 
d'une importance considérable. Nous voulons par- 
ler de la grève des mineurs de Bilbao et Santander 
dans laquelle le gouvernement est intervenu en 
envoyant sur place l'armée, qui a blessé et tué un 
grand nombre de grévistes. 

Ceci est tout ce que nous pouvons dire sur 
l'Union Générale des Travailleurs Espagnols et les 
difficultés principales qui ont traversé son dévelop- 
pement. 

Il nous reste néanmoins la satisfaction de pouvoir 
constater, qu'étant données la modestie de notre or- 
ganisation et les nombreuses difficultés avec 
lesquelles nous avons eu à lutter, nous avons fait 
tout ce que nos moyens et les ciconstances nous 
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ont permis, et nous avons le ferme espoir que !:# 
obstacles qui s'opposent au développement de notre 
organisation de classe disparaitront devant notre 


labeur incessant et notre constance. 


Madrid, le 25 janvier 1907. 


VINCENTO BARIO (secrétaire). 


ESPAGNE 


Rapport du 


« Parti Socialiste Ouvrier » 


Depuis le Congrès d'Amsterdam, nos groupes et 
par suite le nombre des affiliés, ont subi une dimi- 
nution relativement aux forces que nous avions il y 
a trois ans. Il faut chercher la cause de cette régres 
sion, non dans l'irsuffisance de notre propagande, 
ni dans l'hostilité des masses à l'égard de nos 
idées, mais dans la terrible crise économique qui 
pèse sur notre pays. Aux années d'une prospérité 
relative qui suivirent la fin de nos guerres colo- 
niales, a succédé une affreuse dépression économi- 
que qui pèse sur toute notre vie nationale, et s'est 
aggravée par l'inhabilité et la stupidité de nos gou- 
vernants, incapables de remédier à cet état de cho- 
ses. Pour comprendre l'extension de la crise qui 
nous accable, il suffit de vous dire qu'il est des con- 
trées entières dépeuplées par l'émigration, et le cas 
d'un village abandonné en masse par ses habitants 
qui vont s'établir dans d'autres pays, est loin d'être 
isolé. Notre parti sen est ressenti, et c'est parmi les 
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travailleurs agricoles que nous avons à enregistrer 
les plus grandes pertes. 

Notre parti est composé actuellement d'une cen- 
taine de groupes avec 6000 affiliés environ. 

En voici le détail par communes fédérées : 


Provinces de Castille : 


Madrid 830 Salamanca 20 San Roman del Valle 26 

Tetuan 19 Villanueva de Campean 18 Segovia 22 

Valladolid 68 Mora de Toledo 65 Rueda 34 

Vilanubla 86 Turlequi 30 Pobladura del Valle 26 

Leon 25 Saludes de C. 11 Valeavado del Paramo 20 

Burgos 42 S. Adrian del Valle 17 Temblerrue 34 

Miranda 50 Pozuelo del Paramo 16 Villabiı azaro 30 

Toledo 10 Villada 20 Sangenjo 20- 
Palencia 10 San Christobal 20 


Aragon, Catalogne et lles Baléares : 


Saragosse 21 Cabrils 12 Reus 3) 
Barcelone S0 Manresa 10 Palma de Mallorea 35 
San Andrés 20 Maubleu 10 Manacor 35 
Mataró 70 Tarragone 30 Lluchmavor 20 
Sitges 29 Tortosa 16 
Valence 
Valence 30 Villaneva del Grao 10 Élche 136 
Castellon 20 Alcoy 20 Crevillente 20 
29 Atmausa 25 


Jatiba 30 Alicanta f 


Andalousie et Estramadure : 


Malaga 40 Linares 30 Cador 20 
Véler-Malaga 12 Alméria 80 Baza 80 
PuertodeS. Maria 50 Cuevas de S. Marcos 10 Olula de Castro 34 
Séville 50 Porcuna 25 Gergal 50 
Puebla de Cazalla 15 Mancha Real 10 Jerer de los Ca- 10 
Coroloba 10 Fuentecen 10 [balleros 


Jaen 30 Torre del Valle 30 


sr 


Santander et Biscaïe 


Santander 100  Sestao 40 Baracaldo 70 
Cabarceno SO Erandio 40 Sopuerta 30 
Astillero 50 Nan Julian 35 Aibar 87 
Obregón 10  Deusto 30 Naint Sébastien 100 
Bilbao 400 Begoña 40 Victoria 30 
Gattarta 40 Ortuella 50 Pampelune 40 


La Arboleda 80 Las Carrera 30 


Asturie et Galicie : 


Oviedo 95 Sama 50  Orense 40 
Gijon 35  Arenas 20 Pontevedra 18 
Mieres 80 Valiniellos 20  Lavadorès 20 
La Nueva 3T Miono 20 Lugo 20 
Trubia 35 Vigo 450 
Tremañes 25 Corogne 25 


De plus, nous avons une quinzaine d'adhérents 
individuels dans quelques villes où notre parti n'est 
pas encore organisé. 

La presse socialiste a subi également des pertes. 
Le nombre de nos journaux n'est aujourd'hui que 
de sept, tous hebdomadaires, à savoir : El Socialista, 
organe central paraissant à Madrid ; La Lucha de 
Clases, à Bilbao ; La Aurora Social, à Oviedo ; Soli- 
daridad, à Vigo ; La Conciencia Obrero, à Alcoy ; 
Al Sudor del Obrero, à Puerto de Santa Maria ; El 
Obrero Balear, à Palma de Mallorca. La presse syn- 
dicaliste n’est pas comprise dans ce dénombrement. 

Notre parti, étant composé presqu'entièrement 
d'ouvriers manuels, la littérature socialiste chez 
nous n’a pas produit jusqu'ici d'ouvrages originaux 
importants. Cependant nous avons publié un grand 
nombre de livres et de brochures des principaux 
théoriciens du socialisme. 
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Nos relations avec les Syndicats Ouvriers, surtout 
avec ceux qui composent l'Union Générale des Tra- 
vailleurs, l'organisation corporative la plus puis- 
sante de notre pays et qui compte actuellement 
34,537 affiliés, sont très cordiales. car ce sont des 
socialistes qui en ont la direction et en déterminent 
la tactique. | 

Le mouvement coopératif est encore dans len- 
fance chez nous. Il n'existe une seule coopérative 
qui puisse porter ce nom. 

Quant à l’émigration, il est fort difficile d'en 
fournir une statistique, il n'existe pas de dénom- 
brement officiel. On ne peut constater qu'une chose, 
c'est qu'il est énorme, et que de nos ports sortent 
tous les jours des transatlantiques beondés de 
paysans et d'ouvriers, quittant le pays parce que 
poussés par la faim. 

En dépit de tant d'obstacles, nous n'avons pas 
laissé de prendre part à tous les actes qui pou- 
vaient favoriser la diffusion de nos idées. 

Aux élections législatives de 1905, nous avons 
obtenu 23,000 voix, c’est à dire 3000 voix de moins 
qu'en 1904. 

Par contre, nous avons réussi à envoyer des 
camarades à quelques Hôtels-de-Ville où l'on nou: 
empêchait d'entrer. C’est le cas de Madrid, où nous 
avons déjà trois représentants du Parti. En total, 
le Parti compte 71 conseillers municipaux dans 
30 communes. 

Nos journaux ont eu à souffir des poursuites 
pendant ces dernières années. Il n'est peut-être 
aucun d'eux qui ait échappé aux fureurs de la per- 
sécution. Quelques-uns de leurs directeurs ont.été 
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emprisonnés et récemment notre confrère Acevedo, 
directeur de La Lucha de Clases de Bilbao a été 
condamné à huit années de réclusion. 

Le premier mai est fêté en Espagne avec toute 
la solennité accoutumée. C'est un jour où l'on ne 
travaille pas dans plusieurs villes. 

Par suite de l'écroulement d'un bassin à eau en 
construction à Madrid, qui a fait plus de 200 victi- 
mes, morts et blessés, notre Parti a fait une mani- 
festation de protestation où figurèrent des milliers 
de travailleurs, ainsi que toutes les sociétés ouvriè- 
res avec leurs drapeaux en tète. Ce fut un cortège 
imposant ! 

Notre action auprès du gouvernement a été inces- 
sante pour réclamer le complément, non seulement 
des lois favorables aux travailleurs, mais aussi des 
lois ordinaires, visant la généralité des citoyens. 
Nous avons eu la satisfaction de voir assez souvent 
nos réclamations accueillies favorablement. 

Les devoirs de solidarité n'ont pas été oubliés par 
les socialistes espagnols. Nous les avons pratiqués 
avec nos compatriotes et avec les ouvriers des 
autres pavs. Nous avons recueilli 6000 pesetas pour 
les révolutionnaires russes, 2400 pour les mineurs 
de Courrières et plus de 2000 pour les victimes de 
nos dernières grèves aux bassins mineurs de Bis- 
Caïe et de Santander. 


Au nom du Comité National 
du Parti Ouvrier Socialiste : 


PABLO IGLESIAS, MARIANO GARCIA CORTES. 
président. secrétaire. 


BELGIQUE 


Le Parti Ouvrier Belge i) 


Dans mon rapport, publié à la veille du Congrès 
d'Amsterdam et établissant la situation du Parti 
Ouvrier, à la date du 31 décembre 1903, j'ai établi 
que notre organisation comprenait 25 fedérations 
régionales. Depuis lors nous avons eu à enregistrer 
la création de deux nouvelles Fédérations Régio- 
nales, celles de Turnhout et de Roulers, qui tra- 
vaillent dans des régions très cléricales et très fana- 
tiques. Nous ne pouvions espérer un succès aussi 
rapide, mais l'industrialisme s'est répandu dans 
ces contrées et la conséquence fatale en a été : 
la création de groupes syndicaux et politiques. 

Notre nombre de groupes affiliés reste station- 
naire, parce que de même qu'en 1903, nous nous 
sommes bornés, dans notre relevé, à tenir note 
des groupes en règle pour les cotisations à la 
caisse centrale du Parti Ouvrier. 

Pour un total de 803 groupes, nous relevons 117 


(1) Nous joignons à cet aperçu un tableau donnant une situa- 
tion exacte de la force du Parti Ouvrier Belge. 
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sociétés coopératives, 252 syndicats professionnels. 
223 groupements politiques, 25 groupes d'art et 
d'agrément et enfin 180 sociétés de secours mu- 
tueis. Si nous devions tenir compte des sociétés 
nombreuses, qui ont leur siége dans nos Maisons: 
du Peuple, sociétés qui se réclament du socia- 
lisme, dont les membres sont des socialistes mili- 
tants, le nombre de nos groupes serait bien plus. 
grand. Mais dans les débuts surtout, les groupes 
n'aiment pas à payer de cotisation centrale. Cer- 
tains, d'autre part, sont d’un particularisme fa- 
rouche. D'autres encore aiment à profiter du Parti 
sans rien débourser. (Cette tendance fâcheuse 
disparait cependant. Mais par scrupule, nous 
n'avons retenu que ceux qui ont acquitté leur: 
cotisation à l'organisation centrale du parti. 

Le nombre des membres cotisants s'est élevé de 
130,000 à 145,781, et nous pouvons prévoir que ce 
chiffre sera encore augmenté au cours de l’année 
1907. 

Notre presse s'est améliorée depuis le Congrès: 
d'Amsterdam. Nous pouvons affirmer que nos. 
journaux quotidiens tirent à plus de 127,000 
exemplaires (il v en a 11), que les sept journaux 
ou revues mensuels, les 18 organes syndicaux et 
les 20 journaux socialistes hebdomadaires sont fort 
répandus. Les journaux quotidiens sont : 


Le Peuple (5 centimes) et ses succédanés L'Echo: 
du Peuple (2c*) L'Echo du Peuple du Borinage 
(2 c°), L'Echo du Peuple du Hainaut (2 c‘), L'Echo 
du Peuple de Namur (2 c°), L'Echo du Peuple de 
Liége (2 c") le Journal de Charleroi (5 c°), l'Avenir 
du Borinage (5 c"), Le Travail, (journal ouvrier: 


des syndicats neutres et socialistes de Verviers), 
pour le pays flamand, Vooruit 2 &; et De Werker 
{2 c). 
Nous possédons depuis quelques temps une 
œuvre qui rend des services remarquables. C'est 
la publication Germinal (rue Hautport 29, Gand). 
Plus de 20,000 membres du parti v sont abonnés, 
et, pour la somme d'un franc, l'administration 
distribue de 12 à 15 brochures par an. Les syndi- 
cats, sociétés coopératives et groupes politiques y 
‘ont abonné d'office leurs membres. D'autre part, le 
Parti de même que la centrale syndicale ont 
décidé, en janvier 1907. d'éditer des séries de bro- 
‘Chures sur les questions de théorie et de tactique. 
Signalons encore l'apparition récente d'un petit 
journal illustré « La Bonne Graine » dont le 
modèle a été le « Seme » italien, organe destiné 
‘au grand public souvent incompréhensif et qui ze 
vend à raison d'un centime le numéro. Le tirage 
mensuel dépasse déjà 25,009 exemplaires pour 
l'édition française. Les souscripteurs s'engagent à 
le répandre chez les personnes- qu'ils supposent 
‘susceptibles de devenir socialistes. 
.- Nos journaux professionnels, qui comprennent 
des organes de 12, 14, 16 pages et plus, font natu- 
rellement des progrès en rapport avec l'accroisse- 
ment des forces syndicales. Le Journal des Corres- 
‘pondances, organe de la Commission syndicale, a 
doublé le nombre de ses lecteurs depuis trois ans. 


pi 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES de 1992, 
ayant eu lieu après l'échec de notre mouvement en 
faveur du suffrage universel, ne nous ont pas ete 
favorables. Elles ont fait constater un léger recul 
dans le nombre des voix socialistes, par suite de 
l'abandon des éléments de la petite bourgeoisie qui 
pendant un certain temps avaient augmente arti- 
ficiellement la force nominale de notre parti. 


Le renouvellement de la Chambre se faisa.. oar 
moitié, nous avons eu de nouvelles élections en 
1904. A ce moment, la majorité cléricale était re- 
duite à une vingtaine de voix, et il semblait pos- 
sible, même avec la représentation proportionnelle 
et tout simplement en évitant des déchets électo- 
raux, de culbuter le gouvernement clérical et reac- 
tionnaire. Les Fédérations d'arrondissement du 
Parti furent donc entrainées, par la force des cho- 
ses, à conclure des cartels avec les autres partis 
d'opposition dans un tres grand nombre de dis- 
tricts. C'est à cela qu'il faut attribuer le fait que 
certains chiffres, indiqués au Tableau, n'ont pas 
varié depuis 1902, parce que, malgré un progres 
sensible pour les voix d'opposition, nous n'en 
avons pas voulu faire profiter le Parti Ouvrier, pré- 
férant rester en de ça qu'au delà de la réalité. 

Les élections de 1904, nous ont fait perdre 5 dé- 
putés, échec réel et apparent. Réel dans deux mi- 
lieux où nous avons subi un léger recul. Apparent 
dans d'autres arrondissements où, à des élections 
partielles nécessitées par l'augmentation de la po- 
pulation nous avions bénéficié d'une stipulation de 
la loi proportionnelle portant que pour supprimer 
les balloftages, en cas d'élection accidentelle pour 
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un siége, la majorité relative octroierait le mandat 
contesté. Aux élections de 1906, nous avons regagné 
deux sièges, dont un, celui de Courtrai, est le pre- 
mier mandat socialiste conquis dans la pauvre et 
cléricale Flandre occidentale. 

En additionnant les chiffres de deux consulta- 
tions législatives, nous obtenons pour la période 
1904-1906 un chiffre de 469.094 voix, soit 6000 de 
plus que pour la période de 1902-1904. Il n'y a donc 
là de progrès réel, mais notre recul n'a pas persisté. 
Ajoutons même que la qualité socialiste de nos élec- 
teurs s'est améliorée, ce qui n'est pas sans impor- 
tance. Disons-le en passant. La conclusion des car- 
tels avec les partis libéraux et démocrates n’a pas 
du tout influencé la politique du parti et de nos 
candidats, qui ont défendu en tous points le pro- 
gramme socialiste, sans s'inquiéter de celui de: 
leurs alliés momentanés. 

Les élections communales de 1904 ont fait passer 
650 candidats socialistes. Nous avons obtenu une 
représentation socialiste dans 193 communes et la 
majorité socialiste dans 22 communes. Une Fédéra- 
lion nationale des conseillers communaux socialis- 
tes existe depuis plusieurs années. Plus de 350 con- 
seillers en font partie et paient une cotisation an- 
auelle qui leur donne droit à un abonnement d’une 
revue spéciale «Le Mouvement Communal». La Fé- 
dération se réunit en congrès.au moins une fois par 
an, pour examiner les questions de réalisation du 
programme socialiste communal. 

Nous avons 91 conseillers provinciaux socialistes 
répartis en quatre provinces, 4 députés permanents 
(les ministres provinciaux), et enfin 7 membres so- 


— 129 — 


cialistes au sénat, {dont 2 censitaires et 5 élus par 
les Conseils provinciaux}, qui compte une centaine 
de membres en tout. 


LS 


+ 


Nos congrès annuels du Parti Ouvrier constatent 
‘une entente réelle entre les divers éléments qui le 
composent. Bien que souvent les questions soient 
examinées avec une chaleur et une passion toutes 
méridionales, nous arrivons généralement à pren- 
dre des résolutions à la quasiunanimité, 

Outre les vœux en faveur du suffrage universel. 
nos congrès se sont occupés de l'interdiction 
de la vente de l'alcool! dans nos Maisons du 
Peuple et sans devoir recourir à des mesures 
extrêmes, ceite vente a presque totalement dis- 
paru. Le congrès de 1906 a décidé la créa- 
tion d'une Société d'assurance sur la vie au 
sein du Parti Ouvrier.Les études préliminaires sont 
terminées et les souscriptions, pour la forma- 
tion de capital, atteignent déjà plus de 60,6000 fr. 
Dès que la somme de 100,600 francs sera souscrite, 
la nouvelle œuvre commencera à fonctionner et 
une fois de plus, le Parti Ouvrier Belge entamera 
les profits capitalistes par une action directe, c'est 
à dire, en infusant à une méthode d'organisation, 
éclose dans une pensée de solidarité mais déformée 
par le régime capitaliste, un esprit socialiste au 
grand profit du prolétariat. Nous fondons de lar- 
ges espérances sur cette société d'assurance sur la 
vie, qui, tout en préservant les ouvriers contre 
l'exploitation des sociétés capitalistes nous donnera 
une nouvelle armée de propagandistes et nous pro- 
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curera les ressources nécessaires à la constitution 
d'une banque ouvrière, dont nos sociétés coopéra- 
tives ressentent depuis longtemps l'impérieux be- 
soin. | 


* 
xK  * 


Ce qu'il y a lieu de constaier encore, c'est la 
division du travail réalisé par les diverses organi- 
sations que renferme l'organisation même du Parti 
Ouvrier. C'est ainsi que nous venons de parler de 
l'action de la Fédération des Conseillers commu- 
naux. Nous pourrions en dire autant de la Fédé- 
ration des Jeunes Gardes Socialistes, qui groupe les. 
jeunes gens et les spécialise pour la propagande 
antimilitariste par l'édition de journaux et revues 
périodiques, notamment à l'occasion de l'appel des 
miliciens, par voie de conférences et de meetings 
où les anciens viennent soutenir les revendications. 
et le mouvement antimilitariste des Jeunes. 


x 
* * 


La Fédération des Sociétés Coopératives de Belgi- 
que, également formée sous les auspices du Parti, 
se développe avec une certaine autonomie et tient 
comme les autres fédérations, des congrès spé- 
ciaux dont les décisions ne lient les groupes que 
pour autant qu'elles soient ratifiées par les Congrès 
annuels du Parti. 

D'après le rapport, présenté par la Fédération 
des Sociétés Coopératives au Congrès du Parti, 
tenu le 31 mars à Bruxelles : 

« 1° La Fédération fait oo 2 millions 
500,000 francs d'affaires. Elle en ferait beauconp 
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plus si tous nos administraïeurs et tous nos ge 
rants voulaient tout acheier à leur Fédération, sı 
tous en saisissaient l'importance et le ròle. 

2° Elle a publié pour la seconde fois son annuaire 
‘qui a montré la grandeur du mouvement coopératif 
en Belgique et à l'étranger. 

3° Elle a élaboré un recensement de nos sociétés 
coopératives qui accuse les donnees suivantes : 


Nombre de sociétés 168 ISl 
Nombre de familles affiliées 10:3349 119551 
Ventes l 26,936, ST3,06 31.154,592,01 
Valeur des immeubles 10,302,058,56 12,001,200, 72 
Valeur du capital versé 1,666,650,66 1.655.061, 
Bénéfices réalisés 3,140,209,72 53,0 39,940,05 


La progression est remarquable. 

4° Elle publie une revue illustrée « La Coopéra- 
tion», qui poursuit l'éducation coopérative et socia- 
liste des coopérateurs et des coopératricez. L'ac- 
cueil qu'elle a reçu nous fait dire que sa vie est 
assurée. 

5° Elle s'est efforcée de soutenir et de réorgani- 
ser plusieurs sociétés coopératives dont l'existence: 
était comprise. 

© Elle a continué en un mot, à exercer une 
action commerciale et éducatrice. » 

C'est la démonstration claire et évidente que le: 
Parti Ouvrier Belge tend de plus en plus à s'orga- 
niser de façon à vivre par lui-même et à mener la 
lutte contre le capitalisme par tous les moyens, sans 
exclure aucune des formes d'organisation, ni le: 
syndicat, ni la coopération, ni le groupe politique, 
ni l'organisation de la jeunesse, ni le groupe: 
d'agrément. 
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Nos Fédérations nationales professionnelles, 
jouissent également de l'autonomie nécessaire 
pour prendre toutes les décisions qui les intéres- 
.sent directement gour la defense de leur situation 
professionnelle ou pour conquérir des avantages 
nouveaux. Les métaliurgistes, les mineurs, les tra- 
vailleurs du bois, les relieurs, les cigariers, l'in- 
dustrie textile, les travailleurs du bât:ment, de la 
pierre, les boulangers, les employés de commerce 
tiennent des congrès séparément, mais toutes ces 
fédérations ont droit de représentation au Conseil 
Général du Parti Ouvrier par des délégués spé- 
.ciaux. Le Parti Ouvrier est sorti des entrailles du 
prolétariat. Avec les syndicats isolés et dont Îles 
fédérations ne sont pas encore constituées, de 
même qu'avec le concours des syndicats indepen- 
dants ou neutres, ros associations professionnelles 
.constituent la Commission Syndicale. Celle-ci re- 
çoit une subvention annuelle du Conseil Général 
du Parti Ouvrier. La cotisation est fixée à 10 cen- 
times par membre et par an pour la Commission 
. Syndicale, ce qui fait que les syndicats affiliés au 
Parti Ouvrier et en même temps à la Commission 
' Syndicale paient en réalité une double cotisation. 
Si la C. S. a trouvé 35,624 affiliés parmi les mem- 
bres du Parti Ouvrier, il y a cependant en tout 
54,000 ouvriers syndiqués payant cotisation à la 
Commission Syndicale. La différence entre ces deux 
chiffres s'explique par le fait que plusieurs grou- 
pes socialistes ne paient pas encore leur affiliation 
au Parti et d'autre part, par l'affiliation d'environ 
' 5000 syndiqués indépendants à la Commission Syn- 
dicale. Ce chiffre de 54.000, force de la centrale. est 
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de beaucoup inférieur à la réalité syndicale. Com- 
me il résulte de ce qui précède, l'esprit localiste est 
encore vivace. La classe ouvrière helge ne se cen- 
tralise pas facilement, et il est encore des groupes 
solides et forts qui, tout dévoués à la cause socia- 
liste, restent en marge du Parti pour des raisons 
diverses qui disparaîtront bientôt. La Cormmission 
Syndicale est encore jeune et elle grandira par la 
force des choses. Si l'organisation des mineurs se 
renforçait par l'affiliation au Parti et à la Commis- 
sion Syndicale, nous compterions plus de 100.000 
ouvriers syndiqués aux deux organismes.C est l œu- 
vre de demain ! 

La Commission Syndicale tient également des 
congrès spéciaux, mais chaque fois que des ré:0- 
lutions doivent engager la propagande ou la tacti- 
que générale du Parti, celles-ci sont également sou- 
mises à la ratification des congrès généraux. 

C'est ainsi que la propagande menée par la Com- 
mission Syndicale contre l’article 310, frappant de 
mesures spéciales et draconniennes les soi-disant 
atteintes à la liberté du travail et les faits de grève. 
a abouti au vote, par notre Congrès du Parti, d'une 
manifestation nationale pour la limitation de la 
journée du travail et l'abolition de l'article 310 du 
Code pénal. 


Cette manifestation a été la plus grande que le 
Parti Ouvrier belge ait jamais organisée. Des 
groupes de femmes de l'industrie textile, d'enfants 
des briqueteries,en costume de travail, réclamaient 
la diminution de la durée de travail et laissèrent 
une profonde impression sur l'opinion publique. 

Pour démontrer la progression constante de 
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notre armée syndicale socialiste, il nous suffira de 
citer la Fédération nationale des Métallurgistes, qui 
comptait environ 7000 membres lors de la réunion 
du Congrès d'Amsterdam, et qui aujourdhui a 
presque doublé son contingent. 
x 
x œ 

. Notre pays n’est pas encore au point de perdre 
sa réputation d'être le paradis des capitalistes, 
bien que les gouvernants cléricaux, sous la pres- 
sion' des travailleurs, aient songé à nous doter 
d'une législation du travail, la classe ouvrière y est 
encore soumise à la plus grande exploitation, qui 
n'est nullement entravée par les diverses lois dont 
voici une courte énumération : | 

1° Loi sur le contrat du travail. 

Cette loi n’a rien modifié à la situation: de l'ou- 
vrier, car elle n'a fait que codifier le régime exis- 
_ tant. 

2° Loi sur les livrets ouvriers. 

Depuis longtemps déjà l'obligation du livret dou- 
vrier a été abolie, mais cela n'empêche pas les pa- 
trons de se renseigner mutuellement et de refuser 
les offres d'ouvriers, grévistes dans d'autres établis- 
sements. 

3° La loi réglementant le paiement des salaires 
des ouvriers. 

Cette loi avait pour but d'empècher le paiement 
des salaires soit en nature, soit dans les cabarets. 
On peut dire qu'elle a manqué totalement son but, 
car le système de paiement dans les cabarets a tou- 
jours continué au port d'Anvers, et le truck-Sys- 
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tème fleurit plus que jamais, soit directement, soit 
par personne interposée. 

4° La loi instituant l'obligation du règlement d'ate- 
lier. 


Cette loi n'empèche aucun patron d'établir des 
conditions draconniennes auxquelles les ouvriers 
sont obligés de se soumettre, de frapper des amen- 
des exorbitantes, d'agir selon son bon plaisir par 
suite de l'insuffisance de l'inspection du travail. 


5° La loi instituant l'inspection du travail. 


Cette inspection est absolument illusoire. Les 
inspecteurs, au nombre d’une trentaine seulement 
et choisis par le gouvernement, sont souvent plutôt 
des gardiens des intérêts capitalistes que des inté- 
rêts ouvriers. Le patronat est toujours prévenu de 
l'arrivée de l'inspecteur, ce qui permet aux capita- 
listes de se mettre en règle superficiellement. La 
répression des infractions constatées, notamment 
dans les textiles en matière de mesurage du travail 
fourni par les ouvriers, est d'une faiblesse ridicule. 


6° La loi instituant la surveillance des établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes. 


Cette loi est plutôt une loi administrative régle- 
mentant les autorisations par l'établissement de 
ces genres d'industrie et obligeant les patrons à 
prendre certaines légères mesures de protection 
ouvrière. 

7. La loi protégeant le travail des femmes, des 
adolescents et des enfants. 


Quand on sait que cette loi autorise l'emploi des 
enfants de 12 ans dans les fabriques, quand on 
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voit que de petits enfants travaillent de longues 
jourriées dans les briqueteries, quand on constate 
qu'elle n'atteint jamais le travail à domicile, c'est 
à dire le travail le plus malsain, on doit conclure 
que cette protection est plutôt illusoire, surtout 
que nous n'avons aucune loi limitant la durée du 
travail pour les adultes. 


8. La loi de 1889 sur la juridiction des conseils de 
prud'hommes. 

Œuvre incomplète, elle aussi, car les employés, 
les domestiques, cochers, servantes et une foule 
d'autres travailleurs n'ont pas le droit de se faire 
représertter, ni de soumettre leurs réclamations à 
ces tribunaux. 

9. La loi établissant la représentation ouvrière 
dans les conseils communaux. 

Cette loi qui semble accorder une représentation 
spéciale à la classe ouvrière n'est appliquée que 
dans quelques grandes localités où d'ailleurs pour 
en balancer les effets, on a attribué la même repré- 
sentation aux délégués patronaux. 

10. La loi établissant les conseils de l'industrie et. 
du travail. 

Les Conseils n'ont pas le droit d'initiative ; ils 
sont convoqués une fois lan, pour émettre leur 
avis sur une loi sociale quelconque. Le gouverne- 
ment n'est pas tenu de respecter ces avis. Les con- 
seils de l'industrie peuvent être appelés, sur con- 
vocation des gouverneurs de province, à se pro- 
noncer sur des conflits entre patrons et ouvriers, 
mais leur décision n'a aucune force légale. 

44° La loi garantissant l'association dans les 
unions professionnelles. 
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Ce qui est remarquable ici, c est qu aucune asso- 
ciation sérieuse na demandé la reconnaissaace 
légale au gouvernement. Cette reconnaissance con- 
stitue plutôt une entrave au fonctionnement des 
syndicats qui désirent lutter pour l'amélioration 
des conditions de travail, puisque pour bénéficier 
de la reconnaissance légale les associations profes- 
sionnelles sont tenues de respecter les défenses 
suivantes : 

1° Défense de s’affilier à un parti politique ; 

2° Défense de créer des caisses de retraite ; 

3° Défense de secourir les membres malades ; 

4° Défense de faire des opérations commerciales, 

de prendre des actions dans une coopérative, 
de réaliser des bénéfices en vendant des pro- 
duits de la profession ; 

5° Défense de posséder des ateliers de chômage ; 

6° Défense de faire preuve de solidarité, natio- 

nale et internationale, d'envoyer des secours 
à des grévistes ou à des sans-travail apparie- 
nant à d’autres métiers ; 

7° Défense sous peine de dissolution, après un 

premier avertissement de faire tout ce qui 
n’est pas formellement autorisé par la loi. 


Cette loi, qui a aboli les délits de coalition, n’a 
pas empêché notre gouvernement de renforcer les 
dispositions de l’article 310, concernant. tous les 
faits relatifs aux grèves. Il est fort rare d'ailleurs 
de trouver dans notre libre Belgique des militaats 
ouvriers qui n'aient été emprisonnés par applica- 
tion de l’article 310 du Code pénal. 
= 12 La loi sur les sociétés coopératives et mutua- 
listes. 
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Si nous avons profité de cette loi pour former 
ces nombreuses sociétés cooperatives et mutualis- 
tes, nous avons, de même que pour les unions 
professionnelles, refusé la reconnaissance legale 
qui serait une entrave au caractere socialiste et 
révolutionnaire de nos œuvres. 


13° La loi facilitant la construction d'habitations 
ouvrières. 


Cette loi accorde certains avantages aux ouvriers 
qui désirent se faire construire une maison. Dimi- 
nution des frais d'enregistrement, suppressioir des 
contributions pendant deux ans. Mais la grande 
majorité des ouvriers est incapable de profiter de 
ces avantages, obligés qu'ils sont de se déplacer 
pour suivre leurs patrons ou pour chercher du 
travail ailleurs. 


14 La loi créant les pensions de vieillesse. 


Comme dans tout le domaine de protection so- 
ciale, nos gouvernants n'ont osé piendre une atti- 
tude catégorique et n'ont pas crée la caisse de 
retraite obligatoire. L'Etat se borne à subsidier les 
efforts individuels ou collectifs des ouvriers en 
vue d'une pension de vieillesse. Il serait cependant 
injuste de ne pas reconnaitre, qu'à côté des cent 
millions pour le budget de la guerre, il a 
trouvé une douzaine de millions de francs pour 
octroyer aux vieillards nés avant 1843 une pen- 
sion de 18 centimes par jour. Tous ceux qui sont 
nés depuis 1843 sont exclus du bénéfice de la loi 
des pensions de vieillesse, s'ils ne versent eux- 
mêmes des cotisations pour l’acquérir. 

Depuis le congrès d'Amsterdam. notre pays n'a 
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eu à enregistrer le vote et la sanction que des trois 
lois spécifiquement ouvrières suivantes : 

45° La loi sur la réparation des accidents de 
travail. 

De même que pour toutes les lois sociales, notre 
gouvernement s'est borné à organiser la reparation 
des accidents sans cependant prendre lui-mème la 
direction de l’organisation financiere. Le principe 
de la loi offre cet avantage sur l'ancien système 
basé sur le droit commun qu'il établit le forfait 
de la réparation. Ce forfait est calculé à raison du 
50 % et la rente à 25 % du salaire. 

L'indemnité pour funérailles est de 75 francs. 
Les patrons peuvent s'assurer par l'intermédiaire 
de sociétés agréées par le gouvernement ou par le 
dépôt d'un capital suffisamment élevé pour fournir 
une rente à l’ouvrier accidenté. Malheureusement 
la loi exclut les ouvriers agricoles. Elle exclut lin- 
demnité pour préjudice moral. Elle exclut, pour la 
fixation du taux, des éléments importants, notam- 
ment le salaire que le jeune ouvrier accidenté 
aurait pu gagner ultérieurement s'il n'avait pas 
été accidenté. Elle exclut la réparation et l'incapa- 
cité de moins de huit jours. 

16° La loi prescrivant de mettre des sièges à la 
disposition des employées de magasins. 

L'usage de ces siéges doit être permis aux em- 
ployées pendant Îe-temps où leur besogne ne s'y 
oppose pas. Biem que cette loi fut votée à la de- 
mande des femmes socialistes et à la suite d'une 
initiative socialiste, la majorité cléricale l'a ac- 
cueillie, probablement parce qu'elle ne compromet 
guère l'autorité et les profits patronaux. 
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17° La loi établissant le repos hebdomadaire. 


Les représentants libéraux combattirent la loi, 
qu'ils considéraient comme entâchée de caractère: 
confessionnel. Les industriels réclamèrent des 
exceptions pour sauvegarder leur profit. Le gou- 
vernement capitaliste ne pouvait manquer de les 
_ satisfaire et la loi est devenue ainsi presque sans 
effet, se bornant à octroyer, par la loi, le repos aux 
travailleurs qui le possédaient déjà. 


Toutes ces lois ont été baptisées par un de nos 
députés comme étant des lois de façade, parce: 
qu'elles ne sont réellement que des caricatures 
de ce qui existe à l'étranger et que dans chacune 
d'elles, on remarque une disposition permetiant 
à la classe capitaliste d'en éluder les effets par la 
sollicitation d'un arrêté royal presque toujours 
accordé. | 


Nos sy:rdicats ont donc devant eux un vaste 
champ d'action et nous sommes heureux de con- 
stater les progrès indéniables faits par nos orga- 
nisations. Nos fêtes du 4" mai tendent de plus en 
plus à entrer dans les mœurs et nombreuses déjà 
sont les communes qui considéraient le 1° mai 
comme jour férié, en accordant le congé aux em- 
ployés et ouvriers municipaux, ainsi qu'aux élèves 
des écoles. 


Parlons, ne fut-ce qu'à titre documentaire, des 
grandes luttes menées par nos syndicats ! Outre la 
multitude de grèves locales que nous enregis- 
trons tous les jours dans toutes les professions 
pour les causes multiples de lutte entre le patro- 
nat et le salariat, même dans les milieux cléri- 
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caux des Flandres, nous avons eu à soutenir di- 
verses grandes grèves. 

Les ouvriers diamantaires d'Anvers luttaient 
depuis plusieurs semaines pour la réduction de 
l'apprentissage et de la journée du travail, lors- 
qu’en avril 1904, ils firent appel aux organisations. 
du Parti Ouvrier pour les soutenir par dons et 
prêts. Plus de cent mille francs furent réunis et 
assurèrent la victoire ouvrière. 

Lors de la grande grève du Bassin de la Ruhr, 
nos mineurs belges pour faire preuve de solidarité 
e: faciliter la victoire des mineurs allemands. 
provoquèrent une grève générale qui dura environ 
trois mois. 

Les ouvriers gantiers de Bruxelles eurent égale- 
ment à soutenir une longue lutte pour empêcher 
une diminution des tarifs. Bien que cette associa- 
tion, comme celle des diamantaires anversois, fùt 
indépendante de Parti Ouvrier, celui-ci intervint 
largement et versa plus de quarante mille francs 
au denier de la grève. 


Les cotonniers de Gand, désirant obtenir une 
réduction de la durée du travail, avaient parle- 
menté avec les patrons pendant de longs mois. 
Devant l'obstination patronale les ouvriers furent 
contraints à abandonner le travail qui, dans cer- 
taines fabriques s'élevait à 72 heures par semaine. 
Tout le prolétariat belge vint au secours des coton- 
niers socialistes de Gand et versa plus de 150,000 fr. 
pour faire triompher le principe de la diminution 
des heures de travail, qui, dans la plupart des 
fabriques, furent ramenées à 63 heures par se- 
maine. 
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Enfin, pour arriver à anéantir l'organisation syn- 
divcale des ouvriers tisserands de Verviers, les pa- 
trons s'associèrent et résolurent d'introduire des 
modifications au régime industriel, modifications 
qui devaient avoir pour résultat d'établir l'autocra- 
tie sans limite du patronat et la suppression radi- 
cale des syndicats ouvriers. Les patrons provoquè- 
rent le lock-out. La classe ouvrière de Belgique 
comprenant que le droit d'association et de défense 
ouvrière était engagé dans cette lutte, fit des prodi- 
ges de solidarité. Près de 300,000 francs furent 
récoltés pour aider les 15,000 familles, victimes de 
la vengeance patronale. L'Allemagne, le Danemark, 
la Suède, la Norvège envoyèrent des subsides. On 
procèda au déplacement des enfants qui furent 
recueillis dans les familles ouvrières des autres 
‘centres d'industrie. Cet exode ne contribua pas peu 
à créer une sympathie générale à la cause des gré- 
vistes forcés. Ce fut un admirable mouvement de 
la classe ouvrière belge qui soutint cette lutte pen- 
dant trois mois pour finir par briser larme patro- 
nale du lock-out et maintenir l'association profes- 
sionnelle. Comme pour les diamantaires et pour les 
gantiers, le Parti Ouvrier Belge ne marchanda pas 
son concours aux ouvriers verviétois rebelles à laff- 
lation au Parti. 


Nous pouvons revendiquer l honneur d’avoir tout 
fait pour réaliser l'unité ouvrière, mais nous 
n'avons pas encore obtenu les résultats que nous 
espérions. Notre dernier congrès syndical changea 
le titre de la Commission Syndicale du Parti 
Ouvrier en celui de Commission Syndicale du Parti 
Ouvrier et des syndicats indépendants, considérant 
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que ce titre représentait mieux la composition de 
notre centrale et respérant amener ainsi les syndi- 
cats, non affiliés au Parti socialiste, mais admet- 
tant le principe de la lutte des classes et l'action 
parlementaire, à adhérer à la Centrale des Syn- 
dicats. Seuls, jusqu'à présent, les gantiers sont 
venus à la Commission Syndicale. Les diaman'ai- 
res, après avoir fait partie pendant trois ans envi- 
ron de la Centrale, se sont retirés pour tenter la 
ccnstitution d'une nouvelle centrale syndicale 
indépendante. Ils n'ont pu obtenir le concours des 
autres grandes associations indépendantes et ils 
ont dû se contenter de quelques vagues adhésions 
de jeunes syndicats, vivant sous leur protection, 
Ainsi que de quelques vagues groupes anarchistes 
ou partisans de «l'action directe». Nous nous 
ebstiendrons de porter un jugement sur cette aiti- 
tude, convaincus que l'unité syndicale se fera 
quand même, tôt ou tard. 
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Nous ne rappellerons que pour mémoire la mani- 
festation organisée par notre parti lors de lanni- 
versaire des massacres de St-Pétersbourg. Le Con- 
seil général du Parti Ouvrier publia une brochure 
sur la Révolution russe, des meetings et conféren- 
ces eurent lieu dans tout le pays. Notre souscrip- 
tion en faveur de la Révolution russe s'est élevée à 
plus de 15.000 francs, ce qui nous semble relative- 
ment peu. Mais il y a lieu de tenir compte de ce 
fait que pendant ces trois dernières années, nos as- 
sociations ouvrières ont été sollicitées en toutes cir- 
constances, à raison de la multiplicité des conflits 
économiques et au moment où la révolution battait 
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son plein, le prolétariat belge était obligé de faire 
face à des dépenses de près d'un million de francs. 


x 
+ x 


Pendant les sessions législatives de 1904-07, le 
parlement belge s'est occupé de 4 questions intéres- 
sant tout particulièrement la classe ouvrière : 

Le projet sur les accidents du travail, — le pro- 
jet sur le repos dominical, — le projet sur les nou- 
velles mines de la Campine, — le régime colonial 
du Congo. 

Le groupe parlementaire, à chacun des débats, a 
défendu les revendications très nettes du proléta- 
riat. En matière d'accidents, il a exigé notamment 
une indemnité beaucoup plus élevée que les 
50 % du salaire moyen, et il a déposé des amende- 
ments portant cette indemnité à 75 et 66 % du sa: 
laire moyen. À la discussion du repos du dimanche, 
il a demandé l'extension du repos à toutes les caté- 
gories de travailleurs, repos le plus complet possi- 
ble, en tenant toujours compte des nécessités tech- 
niques de l’industrie et en cas d’impossibilité d'ar- 
rêt de la production, il a proposé des repos com- 
pensataires. Mais la bataille la plus chaude a été 
livrée sur le projet des mines, à propos duquel se 
posait la question de la propriété du sous-sol, la 
question de la forme d'exploitation, la question de 
la réglementation du travail des adultes dont la so- 
lution est attendue par la classe ouvrière belge avec 
la plus grande impatience. Vaincu sur la question 
de la propriété par la coalition des éléments con- 
servateurs cléricaux et libéraux, il a réussi néan- 
moins, grâce à l’appoint de quelques éléments de: 
la droite conservatrice, à réserver une part du 
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domaine minier nouveau, dont la plus grosse part 
a déjà été concédée à des capitalistes des deux 
nuances bourgeoises et même à des j'arlementai- 
res, — scandale inouï provoqué par le gouverne- 
_ ment, attitude impudente de députés se ruant à la 
curée. Grâce au même appoint, il a obtenu l'ins- 
cription dans la loi d'un amendement obligeant le 
gouvernement à réglementer le travail, assurant 
aux mineurs l'octroi d'une pension et interdisant 
dans les mines le travail des enfants âgés de moins 
de 14 ans, ainsi que le travail des femmes. L'ins- 
cription de l'amendement relatif à l'obligation de 
réglementer le travail a même provoqué une crise 
ministérielle et il reste à voir ce que fera le nou- 
veau gouvernement, s'il entend défendre le pro- 
jet intégral devant le Sénat ou bien sil 
aidera à l’'émasculation du projet. La quatrième 
question, toujours pendante,est celle du régime co- 
lonïal du Congo, grave problème international et 
national. Le roi Léopold Il, souverain de l'état In- 
dépendant du Congo, exploite ce pays comme sa 
propriété privée, use et abuse de la chicotte, récol- 
te les fruits d'un travail forcé inhumain, et met les 
plus sérieux obstacles au développement du com- 
merce des autres nations malgré les stipulations 
formelles du traité de Berlin. Léopold II a voulu 
imposer à la Belgique, la conservation au Cong 

du régime autocratique, mais on peut déjà prévoir 
qu'il ne réussira guère dans ses projets, malgré la 
veulerie de notre bourgeoisie. 
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Depuis le Congrès d'Amsterdam nous avons vu 
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avec plaisir que l'organisation générale de notre 
Parti s'est améliorée. 


Les 26 fédérations régionales jouissent d'un ré- 
gime d'autonomie que complètent ou corrigent les 
décisions du Conseil général, où elles sont repré- 
sentées par leurs délégués, siégeant à côté des dé- 
légués des fédérations professionelles nationales et 
qui examine toutes les questions d'intérêts et de 
tactique générale. 


Le régime fédératif de notre parti n'exclut pas 
une certaine centralisation dans la propagande. Le 
Conseil général intervient dans les élections légis- 
latives par l'envoi de brochures et d'affiches électo- 
rales, de pamphlets et de proclamations d'ordre 
politique ou économique à toutes les fédérations 
régionales. 


Les cotisations à la caisse centrale sont encore 
minimes, mais il y a lieu de tenir compte des char- 
ges incombant à chaque fédération et auxquelles 
doivent subvenir les groupes eux-mêmes. Le con- 
trôle plus strict du nombre des affiliés a déjà aug- 
menté dans une mesure appréciable les ressources 
du Conseil Général et l'affiliation réelle de nom- 
breux groupes socialistes améliorera encore cette 
situation. Le nombre des secrétaires rétribués par 
les organisations ouvrières, par les fédérations po- 
litiques, syndicales et mutualistes s'élève à plus de 
30. Tous ces compagnons, généralement des anciens 
ouvriers, rendent des services considérables non 
seulement par l'exercice de leur fonction d'admini- 
stration et de propagande, mais encore en faisant. 
office de conseillers juridiques. L'organisation du 
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riolétariat ouvrier belge entre dans une phase 
de consolidation. 

Dès les débuts nous avons eu de grandes ambi- 
tions. Au lieu de nous attaquer à une seule méthode 
d'organisation, nous avons voulu les embrasser 
toutes et il s'est fait que notre poussée, répartie sur 
trois ou quatre points divers, n’a pas eu partout la 
même intensité. Mais ce système nous a permis 
d'éviter de stériles querelles de tactique sur l'avan- 
tage de telle ou telle méthode. Nous avons tra- 
vaillé. Nous avons préféré le fait à la spéculation. 
Nous avons connu le triomphe et le recul 
momentané. Mais toujours nous sommes restés 
unis dans l'action. Nous avons à notre actif 
d belles œuvres coopératives et politiques, 
nous fortifions en ce moment nos œuvres syn- 
dicales et d'ici quelques années, nous sommes 
certains, grâce à notre effort, grâce au profit que 
nous retirerons de l’enseig:ement de nos camara- 
des de l'étranger, d'être en matière syndicale ce 
que nous sommes en matière coopérative et politi- 
que. 

Notre tactique a été d'enlever des positions à l'en- 
nemi dans tous les domaines de l’activité humaine, 
afin de renforcer notre classe et la rendre plus con- 
sciente de son œuvre de rédemption par elle-même. 
Nous nous en trouvons fort bien et nous émettons : 
le vœu de voir le congrès de Stuttgart renforcer par - 
son action bienfaisante l'idée internationale dans le - 
mouvement ouvrier socialiste. 


Le secrétaire du Parti Ouvrier Belge 


GEORGES MAES. 
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HOLLANDE 


Rapport du 
« Parti Ouvrier Socialdémocrate des Pays-Bas» 


Le présent rapport contient un aperçu du déve- 
loppement du mouvement ouvrier en Hollande, 
depuis le congrès international d'Amsterdam de 
1904. 

Au point de vue politique, le fait principal a éte 
l'élection de 1905, qui a eu pour conséquence la 
chute du ministère clérical. Cette consultation élec- 
torale a eu lieu, dans des conditions fort defavora- 
bles pour les socialdemocrates. 

Après une période gouvernementale ordinaire de 
4 années, le ministère clérical Kuyper, s'était rendu 
tellement détestable chez les ouvriers, qu'au moins 
une grande partie aspirait avant tout à la réalisa- 
tion d'un désir, lequel se traduisait par ces mots : 
« À bas Kuyper! » Les travailleurs voyaient surtout 
en la personne du ministre Kuyper, la personnifica- 
tion de la réaction. Celui-ci était apparu ainsi pen- 
dant « le trimestre rouge », les premiers mois de 
l'année 1903, quand le gouvernement jeta de nou- 
veaux obstacles sur la route du mouvement svn- 
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dical, et que d'un trait de plume, il enlevait le dreit 
de grève aux ouvriers des chemins de fer et Ges. 
services publiques. Les ouvriers voyaient en Kuy- 
per l'homme, qui, pendani les journées d'avril 
de 1903, avait abattu leur opposition légitime à cet 
attentat à leurs droits, et ce fut par un soupir for: 
cumprehensible de sculagement qu ils accueillirent 
sa chute comme ministre. Les élections se firent. 
ainsi plus encore sous l'influence de « l’'antithèce » 
{libéral-clérical), et elles ne purent devenir l'expre:- 
sion pure de la lutte des classes. | 

Le nombre des voix sccialdémocrates s'éleva de: 
38279 en 1901, à 65743 en 1905. Aucun siége ne fut 
enleve au premier tour de scrutin. 9 socialdémocra- 
tes vinrent en ballottage et 7 furent élus, savoir : 
Hugenholiz à Weststellingwerf, Fan Kol à En- 
scnedé, Ter Laan à Hoogezand, Schaper à Appinge- 
dam, Tack à Franeker, Troelstra à Amsterdam III. 
ei Van der Zwaag (qui n'est pas membre du parti) 
à Schoterland. Dans la Chambre précédente sié- 
geaient 8 socialdémocrates. Le résultat le plus: 
réjouissant était que dans les g’andes villes indus- 
trielles, le Parti faisait de rapides progrès. Tandis 
qu'en 1901, 12 1/2 % des électeurs votants avaient 
émis des suffrages pour les socialdémocrates, ce 
pourcent s'éleva en 1905 à 21,2 %. Malgré cet ac- 
croissement, on n’enleva qu'un siége sur 9. Les 
petits centres industriels marquèrent un progrès: 
également. Dans quelques parties de la campagne, 
le nombre de voix avait relativement diminue. 


Le Paru Ouvrier Socialdemociate dans le: Pays- 
Bas comptait : 


Au 31 décembre 1903 124 sections avee 6000 membres 


» Bl “ 1904 137 ” v 6100 
» 83l ` 1905 152 5 »  6sle 4 
» gl “ 1906 167 # - 451 # 


La sphère d'influence du parti sur le terrain poli- 
tique se développe continuellement. Dans une tren- 
taine de conseils communaux siégent un ou plu- 
sieurs de nès camarades. Nous avons établi un lien 
entre nos mandaiaires communaux par la creation 
de «l'Union des Conseillers conmmonnaus ». qui, 
depuis le {T janvier 1907, édiie un organe mensuel : 
« La Commune » : lie Gemeentei. 

Nous menons une propagande speciale parmi les 
femmes, grâce à nos 5 clubs de propagande des 
femmes socialdémacrates, et surtout gràce à leur 
organe mensuel «La Femme proletarienne » ‘De 
Proletarische Vrouw). 

Les jeunes ouvriers possèdent 14 sections de la 
Ligue de jeunes ouvriers et ouvrières aux Parvs- 
Bas, « De Zaaier », qui édite un organe mensuel du 
même nom. | 

La presse du parti se compose de : Het Volk, 
organe quotidien (Amsterdam) et de 9 hehdoma- 
daires : Friesch Volksblad (Leeuwarden): Volks- 
strijd (Groningue) ; De Nieuwe Tijd (Enschedé! : De 
Arbeid (Arnhem); De Stem des Volks (Utrecht ; 
De Voorpost (Zaandam) ; Voorwaarts (Rotterdam) ; 
De Baanbreker (Middelbourg) ; Eendrarht <Eind- 
hoven). 

Le « Volk » édite également le dimanche un heb- 
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dcmadaire humoristique-satirique « De Notenkra- 
ker » (Le casseur de Noix), qui est certainement ja 
meilleure feuille illustrée en son genre, en moire 
. pays.A côté de ces organes du Parti, des particuliers 
éditent encore : «De Nieuwe Tijd» (Le Temps nou- 
veau), revue mensuelle socialdémocrate scientifi- 
que ; «De Kroniek», un hebdomadaire traitant de 
questions d'ordre général et «De Blijde Wereld» (Le 
Monde Joyeux), un hebdomadaire qui défend un 
socialisme religieux. Il paraît environ 40 periodi- 
ques syndicaux. 
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La fraction zocialdémocrate au parlement des 
Pays-Bas a maintenu, pendant ces dernières années 
également, sa complète autonomie yis à vis des 
partis bourgeois. Cette tàche était facile sous le 
ministère Kuyper, dont la politique avait, depuis 
1903, un caractère de provocation socialiste. Elle ` 
était moins facile sous le ministère libéral actuel, 
qui est arrivé au pouvoir à la suite des élections de 
1905, dont les ballottages, grâce aux électeurs socia- 
listes, ont été favorables aux libéraux et défavcra- 
bles à la réaction cléricale. Le résultat en a été que 
les libéranx ont enlevé 45 siéges, les cléricaux 48, 
tandis que les socialdémocrates étaient de force à 
faire pencher la balance. 

La fraction socialdémocrate a déclaré, dès le dé- 
but, qu'elle appartenait à l'opposition et qu'elle ne 
soutiendrait le gouvernement que là où il le méri- 
terait par ses actes. Ils ont été obligés ainsi de voter 
contre le projet de loi sur le contrat de travail, 
parce que celui-ci contenait des stipulations qui 
nuisaient à la liberté d'action de l'organisation syn- 
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dicaie. Elle e:i parvenu ainsi à empécher le xou- 
vernement de s aitaquer aux syndicais des ouvriers 
de l'État, des militaires, ete., projets qui étaient à 
l'ordre du jour sous le gouvernement precedent. 
C'est ainsi qu'aux grandes démonstrations annuel- 
les pour le suffrage universel, on peu: voir mani- 
fecter des miliciens et des matelots, et les mi:ristres 
négocient avec les comités des syndicats respectifs 
au sujet des conditions de travail des employes et 
ouvriers de l'État. 

Dans ses travaux, la fraction attache la plus gran- 
de importance à la consolidation de l'organisation 
autonome des ouvriers. Elle exige que les syndi- 
cats des employés et des ouvriers de l'État soient 
ertendus pour l'ordonnance du service et la regle. 
meniation du travail. Pour le reste, elle suit la 
même tactique que les partis socialdémocrates des 
autres pays, où la lutte de classe a pénétré au 
cein du parlement. 

Après l'échec cemplet de la grève generale en 19 3 
il a fallu des années au mouvements hollandais, 
pour surmonter ce coup. Seulement, dans ces der- 
niers temps un réveil bienfaisant s'est fait sentir 
dans le pays tout entier. Partout on remarque. une 
augmentation de la force des organisations, tant au 
pcinc de vue du nombre des membres que de leur 
cohésion interne. Les faits nous ont appris, que le 
grand mal dont souffrait le mouvement syndical 
était l’anarchisme, qui donnait aux ouvriers des 
phrases au lieu de forces, des mots creux au lieu 
d'une direction. L'’anarchisme se manifestait aussi 
en Hollande sous la forme de «syndicalisme» et pen- 
dant de longues années, il a considéré comme sa 
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forteresse le «Secrétariat Ouvrier National» (Het 
Nationaal Arbeiderssecretariaat . Cette organisation 
est de plus en plus abandonnée par ies syndicats, et 
elle a été réduite à un petit groupe d'organisations 
anarchistes, toutes petites et tres faibles. Une nou- 
velle et forte organisation syndicale centrale a été 
créée depuis lors. 

L'Union néerlandaise des syndicats Nederlandsch 
Verbond van Vakvereenigingen:. entrée en fonction 
le L* janvier 1906, comprend actuellement déjà 18 
organisations nationales avec environ 28400 mem 
bres. Cette organisation est devenue. en une année, 
plus forte que ne le fut jamais le S. O. N. Par cette 
union, le mouvement syndical est maintenant en 
contact régulier avec l'organisation ouvrière poli- 
tique, avec notre parti. Des conférences ont lieu 
entre le Comité de l'Union néerlandaise des syndi- 
cats, le Comité Central du Parti Ouvrier Socialdé- 
mocrate, la fraction parlementaire Socialdémocra- 
te et la rédaction de l'organe officiel du Parti : « Het 
Volk». — De cettt façon, il y a une collaboration 
qui rend possible sur toute la ligne, une action ho- 
mogène bien étudiée. | 

En des milieux et des métiers, où l'on ne vit ja- 
mais de mouvement, nous remarquons maintenant 
que les ouvriers s'agitent. A Leyde, une ville d’une 
industrie très développée, mais ayant un proléta- 
riat totalement démoralisé et dépourvu d'énergie, 
une grève a éclaté parmi les menuisiers, qui, avec 
une persévérance tenace, ont soutenu la lutte pen- 
dant des mois, à l'étonnement et l'admiration de 
toute la classe ouvrière néerlandaise. Les travail- 
leurs des Champs, dont la profession se caractérise 
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tar des condition: de travail miserables. ouvriers 
jusqu à ce jour revèches à l'organisation, ont fait 
grève dans différentes communes du Nord et ont 
remporté une victoire, qui a exercé aussi Une in- 
fluence sur la conjoncture d'autres milieux. Dan: 
l'industrie du jute, à Rijssen, où des salaires sean- 
daleux, l'exploitation à domicile et la phtisie mar- 
cient de pair, le prolétariat épuisé s'est révolté. 
Cette lutte, qui par ses révélations sur la situation 
du prolétariat, a provoqué à travers tout le pays, 
des clameurs d'indignation, n'est pas encore ter- 
° Minée. 

Le réveil du mouvement ouvrier a provoqué, 
d autre part, une forte coalition des patrons. Leyde 
et Rijssen sont des exemples-ty pes de l'attitude bru- 
tale et cynique du patronat refusant de conceder la 
moindre amélioration de condition. A Enschedé, 
l'organisation patronale a jeté sur le pavé 7000 
hommes et femmes, parce que 30 ouvriers, à ten- 
dance anarchiste, avaient tenté de leur propre chef, 
en dehors de toute organisation, d'entamer une 
grève d'action directe, système de lutte qui consti- 
tue la dernière invention de l’anarchisme et qui a 
trouvé ici comme toutes les méthodes désorganisa- 
trices, la faveur des anarchistes. Cette grève a aus- 
3i ouvert les yeux de beaucoup d'ouvriers de la 
province de Twente, et elle a opéré une forte conso- 
lidation de l'organisation « Eendracht » affiliée à 
l'Union Néerlandaise des syndicats. 

On peut dire avec raison, que le mouvement syn- 
dical néerlandais, revenu des erreurs de son passé, 
épuré et fortifié, entre dans une période de grand 
développement et marche vers un bel avenir. 
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Le mouvement coupéralif s'est développe lente- 
ment mais sûrement pendant cette période, trop 
lentement de l'avis des administrateurs, qui avaient 
l'œil fixé sur d'autres pars. — Le nombre des coo- 
pératives ouvrières, qui cèdent une partie des bé- 
néfices à. la lutte politique et économique des ou- 
vriers, est monté de 22 à 29. La plus grande partie 
de ces coopératives adherent à la «Ligue Coopéra- 
tive Néerlandaise » ¡Nederlandsche Cooperatieven- 
bond), qui, en 1905, s'est séparé de la coopérative 
bourgeoise « Eigen Hulp» et qui est devenue depuis 
lcrs une fédération autonome et neutre de sociétés 
coopératives, ayant surtout pour but de faire des 
achats collectifs. Son chiffre d'affaires annuel est 
de F1 1.500.000, soit environ 3.150.000 francs. La 
Ligue exploite sa propre savonnerie et édite un 
journal mensuel. Environ 9G organisations y sont 
affiliées. 


L'Anarchisme a exercé pendant longtemps une 
influence sur la fète du Premier Mai, de même que 
sur le mouvement syndical. Au lieu de développer 
la revendication internationale, qui a provoqué la 
démonstration, ils manifesiaient pour toutes sortes 
de choses. Dans ces derniers temps la devise était : 
«Pour la grève générale !» sans autre but plus pré- 
cis. Le recul de l'anarchisme sur le terrain syndi- 
cal, rétablit la devise internationale «Journée de 
huit heures légale» combinée avec la revendication 
nationale «Suffrage Universel». 

On fait annuellement pour cette réforme des dé- 
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mon=trations, qui prennent de plus en plus un ca- 
ractere prolétarien. L'organisation bourgeoise des- 
femmes n'ayant plus voulu adhérer au «Comité 
pour le Suffrage Universel» et les partisans bour- 
geois du suffrage universel avant refusé de prendre 
part aux démonstrations nationales, le susdit Co- 
mité a pris un caractere de classe de plus en plus 
prononcé. Cette évolution sexi encore renforcee par 
la création d'un comité bourgeois pour le suffrage 
universel, qui devait avant tout être et rester 
exempt d'éléments socialdémorcrates. 

Malgré cette retraite des éléments bourgeois, des 
milliers de gens viennent, chaque année, rejoindre 
la grande armée ouvrière. Tandis qu'en 1905, le 
nombre des sociétés était de 470, il est monté en 
1906 à 670, représentant 36,000 membres syndiqués 
et 17000 membres d'autres organisations, parmi 
lesquels le Parii Ouvrier Socialdémocrate et 6800 
membres de coopératives. 

Ce mouvement vigoureux a fait valoir son 
influence sur différents partis politiques, qui ont 
été obligés de prendre en considération la question 
du droit de vote. Le ministère a inséré dans son: 
programme le «blanco-artikel», ce qui veut dire, 
au’il accepte de supprimer dans la constitution 
tout obstacle à l'octroi du suffrage universel. 


La facon dont certains camarades, qui se vouent 
plus particulièrement au travail théorique, ont cri- 
tiqué différentes questions de politique pratique, 
a créé une conjoncture assez désagréable dans le: 
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parti, qui menaçait même notre unité et notre 
force de pénétration. C’est pour ce motif que le 
.Congrès d'Utrecht en 1906 a adopté la résolution 
suivante : 
« Le Congrès du Parti Ouvrier Socialdémocrate, 
considérant, que depuis des années on a pu con- 
stater dans le parti le phénomène, que systémati- 
-Guement certains camarades encourent le reproche 
de faiblesse de principe, d'opportunisme, de revi- 
sionisme, etc. de la part d'autres camarades, qui 
croient posséder la compétence et l'obligation spé- 
-ciales de préserver le parti du « délaiement » (ver- 
watering), c'est à dire de la déviation de la ligne 
rigide des principes etc. ; 
que ce phénomène a provoqué d'autre part une 
opposition qui s’est traduite en qualifications 
-également blessantes contre les camarades visés : 
que par suite de tout cela, l'unité du parti doit 
inévitablemnt être mise en danger ; 
regrette cet abus de la liberté de la critique, 
liberté qui dans notre parti est au-dessus de toute 
contestation : 
et impose à tous les camarades le devoir de 
tenir la critique dans de telles limites, que les 
‘camarades aient à cœur de respecter leur dignité 
réciproque ainsi que l'unité du parti ; 
et passe à l'ordre du jour. » | 
Les camarades concernés, qui à tort virent dans 
cette résolution une négation du droit de critique, 
refusèrent de prendre part au travail politique, et 
de siéger dans la commission nommée par le 
Comité du parti, qui devait éclairer celui-ci sur le 
“programme du parti et faire éventuellement des 
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vropositions de revision. Cette revision avait dejà 
éte votée au congrès de La Haye (1905; et elle pa: 
raissait surtout urgente au Comité du parti, pour 
éiaguer de notre charte fondamentale des points 
qui avaient été reconnus comme étant obscurs et 
surtout, pour fortifier notre position à l'égard des 
démocrates libéraux. 

A la suite de nombre de circonstances, les diffe- 
rends dans le parti devinrent plus aigus. Les 
camarades susdits avaient partagé le parti en 
Marxistes et Revisionniites, ce qui envénima quel- 
que peu la situation. Ils crurent devoir démontrer 
la réalité de cette opposition, ce qui donna nais- 
sance à une critique continue des organismes diri- 
geants du parti. Ceux-ci furent notamment aceusés, 
de s'écarter du principe de la lutte de classe pour 
adopter une tactique de rapprochement vers la 
bourgeoisie. 

Le Comité du Parti crut devoir mettre ces cama- 
rades dans l'obligation de prouver ces accusations, 
au dernier congrès. 

Le résultat fut, que le Congrès de Harlem (1907) 
adopta par 226 voix contre 11 et 14 abstentions, la 
résolution suivante : 

« Le congrès, 

après avoir entendu le débat concernant l'accu- 
sation dirigée par Certains camarades contre les 
organismes dirigeants et la majorité du parti, que 
ceux-ci ont dévié de la tactique de lutte contre la 
bourgeoisie ; 

considérant, que ceux qui ont lancé ces accusa- 
ions n'en ont pu fournir la preuve ; 

repousse cette accusation ; 
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et nie l'exactitude de la division du parti er 
dcux groupes, dont l'un serait en possession d'une 
bonne compréhension de la théorie et de la tacti- 
que socialdémocrate, et l’autre pencherait du côté 
bourgeois. 

Le Congrès exprime son entière confiance dans 
les excellentes opinions socialdémocrates des orga- 
nismes dirigeants du parti et approuve en général 
la tactique suivie jusqu'à ce jour; 

Le congrès fait finalement un appel à la cons- 
cience socialdémocrate de tous les membres, pour 
que tous travaillent ensemble en camarades et en 
confiance dans la lutte générale contre le capita- 
lisme. » 

Les camarades en question avaient déjà déclaré 
avant le vote sur la résolution, qu'ils se soumet- 
traient à la décision du congrès et que dans leur 
critique, ils tiendraient compte dans une plus 
grande mesure des intérêts du parii. D'autre part, le 
congrès adopta à l’unanimité une résolution, dans 
laquelle la liberté de critique était placée au-dessus 
de toute contestation. 

Cette issue du dernier congrès a été saluée de 
toutes parts, comme le début d'une action et d’une 
propagande nouvelles. 


La résolution du Comité Directeur, tendante à. 
fcrmer une commission de rédaction du program- 
me, a été confirmée par le congrès, et le Comité 
Directeur a éié chargé de compléter cette com. 
mission par des membres qui avaient refusé d'y 
siéger l’année antérieure. Comme le Comité Direc- 
teur a organisé une enquête sur l’organisation et 
l'action, à laquelle ont pris part toutes les sections, 
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nous avons obtenu des materiaux tres complets, 
qui permettent de fortifier le parti dans ce sens. 

Ainsi l'aile néerlandaise de la socialdémocratie 
internationale progresse continuellement en cons- 
Cience, force interne et influence sur tout le mou- 
vement ouvrier. Sous les divers gouvernements, 
elle cherche toujours sa consolidation dans une 
autonomie complète vis à vis de tous les partis 
bourgeois. Elle a toujours les veux fixés sur la 
classe ouvrière. Son but était et sera toujours de 
conquérir pour cette classe, des réformes qui 
permettront à celle-ci de résister mieux au eapi- 
talisme, qui procureront aux travailleurs plus de 
bonheur et de bien-être, et de rester en accord 
complet de principe et de tactique, avec la Social- 
démocratie Internationale. 


Au nom du Comité Directeur de Parti Ouvrier 
Socialdémocrate Neérlandais : 


W. H. VLIEGEN J. VAN KCUYKHOF 
(Président). (Secrétaire`. 


GRANDE-BRETAGNE 


Rapport général 


de ia «+ Section Nationale Britannique : 


Conformément à la decision prise par la section 
britannique au Congrès international d'Amster- 
dam en 1904, les délégués des diverses organisa- 
tions qui prirent part au susdit congrès, se réuni- 
rent à Londres en avril 1905. Dans cette réunion. 
il fut décidé de former un Comité britannique, qui 
aurait pour mission de s occuper de iout ce qui 
concernail le Congres international et de tous autres 
objets y relatifs. 

La Section fut définitivement constituée en juillet 
1905. Elle comprenait des délégués de : la « Social- 
Democratic Federation » (Fédération Social Démo- 
cratique); « The Independent Labour-Party » Parti 
ouvrier indépendant) — « The Labour Representa- 
tion Committee » (Comité de la Représentation du 
Travail) actuellement «Labour Party» (Parti ou- 
vrier) — «The Fabian Society» (Sociéié Fabienne) — 
« The Dockers Union» (Union des ouvriers des 
docks) — « The Gaz workers Union » (Union des 
ouvriers du gaz) et « The Steel Smelters Union » 


(Union des fondeurs d'acier). Les deux délésués 
anglais au Bureau de Bruxelles y étaient adjoints 
d'office. 

Depuis lors, la section a été l'intermédiaire offi- 
ciel entre les organisations socialistes amglaises et 
le Bureau de Bruxelles. 

En cette qualité, elle a pris part à la fixation des 
dates de réunion du Bureau et donné des instruc- 
tions aux délégués britanniques. 

. En août 1906, la section a publié un manifeste 
au sujet de la dissolution de la première Douma 
russe et fait un appel pour soutenir le mouvement 
en Russie. Les sommes recueillies ont été envoyées- 
au Bureau International à Bruxelles. 

La section examinera, en Angleterre, les pou- 
voirs des délégués britanniques au Congrès de 
Stuttgart. 

Les rapports au sujet de l’activité des organisa- 
tions affiliées à la section sont annexés à la presente. 


J. GREEN, 
Secrétaire honoraire de la 


Section Nationale britannique. 
Juin 1907. 


‘La - Social-Democratic Federation : 


Depuis le Congres Socialiste International, tenu 
. à Amsterdam en 1904, la Social-democratic Fede- 
ration S'est occupée sans relache de la propagande 
et de l'organisation social'sie dans la Grande Bre- 
tagne. De nouvelles sections ont été créées et de 


nouveaux groupes affiliés à notre organisation, de 


sorte que leur nombre se monte actuellement à 194. 
Il existe trois sections dans l'Afrique du Sud : 
au Cap, à Durban et à Ladysmith. Le nombre de 
meetings de propagande qui ont lieu chaque 
semaine, sest augmenté ei la difficulté consiste 
toujours, non pas à organiser les meetings mais 
à trouver suffisamment d'orateurs pour satisfaire 
au nombre de demandes sans cesse grandissant. 
Les membres qui oni lutté aux diverses élec- 
tions locales depuis le dernier Congrès internatio- 
nal, ont recueilli un nombre total de 166.440 suffra- 
ges. Soixante seize sièges ont été gagnés et dix ont 
été perdus. L’un des faits les plus caractéristiques 
des dernières élections municipales, à Londres 
principalement, fut la forie tendance manifestée 
par les deux partis bourgeois d'unir leurs efforts 
contre les socialistes. ce qui eut pour résultat de 
diminuer le nombre habitvel de nos gains ei de 
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nous faire subir que'ques pertes regretables. Mais 
il y eut tant d'occasions dans lesquelles les reac- 
ticnnaires des deux camps ont déployé contre nous 
leurs efforts les plus considérables, que nous ne 
pensons pas qu'ils soient capables, au moins de no- 
vembre prochain, de rallier encore contre nous, 
avec le même succès, les électeurs indifférents. 

Le coût excessif des batailles électorales parle- 
mentaires dans le Royaume-Uni ne nous a pas per- 
mis d'entrer en lutte pour plus de huit siéges aux 
élections générales de 1906. Le nombre total de vo- 
tes recueillis par nos membres, à été de 29.810 et le 
<amarade Will Thorne fut élu à South-West Ham. 
En comparant ce chiffre avec le nombre des voix 
obtenues par nos candidats dans les luttes anté- 
rieures, on constate une très grande augmentation, 
et la moyenne des suffrages obtenus par chaque 
candidat est également plus grande. 

En 1895, nous présentâmes 4 candidats qui obtin- 
rent 3730 voix, soit une moyenne de 932. En 1900 
nos deux candidats eurent 6903 voix. En cette oc- 
Casion nous luttions directement contre les conser- 
vateurs. En 1906, les membres de la S. D. F. recueil- 
lirent 29.810 suffrages, soit une moyenne de 3726, 
quoique dans cette occasion le compagnon Will 
Thorne fût le seul candidat qui n'eut pas à faire 
face à une lutte tripartite. Nous déplorons profon- 
dément que notre camarade Hyndman n'ait pas 
réussi à gagner Burney pour la démocratie sociale, 
d'autant plus qu’il fut bien près de conquérir ce 
siége. 

Les élections parlementaires nous ont apporté un 
enseignement. Elles prouvent que les luttes tripar- 
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tites des candidats du Parti socialiste ou du Parti 
ouvrier (Labour-party) contre les représentants des. 
partis bourgeois ne sont pas aussi désespérées que 
certains d'entre nous l'avaient pensé. Les résultats 
que nous avons obtenus et les victoires remportées 
par le Parti ouvrier avec les compagnons G. N. 
Barnes à Glasgow et F. W. Fowett à Bradford, 
l'établissent sans conteste. 

Un autre fait caractéristique important qui ré- 
sulte des élections, c'est que dans des conditions 
semblables ou similaires, les candidats socialis- 
tes, se présentant comme socialistes avoués et con- 
nus comme tels dans tout leur district, obtiennent 
autant de voix que ceux qui se présentent unique- 
ment comme représentants du travail. 

Les questions relatives à l'entretien par l'Etat des. 
enfants et des sans-travail, ont tout particulière- 
ment attiré notre attention. Dans ces dernières. 
années, l'intérêt public a été considérablement attiré 
sur la question de la dégénérescence physique et: 
l'on commence enfin à reconnaitre, en général, que 
nous autres socialistes, nous parlions le langage du 
bon sens en soutenant sans cesse qu'il était absurde: 
et inutile d'essayer de farcir Ie cerveau des enfants 
quand leur estomac était vide de nourriture. Des: 
meetings ont été organisés par tout le pays, spéciale- 
ment à l’occasion des différentes lois d'éducation 
leducation bills) qui sont venues devant la Chambre 
des Communes — lois qui ont en réalité peu de rap- 
port avec l'éducation. En janvier 1905, la S. D.F., 
d'accord avec le Comité parlementaire des Trade- 
Unions et le London Trade Council, organisa une 
conférence remarquable des délégués des Trade- 
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Unions et des groupes Socialistes à Guildhall, dans 
la cité de Londres. 

Le principe de l'entretien complet des enfants 
par l'État, fut voté dans cette conférence à une écra- 
sante majorité par les 250 délégués présents. Rien 
ne démontre mieux la nécessité, dans ce pays clas- 
sique des transactions, de faire la propagande pour 
les mesures les plus radicales, que le fait de voir 
qu'il suffit de prendre la défense d'une proposition 
avancée, pour rendre populaire une mesure moins 
avancée. 

Notre prétention à l'entretien complet des enfants 
par l'État, a fait faire un grand pas à l'idée que les 
enfants doivent être nourris par l'État — il a été 
reconnu que l'État était, aussi bien que les parents, 
responsable de l'élevage des futurs citoyens du 
pays. 

En ce qui concerne la question des sans-travail, 
nous avons, tant par nous-mêmes qu'avec la colla- 
boration des Trade-Unions, provoqué une vigou- 
reuse agitation en faveur de la proposition d'organi- 
ser l'emploi des sans-travail à la culture de la terre 
et à des travaux d'utilité publique. Notre demande 
de convoquer le Parlement, en 1904, en une session 
spéciale d'automne, fut appuyée par un grand nom- 
bre d'autorités locales, qui comprirent l'impérieuse 
nécessité d'une action nationale quelconque à côté 
des mesures locales qu'elles pouvaient prendre en 
faveur de ceux qui étaient sans ouvrage. 

La loi sur les sans-travail (Unemployed Workmen 
Act), quoiqu'elle donne lieu à critique sur bien des 
points, est due à l'agitation socialiste dans la 
question des sans-travail, tout comme la loi sur les 
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cantines scolaires (Provision of Meals for Children 
Act) est due à l'agitation socialiste en faveur de 
l'entretien des enfants par l'État. 

La S. D. F. a fait de son mieux pour exécuter les 
instructions du Congrès International et du Bureau 
International, en ce qui concerne la célébration de 
la fête du 1” Mai et de l’organisation de meetings 
en faveur de nos frères de Russie. Nous avons 
exercé par l’action de notre camarade Will Thorne, 
une influence considérable en empêchant la visite 
de la flotte anglaise à Cronstadt, visite qui certes 
aurait eu lieu si notre impérialiste et libéral secré- 
taire des Affaires Étrangères, Sir Edward Grey, 
avait pu suivre ses propres désirs. Récemment le 
compagnon Thorne posa une question au gouver- 
nement lorsque le bruit d'une semblable visite cou- 
rut de nouveau, et bien vite on nia l'intention d'en- 
voyer une flotte britannique en Russie. Mais nous 
savons que Sir Edward Grey désire vivement arri- 
ver à une entente avec l’autocratie russe, et cette. 
politique amicale de notre libéral gouvernement 
envers le pire et le plus cruel despotisme que le 
monde ait jamais vu, montre quelle valeur réelle 
il faut attribuer à la fameuse déclaration de Sir 
Henry Campbell-Bannerman : «La Douma est 
morte : Vive la Douma!» C’est pourquoi nous 
sommes heureux du fond du cœur d’avoir pu venir 
en aide quelque peu à nos camarades russe qui se 
sont réunis en Congrès à Londres. 

La terrible condamnation à 5 années d'emprison- 
nement, encourue l’année dernière par le chauffeur 
Moody à l'occasion des émeutes navales de Ports- 
mouth, nous a permis de créer une agitation en 
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faveur de la suppression des Conseils de Guerre en 
temps de paix; les propositions déposées par le 
secrétaire d'État pour la guerre, M. Haldane., en vue 
de la « Réforme de l'Armée », ont nous donné locca- 
sion d'agir de nouveau en faveur de l'abolition de 
notre loi militaire et de la substitution d'une milice 
nationale et de l'instruction militaire obligatoire, 
à notre armée permanente actuelle. La tentative de 
M. Haldane de militariser les ferces auxi- 
liaires, tout en maintenant le système de recrute- 
ment volontaire.est d'avance condamnée à un échec, 
ei cet échec applanira la voie à l'introduction de 
la concription dans ce pays. La seule sauvegarde 
centre l'introduction de la concription avec tous 
ses maux que nos amis du Continent connais- 
sent si bien, est l'instruction militaire universelle 
avec abolition de la loi militaire. 

Agissant d'après nos recommandations, Will 
Thorne a proposé au projet militaire de M. Haldane 
une série d’amendements tendant à l'établissement 
d'une milice nationale. Le principal amendement 
ne fut pas pris en considération, sous prétexte qu'il 
aurait modifié complètement la base du projet de 
« Réforme de l’Armée » présenté par le Ministre de 
la Guerre. 


Nous pensons que quelques mois au sujet 
de l'Unité socialiste et de nos relations avec le Parti 
ouvrier (Labour-Party) seraient ici à leur place. 
La S. D. F. a fait tous les efforts possibles pendant 
les dix dernières années pour provoquer l'unifica- 
tion des forces socialistes dans le pays. Depuis le 
Congrès d'Amsterdam, chaque fois que la question 
de l'Unité socialiste a été soulevée par rapport au 
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Parti Ouvrier Indépendant (Independent Labour 
Party), on nous a toujours repliqué : « Joignez vous 
au Comité pour la représentation du travail, et 
l'Unité socialiste sera réalisée. » Nous crovozs pour 
cela, qu'il est nécessaire d'exposer ici pourquoi 
nous croyons que l'Unité socialiste ne peut pas se 
réaliser de cette manière, et pourquoi nous refu- 
sions, Comme organisation, de nous réaffilier au 
Labour Party. 

Le L. P. n'est pas un parti socialiste, quoique 
quelques-uns des trade-unionistes les plus actifs, 
qui y appartiennent, et un certain nombre de ses 
plus distingués représentants à la Chambre des 
Communes soient socialistes. L’affiliation à un parti 
qui est uniquement indépendant de tous les partis 
politiques existant en Angleterre, qui refuse de se 
lier à un programme quelconque, et qui compte 
dans zes rangs des membres qui ne sont pas socia- 
listes et qui re sont favorables ni au projet de porter 
à 16 ans l’âge de la fréquentation scolaire obliga- 
toire, ni aux 8 heures de travail, ni à l'instruction 
laïque, pareille affiliation, croyons-nous, ne peut 
pas servir de terrain d'entente pour la fondation 
d'un Parti socialiste unifié. 

Voyons maintenant ce qui concerneile L. P. lui- 
même. 

Quoiquė le désir croissant des travailleurs de se 
rendre indépendants des partis politiques bour- 
geois se soit, dans son expression politique, traduit 
par l'attitude la plus amicale envers le L.P.— ce qui 
constitue un progrès considérable et encourageant 
sur l'attitude qu'observaient jadis les travailleurs 
organisés envers la politique — nous croyons qu'il 
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est beaucoup plus sage pour la S. D. F. de rester 
ccmme organisation, en dehors de ce parti. Nous 
sommes convaincus que, si nous y appartenions, 
nous serions amenés à soutenir des hommes et des 
mesures que, comme socialistes, il serait peut-être 
de notre devoir de combattre. A cette manière de 
voir on a fréquemment objecté que nous pourrions 
‘exercer beaucoup plus d'influence sur sa politique, 
si nous pouvions produire au sein même de ce 
parti toutes les critiques que nous jugerions néces- 
saires au lieu de les faire entendre du dehors. Nous 
ne voulons pas courir le risque d'être mis en mino- 
rité au point de vue socialiste, sur des questions de 
principe ou d'importance, dans un groupe qui com- 
prend un grand nombre de non-socialistes, parce 
que le sentiment de commune loyauté envers la 
majorité de nos collègues nous forcerait alors, pour 
ainsi dire,à accepter des décisions qui iraient à len- 
contre de nos conceptions ou de notre devoir comme 
socialistes. Nous pourrions citer des circonstances 
dans lesquelles nos critiques amicales, faites publi- 
auement en dehors du L. P., ont produit un effet 
bien plus considérable que si elle avaient été pro- 
duites et soumises au vote dans son sein. 

La tendance à compromission — fait toujours 
caractéristique dans la politique anglaise — exige 
qu'ici plus que partout ailleurs une critique socia- 
liste plutôt exagérée soit constamment appliquée 
à toutes les questions présentant quelqu'impor- 
tance social ou politique. 

Nous avons vu tant de nos revendications, après 
des années de travail et d'agitation, être adoptées 
par d’autres quand elles étaient devenues popu- 
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laires, que nous devons toujours craindre de voir 
disparaître l'esprit socialiste, qui seul peut rendre 
les mesures prises, profitables aux classes laborieu- 
ses, quoique la lettre reste toujours maintenue. 
En qualité de plus ancien organisme socialiste de la 
Grande Bretagne, nous croyons que nous faisons 
uniquement ce qui sur le terrain national est le plus 
profitable à la cause de la Démocratie socialiste 
Internationale dans nos îles, en maintenant toujours. 
fermement le socialisme au-dessus de toute consi- 
dération d'avantages politiques ou d'upportunisme, 
tout en ne négligeant en même temps aucune occa- 
sion de prendre une part active à la vie politique de 
l’ensemble du peuple. Nous avons toujours présent. 
à l'esprit que nous avons pour devoir de conduire, 
par nos conseils et notre influence, les ouvriers vers 
notre but socialiste et de ne pas nous tenir à l'écart 
d: leur activité et de leurs aspirations, quelqu'ar- 
riérées que cette activité et ces aspirations puis- 
sent nous paraître quand nous les comparons avec 
celles des travailleurs des autres pays. 


Le Comité exécutif de la S. D. F.. 
H. W. LEE, secrétaire. 
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Le Parti Ouvrier Indépendant 
(Independent Labour Party) 


Le I. L. P. a été constitué comme organisation 
nationale britannique en janvier 1893, et à l'époque 
du Congrès International d'Amsterdam, en 1904, il 
comptait 250 sections locales, un représentant au 
Parlement et 300 représentants dans les corps 
administratifs locaux de la Grande Bretagne. 

Depuis lors, le Parti a fait de grands progrès et 
compte à l'heure actuelle 7 membres au Parlement, 
845 dans les administrations locales et près de 600 
sections actives. 

Un département de publicité a été fondé et le 
Labour Leader. a été acquis comme organe officiel 
hebdomadaire du Parti. 

Les recettes et les dépenses pour la même période 
se sont accrues en proportion. 


Recettes et dépenses du bureau central du I. L. P. 


Recettes Dépenses 
1904—5 £ 1303 (fr. 32550 »)  %£ 1087 (fr. 27175 ») 
1905—6 £ 4253 (fr. 106425 ») £ 4469 (fr. 111722 ») 


1906—7 £ 9220 (fr. 230700 »)  £ 1000 (fr. 175000 ») 


Ces chiffres ne donnent que les sommes reçues 
et celles qui ont été dépensées par le Bureau cen- 
tral du Parti, et ne comprennent ni les recettes ni 
les dépenses de l'organe officiel du Parti ni celles 
des sections. 

Le I. L. P. a été allié du L. P. (jadis Comité 
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pour la représentation du travail) depuis la for- 
malion de celui-ci en 1900. 

Le L. P. compte 30 de ses membres à la Chambre 
des Communes ; de ce nombre: J. Ramsay Mac 
Donald, I. Keir Hardie, Philip Snowden, I. R. Cly- 
nes, F. W. Jowett, James Parker et T. Summer- 
bell, furent candidats officiels du I. L. P. 

En outre, pusieurs membres représentants le L. P. 
au Parlement appariiennent au I. L. P., bien que 
leur candidature ait été présentée par les Trade- 
Unions. 

Nous donnons ci-dessous les chiffres relatifs au 
fonds parlementaire et électoral pour les deux der- 
nières années : 


Recettes Dépenses 
1905—6 £ 23659 (fr 59225 ») £ 2748 (fr. 68700 ») 
1906—7 £ 3165 (fr. 79125 ») £ 3448 (fr. 86200 ») 


Voici la nomenclature des membres du I. L. P. 
qui font partie des corps administratifs locaux 
dans la Grande-Bretagne. . 


Membres des Conseils de Comté (County Councils) . . . 23 
» » de Ville (Town Council) . . . . 242 

» » Urbains (Urban Councils) . . . . 170 

» » Ruraux (Rural Councils) . . . . 25 

»n » des Curateurs (Boards of Guardians) 241 

» »  Paroissiaux (Parish Councils) . . 102 

» des Comités scolaires (Ecosse) (School Boards) . 22 
Auditeurs électifs (Elective auditors) . . , . . . . 20 
S45 


De commun accord avec la Société Fabienne, le 


les 


I. L. P. possède un Bureau d'informations qui 
fournit aux membres et à ceux qui le demandent 
des renseignements sur les questions d'administra- 
tion locale et autres matières. 

Les ventes du département de publicité du I LP. 
qui est responsable de la publication de livres de 
propagande, brochures et manifestes, ont suivi la 
progression ci-après : 


1904—5 Æ 650 (fr. 14000 »: 
1905 —6 £ 1202 (fr. 30050 ») 
1906—7 Æ 2230 (fr. 55750 ») 


Dans le courant de l’année dernière, il a ete publié 
48 nouvelles brochures, plus d'un million de ma- 
nifestes et deux nouveaux volumes de la Bibliothèe- 
que Socialiste. 

Le succès de notre Bibliothèque Socialiste a 
poussé plusieurs éditeurs particuliers à nous imi- 
ter, de telle sorie qu'il existe maintenant plusieurs 
éditions de volumes à bon marché traitant du 
socialisme et des réformes sociales. 

Environ 65 mille meetings sont organisés annuel- 
lement dans un grand nombre de villes, sous les 
auspices des sections du Parti. Outre les meetings 
qu'ils tiennent dans leurs locaux ou au dehors, les 
sections possèdent, sur les places de marché, des 
échoppes de librairie où les publications de pro- 
pagande sont mises en vente. Ceci a été reconnu 
comme un des meilleurs moyens de propagande. 

Nous avons créé un département d'organisation 
et des Comités de district, afin d'assurer une orga- 
nisation plus pratique. Le dernier Congrès du Parti 
a approuvé un projet pour l'emploi de nos camara- 


des, hommes et femmes,comme propagandistes.Le: 
camarades seraient engagés par les Comités de 
district, sous réserve d'approbation du Comité ad- 
ministratif national, qui est autorisé à accorder 
une assistance pécuniaire. Conformément à ce pro- 
jet, le 1° juin 1907, 15 propagandistes ont été ap- 
pointés et ce nombre sera augmenté. 

Pendant les trois années écoulées, le Parti a con- 
tinué à s'occuper très attentivement du mouve- 
ment en faveur des sans-travail. Au sein du Par- 
lement et des Conseils municipaux, nos membres 
ont mené une vigoureuse agitation en faveur du 
Droit au Travail. Le Congrès du Parti a, ceite: 
année, voté à l'unanimité la résolution suivante : 

« Le Congrès apprend avec satisfaction la nou- 
» velle qu'un projet de loi, assurant le Droit au Tra. 
» vail, va être déposé au Parlement par le L. P.; 
» exprime l'espoir que tous les efforts possibles 
» seront faits pour assurer le vote de ce projet, et 
» se déclare favorable à la constitution d’un Dépar- 
» tement national, convenablement monté et muni 
» des ressources financières, nécessaires pour pou- 
» voir traiter dans son entier le problème du chô- 
» mage, dans ce sens qu'un travail utile et payé de 
» façon à pouvoir vivre, sera mis à la portée de: 
» chaque travailleur et que tels moyens qui seront 
» jugés nécessaires seront mis en œuvre pour faire: 
» Son éducation en vue du labourage ou de tout 
» autre forme de travail des champs. » 

Les cantines scolaires et d'autres mesures encore: 
ont reçu l'appui de nos membres au Parlement et: 
de l'agitation de propagande créée par les sections. 
à travers le pays. 


= 


Depuis le congrès d'Amsterdam le mouvement 
pour l'Émancipation de la Femme a été poussé en 
avant en Angleterre. Les membres du I. L. P. ont 
pris une grande part à ce mouvement. On croit 
que cette cause a conquis une position dont elle ne 
peut plus être délogée, et que la suppression de lin- 
capacité légale de la femme n'est plus qu'une ques- 
tion de temps très court. 

En terminant ce rapport il est nécessaire de dire 
que le I. L. P. croit qu'il est essentiel pour le bien- 
être de la cause du socialisme et du travail dans 
la Grande-Bretagne, que le I. L. P. maintienne son 
organisation actuelle. son but et sa politique. 


FRANCIS JOHNSON 
Secretaire. 


93 Bride Lane, Fleetstreet, Londres G. C. 


La Société Fabienne (F.S.) 


L'histoire politique spéciale de l'Angleterre à 
donné naissance à une forme de socialisme et à. 
une société personnifiant cette forme, dont on ne 
trouve l'équivalent dans aucun autre pays. 

Notre ancienne, quoiqu’imparfaite, liberté politi- 
que et le développement précoce dans ce pays de 
l'industrialisme moderne ont provoqué la naissance 
de pures organisations ouvrières de classe, notam- 
men les Sociétés Coopératives et les Trade-Unions, 
et même pour ces dernières l'acquisition d'un cer- 
tain pouvoir politique direct, par l'entrée de leurs 
chefs au Parlement. Ces organisations avaient 
atteint un développement considérable avant que les 
idées du Socialisme moderne, venues d'Allemagne, 
eussent pénétré dans l'esprit des leaders de la 
classe ouvrière, lesquels, soit dit en passant, 
étaient tombés en plein dans la réaction, à la suite 
de l'échec des expériences d'Owen. Donc, tandis 
que sur tout le continent, la classe ouvrière entra 
dans la politque par le Socialisme et trouva sa pre- 
mière expression politique dans le Socialisme, 
celui-ci rencontra et rencontre encore en Angleterre: 
ses plus ardents adversaires non seulement parmi 
les capitalistes et les aristocrates, mais parmi les 
politiciens de la classe ouvrière, parmi les chefs de 
pures organisations ouvrières de classe, ayant au 
plus haut degré la conscience de classe, mais n'étant 
pour cela en aucune façon favorables au Socialisme.. 


Si la classe ouvrière est divisée sur cette question. 
le; politiciens libéraux et mêmes les conservateurs 
le sont également. Deux des meilleurs ouvrages 
récemment parus et prenant chaudement la défense 
des propositions socialistes, ont été écrits, l'un par 
M. L. Chiozza Money, membre libéral du Parlement 
pour Paddington, et l’autre par le très hon. Sir John 
Girt qui fut, jusqu'il y a environ un an, le repré- 
sentant tory de l'Université de Cambridge. 

Il résulte de là que la F. S., groupe de socialistes 
réunis primitivement dan: un bui d'éducation et de 
propagande, et qui s'est, Jusqu'ici, refusé formelle- 
‘ment à adopter une attitude politique liant ses 
membres, ne s'est pas seulement maintenue depuis 
sa fondation en 1884 — date antérieure à celle de la 
formation des autres groupes purement socialistes. 
existant encore en Angleterre, — mais a vu, dans 
ces dernières années, son nombre de membres, son 
influence et son activité s'accroitre rapidement, et 
rien n'indique qu'il ait perdu son utilité maintenant 
que le socialisme est devenu un des facteurs de la. 
politique. | 

La grande œuvre de la Société a été de faire l'édu- 
cation de ses membres d'abord, des autres ensuite. 
Elle est satisfaite de ce que le socialisme, comme le 
déclarait récemment un des derniers venus et des 
mieux connus de ses membres, n'ait pas été il y a 
25 ans ni même depuis, révélé comme un Evangile 
complet. Le socialisme est une foi progressant et 
changeant, changeant au fur et à mesure que nous 
apprenons plus clairement ce qu'il faut faire pour 
atteindre notre but, avançant au fur et à mesure 
que nous réalisons plus complètement ce que la. 


— 176 — 


Société Idéale devra vraisemblablement devenir et 
les changements que les modifications économi- 
ques que nous poursuivons devront apporter aux 
formes sociales. | | 
L'histoire et le progrès du socialisme, représenté en 
Angleterre par la F. S., sont donc personnifiés par 
le développement graduel de l’idée socialiste et le 
résultat en détail de l'application du socialisme à 
des problèmes particuliers, bien mieux que par des 
statistiques donnant le nombre des membres ou des 
records de triomphes électoraux. 

Nos membres ont pris part aux luttes politiques 
sous les auspices d’autres partis. La F. S. participa 
à la formation du L. P. en 1900 et elle compte actuel- 
lement au nombre de ses membres le Président du 
Parti à la Chambre des Communes, le Président du 
Comité exécutif et trois autres membres du Parti 
entrés au Parlement, tandis que quatre députés élus 
comme libéraux sont inscrits sur la liste de ses mem- 
bres. À propos de ce dernier fait, il faut remarquer 
que nul ne peut être admis dans la F.S. s'il ne signe 
l'acceptation de la Base, exposé large mais énergique 
du socialisme, et s’il ne permet que son nom soit 
publié comme postulant son admission en qualité 
de membre. 

Par le fait de n'être. pas un parti politique, la 
scciété peut se placer à un point de vue purement 
socialiste dans la critique des autres partis et dans 
ses essais de propositions d'application. Elle n'a 
pas à tenir compte de préoccupations électorales et 
peut prendre le temps de réfléchir, avant de se 
‘prononcer sur des questions de politique courante. 
Cette détermination de ne prendre une résolution 


sur les faitsqu éclairés par la lumiëre des princi- 
pes socialistes, sans nous préoccuper de savoir si 
celte résolution peut porter préjudice à nos amis 
ou à nos adversaires, nous a souvent mis en con- 
flit avec ceux qui se laissent guider plutôt par les 
accès de la passion politique et doivent se décider 
à l'action avant d'avoir eu le temps d'examiner 
les principes qui devraient guider cette action. 

Ce qui particularise la F. S., c'est la prédominance 
de la classe moyenne. La classe ouvrière a toujours 
éte la bienvenue et une bonne partie des membres 
se compose de dirigeants des Trade-Unions et 
d’autres travailleurs. Mais les leaders, la masse des 
membres et les méthodes ont toujours été prises 
dans la classe moyenne et jamais on n'a tenté 
d'agir autrement. C’est, en fait, une organisation 
Qui a pour but de mettre l'éducation et les connais- 
sances administratives des classes supérieures à la 
disposition du prolétariat. 


Pour apprécier les questions de classes en Angle- 
terre, lon doit toujours se souvenir que l'institution 
du droit d'ainesse rend ici les distinctions entre clas- 
ses bien moins tranchées qu'en Allemagne. 

Les fils cadets des nobles anglais sont des rotu- 
riers, et aux bout d’une ou de deux générations, ils 
sont complètement confondus avec la classe 
moyenne. Il n’y a pas de classe en Angleterre, que:i- 
que pauvre qu'elle soit, où l’on ne rencontre la pré- 
tention d'être bien apparenté ni de classe, quel- 
qu'aristocratique qu'elle puisse être, où le peuple ne 
puisse pénétrer par la puissance de l’argent. Un pays 
dans lequel tout le monde a des prétentions sociales 
peut-être, au point de vue des projets de politique 
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pratique, plus démocratique qu'un pays où un prolé- 
tariat réclament l'égalité est en lutte avec une aristo- 
cratie réclamant des privilèges. 

Le succès inattendu du L. P. aux élections géné- 
rales de 1906, succès qui fut comme un coup de 
théâtre, et le triomphe du libéralisme dans des dis- 
tricts soumis depuis de longues générations à l'in- 
fluence des propriétaires terriens et de l'Église, pro- 
voquèrent un réveil politique général et, en particu- 
lier, un intérêt extraordinaire pour le sociaisme et 
un effort pour comprendre sa signification. En ce 
qui concerne la F. S., ce mouvement a été fortement 
aide par l’activité de l’un de ses membres, M. H. G. 
Wells, qui, dans le courant des deux dernières 
années, a consacré toute son énergie à étudier à fond 
l'œuvre de la sociétè. Dans ses ouvrages, qui sont lus 
partout, il s'est efforcé de pousser le plus loin possi- 
ble ses investigations au sujet de la signification 
réelle de l’idée socialiste et des inductions à en tirer. 

Les discussions internationales qui en résultèrent 
ainsi que le réveil national dont il est parlé ci-des- 
sus, ont provoqué un considérable essor de la So- 
ciété, 

Le nombre des membres de la F. S. doit paraître 
ridiculement faible aux grandes organisations de la 
France et de Allemagne. Il sexplique par ce fait 
que la Société ne procède pas au recrutement de ses 
membres comme le font d'autres groupes. Ceux-là 
seuls qui veulent devenir des propagandistes actifs 
ou aider directement la Société peuvent en devenir 
membres. En un mot, la F. S. travaille pour le 
sccialisme et non pour l'accroissement de la F. S. 
Elle admet la nécessité d'amener les gouvernements 
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capitalistes à adopier ses mesures jusqu au mo- 
ment où il y aura une majorité socialiste au Parle- 
ment. 

De 730 qu'il était en 1904. le nombre des membres 
est monté à environ 1400 et les receties de 
£. 1167 (29.175 fr.) à £ 1320 (33.000 fr.) 

Cette majoration ne sest pas produite à Londres 
seule. 

Elle a été spécialement marquée dans plusieurs 
villes de province comme Glascow et Manchester. et 
le fait caractéristique le plus important est peui-être 
la diffusion du mouvemeni dans les CUniversiiés 
dont la population, en Angleterre, se compose 
encore principalement des fils et des filles des fa- 
milles riches et aristocratiques. Comme la F. S. se 
recrute principalement dans la bourgeoisie, elle at- 
tache une grande importance à l'organisation des 
classes moyennes et regarde leur conversion et leur 
coopération comme une partie indispensable de la 
politique socialiste. | 

La partie la plus importante de l’œuvre de la F. 
S. a été et est encore de traduire le socialisme théori- 
que en propositions législatives pratiques ou en 
projets administratifs, et elle s'efforce d'amener le 
gouvernement du jour à les adopter ou l'opposition 
à les présenter. Les travaux de la société sont au 
service du Parti conservateur aussi bien que du 
Parti libéral et du L. P. 

Il peut être intéressant pour les membres du Con- 
grès de savoir que Sydney Olivier, membre de la 
Société, qui fut secrétaire de la section britannique 
au Congrès Socialiste International de Zurich et qui 
occupait depuis plusieurs années une place ém-- 
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nente dans le mouvement socialiste anglais, a été 
nommé Gouverneur de la Jamaïque, l’un des postes 
les plus importants dans le service colonial et 
auquel sont attribués des appointements supérieurs 
à ceux de la plupart des ministres de cabinet 
Anglais. Il a été spécialement choisi pour ce poste, 
qui était vacant, à cause de certaines difficultés 
internationales provenant du récent tremblement 
de terre. Le choix d'un homme relativement jeune 
pour ce poste, a provoqué dans la presse britanni: 
que les commentaires les plus favorables. 
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Le Parti Ouvrier (Labour Party) 


(Comité pour la représentation du travail) 


Nombre de Membres 


Depuis le Congrès d'Amsterdam, auquel assista le 
Comité pour la représentation du Travail, le titre 
de l'organisation a été changé en celui de Parti 
Ouvrier (L. P.) et la table suivante donne sa situa- 
tion numérique depuis sa fondation en 1900. 


Curtels deSyndirats SOCIÉTÉS SOCIALISTES | 


Trade-Unions 


ANNÉES | Sombre | Nombre Nombre Nombre | Nombre | Totaux 
. de de e de | de 

groupes Membres gronpes groupes . Membres | 

| | 
1900-1 41 393.070 T 3 22.861 pool 
1901-2 65 455.450 2l 2 13 861 | 469.311 
1902-3 | 127 847.315 49 2 13.853 | 561 150 
1903-4 | 165 956.025 16 2 13.775 : 969 500 
1904-5 | 158 885.210 13 2 14.730 900.000 
1905-6 | 158 | 904 496 73 2 16.384 | 921 280 
1906-7 | 174 974 504 N3 2 i 20 8S3 pei 605 
* 

Constitution 


L'organisation étant une fédération, le Comité 
exécutif est nommé par les sections représentées 
aux Congrès annuels eù non élu par l’ensemble des 
délégués votant ensemble. Le Parti est composé de 


* Ce dernier total comprend 2271 Coopérateurs. 
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Trade-Cnions, Sociétés socialistes. Associations 
ouvrières locales et Sociétés coopératives. 


Fonds parlementaire. 


Les membres de la Chambre des Communes, 
n étant pas rétribués en Angleterre, le Parti a créé 
un fonds destiné à assurer l'existence matérielle 
de ses représentants. Le fonds fut cree en 1903 et 
les sociétés affiliées devaient y contribuer à raison 
de i penny par an et par membhie. 

Les recettes de ce fonds ont été les suivantes 


1903 : £. 2260 (56.500 fr.) 

1905 : £. 4536 (113.400 fr.), y compris les 
arrieres de 1903. 

1905 : £- 4119 (102.95 fr.) 

1906 : £. 4494 (112.275 fr.) 


Outre une somme d'environ £ 2500 (62.500 fr.) 
versée aux candidats pour les aider à couvrir leurs 
frais d'élection. il a élé payé comme traitement aux 
membres du arti siégeant au Parti siégeant au Par- 
lement. En : 


1904 : £ 400 (10.000 fr.) 
1905 : £. 800 (20.000 fr.) 
1906 : £. 6633 (165.525 fr.) 


Cette année, à la suite du succès du Parti qui 
gagna plusieurs siéges à l'élect'on générale, le Con- 
grès annuel de Beiïfast (Irlande) a décidé de porter 
le taux de la contribution de un penny à deux pence 
par an et par membre. 
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Travail parlementaire 


A l'élection de 1900, le Parti présenta 15 candi- 
dats qui obtinrent ensemble 62.698 voix, mais il 
ne fit entrer que deux membres au Parlement. A 
le suite d'élections complémentaires, ce nombre fut 
doublé. A l'élection générale de 1906. le Parti pré- 
senta 50 candidats, obtint un total de 323,195 suf- 
frages et eut 30 élus. 

J. Keir Hardie, M. P., fut nommé président du 
Parti l’année dernière et vit son mandat renouvelé 
à l'unanimité pour la session parlementaire ac- 
tuelle. — D. F. Shackelton, M. P., est vice-prési- 
dent. — J. Ramsay Mac Donald, M. P., secrétaire 
et Arthur Henderson, M. P. et G. U. Robert. M. P. 
sont whips (1). 

Le travail parlementaire le plus important du 
Parti, en 1906, fut l’éahoration de la législation 
- donnant des garanties aux Trade-Unions dans les 
conflits industriels et mettant leurs caisses à l'abri 
des attaques des employeurs. Le Parti déposa son 
projet de loi à ce sujet en mème temps que le gou- 
vernement proposait des mesures moins satisfai- 
Santes et, par son influence, parvint à faire amender 
le projet gouvernemental de façon à le mettre 
d'accord avec les vues du Travail organisé. 

Un autre projet de loi présenté avec succès par 
le Parti permet de créer les ressources nécessaires 
pour assurer la nourriture aux écoliers nécessi- 
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(1; On appelle Win ifouet. le délégué chargé de rassembler 
tous les représentants de son parti toutes les fois qu'une question 
sérieuse doit étre discutée où quinn vote important doit étre émis 


au Parlement 
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teux d'Angleterre et du Pays de Gaälies. Les eftorts 
faits pour étendre la portée de l'effet utile de la loi 
sur les Accidents de Travail (Workmens Coirnpen- 
sation bill) furent également couronnés de succes. 
On s’est occupé de beaucoup de questions rela- 
tives à la procédure et à la réglementation parle- 
mentaire. Divers membres du Parti ont proposé 
dez résolutions qui furent acceptées par le gou- 
vernement. au sujet de l'observation des conditions 
syndicales dans les Chantiers et Arsenaux de l'Etat. 
La discussion a été entamée au sujet des poinis 
suivants : les pensions de vieillesse, l'affranchisse- 
ment de la femme, le renvoi d'ouvriers pendant les 
conflits, l'inspection des usines, le traitement des 
indigènes au Natal, la main-d'œuvre chinoise. 

Au cours de la session de 1906, le Parti a déposé 
officiellement un projet de loi sur : les huit heures 
de travail dans les mines, l'extension à l'Écosse de 
la loi sur l'alimentation des écoliers dont il est 
parlé ci-dessus, le pesage et le mesurage des ma- 
tières premières et des produits fabriqués dans les 
usines sidérurgiques, fabriques de ciment, etc., les 
conditions de travail dans certaines industries à 
exploitation intensive. Le Parii s'efforcera égale- 
ment de faire prendre en considération par la 
Chambre des Communes des résolutions concer- 
nant : le pouvoir pour les autorités locales d’acqué- 
rir des terres cultivables, la diminution de la jour- 
née de travail, la nationalisation des chemins de 
fer. un minimum de salaire de 30 shellings (37,50 
francs) par semaine. et. la majoration de l'âge 
auquel les enfants peuvent abandonner l'école. 

LE COMITÉ 


DANEMARK 


Rapport de 
« L'Union Socialdémocrate du Danemark » 


Le présent rapport, relatif au mouvement socia- 
liste au Danemark, est un aperçu général et poli- 
tique qui complète les rapports présentes au 
congrès socialiste international d'Amsterdam (1904) 
et aux réunions antérieures. Pour le bien compren- 
dre, il importe de se rappeler préalablement que nos 
organisations, tant politiques que professionnelles, 
constituent à titre égal la démocratie socialiste 
du pays et ne représentent point deux lignes diver- 
gentes. Elles forment, les unes avec les autres, 
l'organisme intégral de la démocratie socialiste du 
Danemark, ayant chacune leur tâche à accomplir 
dans la lutte des classes, mais opérant toujours de 
cencert dans les domaines corporatif et politique. 
La démocratie socialiste du Danemark forme donc 
une unité, et il y a une certaine incorrection à ne 
compter, comme constituant le parti socialiste. que 
les membres inscrits dans les organisations poli- 
tiques, ce que l’on a fait dans le rapport du conerès 
d'Amsterdam (voir note du Secrétariat p. 25). 
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Au fond, l'unité de la démocratie socialiste du 
Danemark est réalisée par le seul fait que les mem- 
bres des deux formes d'organisation, toutes les fois 
que leur concours est jugé utile, prennent part à 
l'action soit politique, soit corporative du parti 
commun. Pour établir ultérieurement cette unité, 
le conseil général des organisations politiques élit 
2 membres au conseil général des organisations 
corporatives, de mème que celui-ci fait siéger 2 
membres dans le premier. 

Les organisations politiques comprennent ac- 
tuellement 230 sections, comptant environ 35000 
membres cotisants. De leur côté, les organisations 
professionnelles, comprenant un grand nombre de 
sections locales, dispersées dans tout le pays, 
outre 28 organisations séparées, appartenant à des 
métiers peu importants qui ne s’exercent que 
dans certaines villes, particulièrement à Copenha- 
gue. Les organisations corporatives comptent un 
total d'environ 99000 membres. Comme une gran- 
de partie sont inscrits en même temps dans les 
organisations professionnelles et politiques. le 
nombre de personnes adhérant au parti des dé- 
mocrates-socialistes ne se laisse pas facilement 
fixer ; mais on ne se trompe guère en l'évaluant à 
120.000. 


Depuis le Congrès d'Amsterdam des élections 
ont eu lieu aux deux chambres législatives (le 
Fol,etina où chambre du peuple, et le Landsting 
ou Sénat.) Aux premières, qui remontent au 29 mai 
1906, nouns avons réussi à augmenter de 16 à 24 le 
nombre des représentants que nous avions déjà au 
Folketing, pour lequel nous avions présenté des 
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candidats dans 62 circonscriptions électorales sur 
1414. Nous avons enlevé dans cette lutte 77.000 
VOIX. 

Lors des elections au Landsting en septembre 
1906, nous sommes parvenus à faire passer 4 can- 
didats de notre parti, iandis qu'auparavant nous 
n'y avions qu'un seul représentant. Cela fait mon- 
ter à 28le nombre des mandataires dont la démo 
cratie socialiste dispose au parlement danois. 

Par rapport au mode d'élection, le principe, 
pour ce qui est du Folketing, est celui du suffrage 
universel exempt de tout cens électoral. Toutefois, 
le droit de vote n'est acquis qu'à l'âge de 30 ans, 
et les personnes ayant obtenu de l'assistance publi- 
que des secours non restitués ni remis, sont pri- 
vées du droit d'électeur, qui jusqu ici est réservé 
aux hommes. L'élection est directe. et le vote est 
exprimé secrètement dans des circonscriptions 
n'élisant qu'un seul représentant au Folketing. Le 
nombre total des siéges de cette chambre est de 
114. 

Quant au Landsting (sénat), les élections sont in- 
directes et se font par circonscriptions bien plus 
étendues que les districts des députés. On y élit 
des électeurs qui à leur tour élisent les membres 
du Landsting au scrutin proportionnel. La moitié 
de ces électeurs, ayant droit de voter directement, 
sont élus au suffrage universel, tout comme pour 
les élections pour la chambre du peuple. L'autre 
moitié est élue par une classe spéciale de gros con- 
tribuables, payant un cens électoral qui varie dans 
les différentes contrées. Le Landsting compte 
66 membres, dont 12 sont nommés par le Gouver- 
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nement. Le reste (54) est renouvelé par moitié (27) 
tous les 4 ans. La période électorale est dont de 
8 ans pour le Landsting ; elle est de 3 ans pour le 
Folketing. 

Depuis le Congrès d'Amsterdam, il y a également 
eu des élections communales, tant dans les villes 
qu’à la campagne. Là encore la démocratie socia- 
liste a eu à noter des progrès considérables. Dans 
50 villes, nous avons réussi à faire siéger 450 de 
nos camarades, soit dans l'administration propre- 
ment dite de ces villes, soit dans d'autres postes 
municipaux. De même,dans 120 communes rurales 
nos efforts ont abouti à la désignation d'environ 400 
des nôtres à des charges administratives et postes 
de confiance. Pour le moment notre parti compte 
donc environ 850 représentants dans les différentes 
institutions communales. 


Depuis 1904 notre presse a pris une extension 
très notable. Notre Parti édite aujourdhui 25 
journaux quotidiens dont le tirage atteint 97.000 
exemplaires. Notre organe principal, le Social-De- 
mocraten, qui est compris dans ce chiffre, paraît 
tous les jours en 55,000 exemplaires. Le Parti édite 
en outre ? feuilles hebdomadaires. 

Pour ce qui est de nos travaux au Parlement, 
nous sommes enfin parvenus à faire voter une loi 
par laquelle l'Etat et les communes sont tenus de 
subventionner lės organisations ouvrières dont le 
but est de soutenir les membres victimes du chò- 
mage involontaire. Depuis 20 ans que notre Parti 
est représenté au Parlement. nous combattions sans 
relâche pour réaliser cette œuvre, qui méritait taat 
d'être menée à bonne fin. Pour pouvoir bénéficier 
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d: ces subventions, Il faut que les organisations 
iniéressées soient composées exclusivement de sa- 
lariés. Les subventions allouées, en partie par 
l'État, en partie par les communes, peuvent aller 
jusqu à concurrence des cotisations versées par 
les intéressés. 

Bien que dans toutes les sessions du Parlement 
nous ne nous lassions pas de présenter des projets 
de loi établissant comme règle générale la journée 
d2 8 heures, nos efforts dans ce sens n’ont point 
encore amené de résultat. Néanmoins, la Journée 
normale gagne toujours plus de terrain. Elle a été 
réalisée pour une grande partie des travaux com- 
munaux, dans un certain nombre d'entreprises pri- 
vées. Nos démonstrations du 1°” Mai trouvent tous 
les ans plus de sympathie et d'adhésion. 

En fait d'entreprises coopératives, outre sa pres- 
se, notre Parti possède à Copen’! -gue une fabrique 
de pain, une boucherie et une :asserie, qui font 
un chiffre annuel de 1,700,000 “ouronnes danoi- 
ses (1). Lors des dernières élections nos coopérati- 
ves ont soutenu l'agitation par une contribution 
de 6000 couronnes, et durant les périodes de chô- 
mage, la boulangerie coopérative a distribué gra- 
tuitement du pain aux chômeurs. 

C’est ainsi que la démocratie socialiste du Dane- 
mark opère de concert avec la classe des travail- 
leurs organisés de tous les pays sur la base du 50- 
cialisme international. Notre but est de renverser 
la domirtation du capitalisme et de fonder un or- 
dre social reposant sur les principes de linterna- 


(D) L Couronne danoise ~- 1.40 fr. 
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tionalisme. Dans nos travaux pour nous rapprocher 
de ce but, nous avons donc à signaler des progrès 
considérables. 


P. KNUDSEN 


président de l'Union socialdémo- 
crate du Danemark. 


DANEMARK 


Rapport sur le Mouvement Syndical 


Une des questions qui attirent Continuellement 
l'attention des Fédérations corporatives, c'est le 
chômage. Et en effet, de l'étendue du chômage 
dépend essentiellement le résultat des efforts que 
nous faisons pour faire aboutir les réclamations 
d'amélioration du salaire et des conditions généra- 
les du travail. Or, depuis quelques années, on con- 
state avec plaisir au Danemark une atténuation 
notable du chômage. C'est ainsi qu'à la date du 
31 décembre 1902, les organisations corporatives 
comptaient 20.155 chômeurs, tandis qu'à la date 
du 31 décembre 1906 n'en accusait que 8.606. 

Les sommes versees du fait de chômage ou de 
secours de route montrent également une diminu- 
tion sensible. Prenons quelques exemples. En 1904, 
la fédération des tonneliers a versé à ses membres, 
en fait de secours, une moyenne de 25 couronnes 
75 oëres (soit environ 36 francs) par tête; pour 
l'année 1906 la moyenne des secours ne constitue 
que 7 c. 20 (10 fr.). Dans la fédération des métal- 
lurgistes les sommes correspondantes sont 17 c. 93 
et 11 c. 48. Les autres fédérations signalent des 
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proportions semblables. En 1905 et 1906 on a versé, 
aux membres en chômage ou en route, la somme 
de 768.103 couronnes ; pour les 8 dernières années 
on compte de ce chef un total de 3 millions de 
couronnes. 

Dans la session d'hiver de 1906-07, le Parlement a 
voté une loi sur les caisses de chômage autorisées. 
Par « caisses de chômages », on entend, d'après 
cette loi, des associations de salariés ayant pour 
but de s'assurer par mutualité des secours en temps 
de chômage. 

Les secours peuvent être donnés à titre de secours 
de route. de loyer, de journée ou de secours en 
nature. La loi dit que le chiffre et la nature du 
secours est à fixer, dans chaque cas particulier, par 
le conseil de la caisse, lequel de son côté est lié par 
les statuts de la caisse. 

Le secours quotidien moyen ne peut dépasser les 
deux tiers du salaire ordinaire du métier ou de la 
profession en Cause, ou bien, si c'est une caisse 
limitée par la commune, du salaire général de la 
localité. En aucun cas une caisse autorisée ne peut 
allouer plus de 2 couronnes (2 fr. 78) ni moins de 
50 oëres( 70 c.) par jour. 

Les caisses autorisées ne peuvent secourir : 

1° les personnes en grève ou en lock-out; 2° les 
malades ou invalides ; 3° celui qui a quitté le travail 
sans raison plausible ou qui est renvoyé pour cause 
de boisson ou d'humeur batailleuse ; 4° les person- 
nes frappées d’une peine en cours d’expiarion ; 
5° celles qui se trouvent en détention préventive ; 
6” celles qui bénéficient régulièrement de assis- 
tance publique : 7° celui qui refuse d'accepter un 
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travail qui lui est assigné et répondant à ses apti- 
ludes : 8° ceux qui font leur temps de serrie mili- 
daire. 

Il appartient au conseil de la caisse interessée de 
décider s'il y a lieu ou non de refuser le secours 
conformément aux dispositions ci-dessus. 


Le terme minimum de secours pendant une 
année — soit 12 mois consécutifs — est de 79 jours., 
Cela veut dire que le chifre minimum du secours 
que l'on peut toucher pendant cet espace de temps 
est de 35 couronnes. 

L'Etat subventionne les caisses de chômage d'une 
somme annuelle allant jusqu à 250.009 couronnes, à 
répartir entre les caisses proportionnellement aux 
montants des primes. Cette somme est présumée 
suffire pour constituer un tiers du montant des 
primes nécessaires daprès calcul. Toutefois il y a 
lieu de supposer qu'en établissant le þudget annuel, 
on pourra obtenir une subvention pius grande, si 
les 250.000 ne suffisent pas. 

A la demande d'une ou de plusieurs sections de 
caisses nationales ou de caisses locales, les commu- 
nes ont le droit d'accorder aux intéressés une 
somme allant jusqu'au sirième du total des primes 
jugées nécessaires, mais seulement en faveur de 
ceux des membres qui étaient domiciliés dans la 
commune à la date du 31 mars précédent. 

Cette loi entrera en vigueur le 1°” août prochain. 
Pour en tirer le plus grand parti possible en faveur 
des travailleurs, les Fédérations corporatives ont 
nommé un comité chargé d'élaborer un règlement 
modèle, pouvant servir de guide aux organisations. 
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qui désirent S arranger de manière à pouvoir béné- 
fivier de la subvention de l'État. 

Pendant ces dernières années, le mouvement des. 
salaires a été très considérable. En 1905, 45 organi- 
sations comptant 26.468 membres y eut participé. 
En 1906, le chiffre correspondant est 41 organisa- 
tions comptant 39.952 membres, soit depuis deux 
ans, un total de 66.420 travailleurs organisées. De ce 
nombre, 5270 étaient en grève, 414 en lock-out ; 
57.728 ont fait aboutir leurs révendications sans 
conflit. 

Depuis le 47 janvier 1907 jusqu’à cette date, ont 
é'é en lutte : 30 organisations comprenant plus de 
40.000 membres, dont 900 pour grève et 2000 
environ par suite de lock-out. 

Les recherches failes pour établir le salaire mini- 

mum et concernant. environ 50.000 travailleurs, 
constatent que : 17.000 ouvriers ne gagnent à 
l'heure que 35 oëres (49 centimes) ou moins ; 7000 
ont un minimum de 36 à 39 oëres l'heure ; 19.000 
de 40 à 50 oëres ; 6000 ont plus de 50 oëres l'heure. 
Le minimum du salaire des femmes varie selon 
11 profession, de 10 à 27 1/2 oëres l'heure. 
Pour ce qui est de la durée du travail, sur 69.684 
salariés, 4 font 6 heures par jour, 30 font 7 heures, 
1058 font 8 heures, 1728 font 8 1/2 heures, 5298 font 
C heures, 11.728 font 9 1/2 heures, 40.583 font 
49 heures et 9275 font plus de 10 heures. 

Les secours versés aux victimes de grèves et de- 
lock-outs, pendant les années 1905-1906, se sont 
élevés à 1.157.254 couronnes, dont 787.768 ont été 
versées dans le pays et 369.486 sont allées à l’étran- 
ger. | | 
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Au point de vue financier, les deux années dont 
nous parlons ont été bonnes. A la fin de 1906, les 
Fédérations corporatives notaient un avoir de 
3.242.483 couronnes, Ce qui fait en moyenne 36 
ccaronnes 27 oëres par membre. 

La Confédération Corporative, la centrale syn- 
dicale, se compose pour le moment de 49 fédérations 
comprenant 1044 sections locales, et de 12 syndicats 
affiliés séparément. Le nombre total des associées 
est de 78.081. 

Quelques organisations restent encore en dehors 
de la Confédération. Toutefois leur affiliation à 
la centrale nationale ne semble être qu'une ques- 
tion de temps. 

* La Confédération Corporative profite considéra- 
blement aux travailleurs. C'est ainsi qu'elle soutient 
fréquemment de ses fonds la propagande des orga- 
nisations, de même qu'elle met des orateurs à leur 
disposition. Elle concourt également au lancement 
d'entreprises Coopératives. 

La Confédération s'occupe aussi de recherches 
sur les conditions du travail dans les diverses indus- 
tries. Elle a ainsi entrepris une investigation minu- 
tieuse dans l'exploitation de la main-d'œuvre étran- 
gère par les patrons. Nous pensons particulière- 
ment aux ouvriers agricoles. En effet, les proprié- 
taires ruraux et les grands agriculteurs font venir 
tous les ans, au mois d'avril, un nombre très im- 
portant de laboureurs de la Pologne allemande, 
autrichienne et russe. Ces recherches, qui toutefois 
ne comprennent que 64 localités employant 834 
Polonais (317 hommes, 510 femmes et 7 enfants), 
ont montré que le salaire de ces travailleurs est 
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notablement inferieur à celui de la main-d'œuvre 
indigène. Leur habitation est misérable. Souvent 
on entasse une vingtaine de personnes dans un 
espace beaucoup trop restreint. Parfois même, on 
fait coucher un grand nombre d'hommes et de 
femmes dans la même chambre. Les lits sont égale 
meni pitoyables et consistent en une paillasse, un 
traversin en paille et deux couvertures de laine. 
Quelques-uns de nos camarades, qui ont fait ces 
recherches, ont donné à ces logis les apostilles que 
VOICI : | 

4. « Le compartiment ressemble à une remise et 
manque de lumière ». 

2. « La chambre est obscure et humide ». 

3. « Petits trous sales ». 

4. « Les chambres sont très petites ; il y a juste 
assez de place pour les lits et une chaise ». 

5. « Le logis ressemble à une porcherie ». 

6. « Les lits sont disposés à deux étages pour 
gagner de la place ». 

Dans une assemblée générale, la Confédération a 
résolu d'engager la fraction socialiste du Parlement 
à faire une motion à l'effet d'entraver l'exploita- 
tion des travailleurs polonais. Les résultats des 
recherches susmentionnées serviront à appuyer 
cette motion. 

Comme par le passé, le comité exécutif a convié 
les organisations corporatives à s'entendre avec les 
organisalions politiques du Parti pour célébrer le 
1” Mai et ordonner des démonstrations en faveur 
de l'établissement par loi de la journée des 8 heures. 
Des renseignements, que nous avons pris, il résulte 
qu'en 1906 on a entrepris des démonstrations dans 
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59 villes ; des cortèges ont eu lieu dans 37 villes. 
En province, 36 villes ont vu défiler 433 associa- 
tions comptant 25.255 participants. A Copenhague, 
124 associations ont mis sur pied 18.800 travailleurs 
chômant pour la circonstance .Au total: 557 associa- 
tions et 44.055 ouvriers. Les assemblées du jour 
avaient réuni, dans 35 villes de province, 30.000 
assistants, à Copenhague 25.000. Celles du soir,dans 
29 villes de provinces, 9800 assistants, à Copenha- 
gue 2300, au total : 12.100 participants. 

L'entente intime des organisations corporatives 
et politiques dans la démocratie danoise nous 
apparait toujours être d'un grand avantage pour 
les travailleurs du pays. 

Pour d’autres détails sur le mouvement corpo- 
ratif, nous renvoyons aux rapports syndicaux de 
1903, 1904 et 1905 publiés par le secrétariat syndical 
international de Berlin. 


Pour les Syndicats Unis du Danemark : 


C. M. OLSEN, président. 


NORVEGE 


Rapport du 


« Parti ouvrier Norvégien » 


Depuis le congrès d'Amsterdam (aoùt 1904) la 
Norvège a vécu deux événements politiques, dont 
la portée grave ne peut cependant pas être exagé- 
rée. Nous parlons de la rupture de l'union entre la 
Norvège et la Suède et de l'institution de la mo- 
narchie. Dans l’histoire de la Socialdémocratie nor- 
végienne, une nouvelle période commence après 
1905. C'est pourquoi notre rapport se divise lui- 
même en trois parties. 


Arant 1905 


Le plus grand événement a été les élections mu- 
nicipales de décembre 1904. Le Parti Ouvrier déve- 
loppa une agitation électorale très énergique. Une 
brochure «Ce que désirent les socialdémocrates et 
pourquoi ils le désirent» a été imprimée à 30.000 
exemplaires ; mais cette édition n'a pas été suffi- 
sante. Dans le rapport présenté au Congrès d'Am- 
sterdam, on peut lire ceci : 

« En 1901, les socialistes ont élu un total de 
» 147 membres dans les conseils municipaux, mais 


— 199 — 


» ils sont sûrs de doubler ce nombre dans le cou- 
» rant de cette année {1904). » 

Les résultats de cette consultation électorale ont 
Surpassé l'attente la plus hardie. L'élection de 
‘330 membres dans les Conseils municipaux a été le 
trophée de cette victoire. Comme illustration, on 
peut comparer les résultats des élections dans que:- 
ques villes, en 1901 et en 1904 : 


1901 190: 
Christiania 14 élus 23 (sur 84 élus 
Trondjem 8 » 2 (sur 86 » 
Drammen 8 » 13 » 
Hamar i » 6 » 
Sarpsborg O » 11 » 


Même dans la ville la plus septentrionale de 
l'Europe — à Hammerfest — le Parti Ouvrier réus- 
sit à faire passer 13 représentants. 

Dans les conseils municipaux, le Parti Ouvrier 
demandait : 1° la gratuité des fournitures scolaires, 
2° le paiement des frais médicaux au moyen des 
impôts, 3° la cantine scolaire gratuite, 4° le congé 
du 1” mai pour les écoliers, 5° la journée de 8 heu- 
res pour les ouvriers communaux, 6° l'exploitation 
des tramways par les communes. 

La bourgeoisie norvégienne, qui est très conser- 
vatrice, a fait une opposition incroyable à toutes 
ces revendications. Les deux premières. appliquées 
depuis longtemps en Russie, passaient en Norvège 
pour de réformes socialistes par excellence. Ce 
n'est que dans leur lutte contre l'alcoolisme que ‘es 
socialdémocrates reçurent quelque assistance de la 
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part des partis bourgeois. Quant au Parti Ouvrier, 
i] progresse principalement aux dépens du parti 
« gauche », le parti libéral. 


4 
+ + 


L'édition des brochures socialistes en norvégien. 
a été une affaire de grande importance pour l'admi- 
nistration du part. Jusqu à ce moment, on se con- 
tentait des publications danoises. Mais pendant 
l'année 1904 et dans la première moitié de 1905, on 
édita : 

La lutte des classes, par M. Puntervold; Le 
Socialisme dans la vie, par H. Koht ; L'évolution du 
Sorialisme de l'utopie à la science, par Fr. Engels ; 
L'Ecole primaire, par O. Gjôsteen ; Le système de 
l’entreprise, par Chr. Knudsen ; L'Organisation 
Syndicale, par O. Kringen ; L'Ecole primaire à le 
Campagne, par T. Vraa ; Le Problème du Chômage, 
par O. Kringen ; La Morale de l'Anarchisme, par P. 
Kropotkine ; La Gratuité des fournitures scolaires, 
par O. Gjôsteen ; et enfin un Recueil de chants 
socialistes. Au total 31,000 ex., dont la plupart sont. 
déjà vendus. La librairie du parti a également 
vendu 50 exemplaires du livre de Karl Marx 
« Kapitalen » 1° et 2° tomes (en traduction danoise). 
Le fruit de ce travail de propagande est devenu 
évident pendant les élections parlementaires de 
1906. Malheureusement, on a perdu de vue qu'il 
fallait éditer une brochure sur la république, ‘et 
cette erreur a été payée aussitôt. 


4 
+ » 


.‘ Quant à l’organisation, le temps a été bien em- 
ployé pour la consolidation des groupes locaux. On 


noie 


a fondé : les groupements ouvriers d'Aalsund, de 
Moss, de Narvik (au delà du cercle polaire), de 
Smaalenene, de Hedemarken, de Bratsberg, etc. 
Les liens entre les sections sont devenus beaucoup 
plus étroits. 


Les événements politiques de 1905 


S'il était désuni au point de vue social, le peuple 
norvégien a été néanmoins d'accord tout entier 
dans la question de la rupture de l'union avec la 
Suède, en réclamant son droit à l'indépendance 
politique. 

Les intérêts de classe, très égoïstes de la bour- 
geoisie jouaient un grand rôle dans ce conflit. On 
peut s'en rendre compte par la place importante 
qu'occupait la question des consulats dans l'agita- 
tion de la bourgeoisie norvégienne contre le gou- 
vernement Suédois. 
= Le commerce norvégien, qui malgré cette situa- 
tion était déjà bien considérable (7270 bateaux à 
vapeur et à voile, ensemble de 1,484,256 tonnes) se 
développe très vite. L'importation et l'exportation 
s’élevaient ensemble en 1895, 1900 et 1905 respecti- 
vement à 359,6, — 483,6, — 503,4 millions de cou-- 
ronnes (1). Les intérêts commerciaux de la Nor- 
vège étaient beaucoup plus considérables, que ceux 
de la Suède, et néanmoins, les Norvégiens devaient. 
recourir aux consuls suédois. La haine de la bour- 
geoisie contre le consulat commun avec la Suède 


= (1) Une couronne vaut fr. 1.40. 
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„était bien compréhensible, et ce n'était certes pas 


..occasionnellement que durant ce conflit le gouver- 


nement se trouvait aux mains de M. Michelsen, lé 


propriétaire des plus grands navires du pays. Ce 


ne fut rien que l'aveugle résistance de la Suède 
qui obligea la bourgeoisie norvégienne à élargir la 


-question jusqu'à la rupture de l'union. 


Les social-démocrates avaient toujours considéré 


la question d’une façon beaucoup moins étroite. 


« La rupture de l'union avec la Suède » était leur 


mot d'ordre dès 1892. Ils demandaient cette rupture 


pour délivrer la nation de sa crainte perpétuelle 
de la noblesse (Junkertum) suédoise — pour mettre 
fin aux dépenses militaires toujours croissantes, — 


. et enfin, pour avoir les mains libres pour le travail 


législatif et social si nécessaire. 
Les socialistes Norvégiens ont su conquérir les 
sympathies du Parti Ouvrier Suédois. Le congrès 


-.social-démocratique suédois vota unanimement, au 


mois de février 1905, une résolution portant qu ‘il 
admettait les droits du peuple norvégien de décider 


sa propre destinée. 


Comme la Norvège était alors au seuil d'une 
révolution politique par la renonciation du roi de 


la Suède au'trône de Norvège. la bourgeoisie gou- 


vernante se vit obligée de représenter le peuple nor- 
végien tout entier, et, pour souligner cette mission, 
elle se hâta vers le 7 juin 1905, de mettre fin à 


l'injustice du système électoral indirect. Mais ce 


fut là aussi la dernière réforme démocratique con- 
sentie par le parti gauche (libéral) et son dernier 


effort dans la voie du progrès politique. 


Le but étant atteint par la création de corsu'ats 
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norvegiens et la rupture de l'union, la bourgeoisie 
se démasqua. Le parti libéral (gauche) finit par se 
dissoudre en un bloc conservateur. Et ce bloc (sam- 
lings partiet, présenta comme cadeau national d'un 
nouveau jour de travail (den nye arbeidsdag; au 
peuple norvégien, gouverné jusqu'alors d'une ma- 
nière presque républicaine, un roi ne danois. La 
socialdémocratie lutta énergiquement pour la répu- 
blique. Les journaux du parti étaient unanimes. 
Mais la periode de propagande était de trop courte 
durée. Malgre cela, le résultat du plébiscite des 12 
et 13 novembre 1905 n'était donc si mauvais : 
259,563 votèrent « oui» et 69,264 « non ». Le nou- 
veau roi reçut à son tour un présent national de la 
socialdémocratie : un norvégien sur quatre declara, 
qu'il était contre le système royaliste. 


Après 1905. 


« C'est dans l'intérêt de la patrie mais pas du tout 
dans l'intérêt de notre parti que je vous recom- 
mande de ne pas adopter la royauté. L'accroisse- 
ment de notre parti ne fera que gagner, si vous 
l'introduisez», disait au Storting le député socia- 
liste, le pasteur Eriksen. Et vraiment! Le chemin 
ne s'est ouvert à la socialdémocratie que lors- 
que la bourgeoisie se fut démasquée, après que le 
parti « gauche » fût devenu conservateur, non seu- 
lement dans ses rapports sociaux, mais aussi dans 
sa. politique. W 

Dans peu de pays, la social-démocratie s’est déve- 
loppée en 1906 aussi vite qu'en Norvège. Les flots 

grandissants deviennent sensibles, premièrement, 


en 


dans les expéditions de nos journaux. Le nombre 
de nos abonnés augmente de plus en plus. Ün de 
nos Journaux, fondé en 1905, à Drammen, la 
ville la plus conservatrice de toute la Norvège, aura 
bientôt 3,000 abonnés, chiffre considérable en 
comparaison de la grandeur du pays. Des jour- 
naux plus anciens se réjouiraient déjà d'un tel 
succès. | 

Le parti possède : 4 journaux quotidiens : le 
jcurnal central Social-Demokraten (Christiania, ti- 
rage 10,500); Arbeidet (Travail, Bergen, 5000) ; 
Ny Tid (Nouveau Temps, Trondjem, 4500) ; 1ste- 
Mai (Stavanger, 3000) ; 3 journaux édités quatre 
fois par semaine : Fremtiden (L'Avenir, Drammen, 
tirage 3000); Smaalenenes Social-Demokrat (Sarps- 
borg, 2500) ; Nybrot (La nouvelle, Aalesund, 2000) ; 
4 journaux édités deux fois par semaine : Nordlys 
(Aurore boréale, Tromso, 1,000); Fremover (En 
Avant. Narvik, 1,000); Finmarken (Vardü, 800); 
Sürlandets Socialdemokrat (Kristianssund, 800) ; 
2 journaux édités une fois par semaine : Tidens 
Krav (Kristianssund, 500); Mauren (La Fourmi, 
Kôros, 500). La jeune garde socialiste édite une fois 
par mois Le Jeune Socialiste (Ung-Socialisten) et 
deux fois par an la revue Det XX Aarhundrede 
(Le XX° Siècle Christiaria.3,000).Une société socia- 
liste édite « privatim », une fois par mois, la sati- 
rique Hvepsen (La guêpe) au nombre de 10,000 ex. 
Au total, on répand pendant l'année environ 
8,758,000 exemplaires de Journaux. 


+ 
» + 
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Le parti se compose de 336 groupes avec 
20.000 membres. 


Le 19° congres du parti, qui a eu lieu au mois 
d'avril 1906, à Christiania, s'est occupé principale- 
ment des rapports entre le Parti Ouvrier et les 
partis bourgeois. On a réclamé une attitude plus 
déterminée, une tactique de classe plus conscien- 
te et un peu plus de discipline. La résolution, 
prise en matière de tactique, résolution qui inter- 
dit, non seulement au premier tour de scrutin, 
mais aussi au ballottage, toute alliance avec les 
autres partis et avec les candidats qui se trouvent 
en dehors du parti ouvrier, a eu une signification 
puissante par la victoire glorieuse de la Socialdé- 
mocratie aux élections parlementaires de fin 1906. 
Le congrès décida ensuite de travailler les élections 
avec le programme suivant : l'abolition du milita- 
risme ; l'introduction de l'arbitrage international, 
résolution qui fut admise par 169 contre 39 voix 
après des discours assez aigres contre le système 
de'la milice nationale ou «nation armée». Enfin, 
äl désigna comme le rédacteur en chef du «Social- 
Démokraten » Carl Jeppesen, comme président du 
Parti Ouvrier, le Dr. Oscar Nissen. comme secré- 
taire Magnus Nilssen. 


+ * 
* 


_ Les élections au Storting du mois de novembre 
1906 ont été une défaite morale du bloc bourgeois 
antisocialiste. Jamais auparavant, le parti n'a ob- 
tenu autant de voix socialistes qu'en 1906 : 45.000, 
Jamais le Storting n’a vu une fraction socialdémo- 
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cratique si nombreuse. La fraction se compose de : 


1° Chr. Il. Knudsen, chef d'imprimerie, président. 
de la fraction, élu à Christiania. 

-2 A. Egide Nissen, chef des postes à Vardö, se- 
crétaire de la fraction et membre de la commission. 
interparlementaire, élu à Hammerfest, Vardö et 
Vadsö. 

3° A. Buen, rédacteur, élu à Trondjem. 

4" Alfred Eriksen, d” en théologie, élu à Tromsö.. 

5° M. Foschang, pècheur, élu dans le département. 
de Tromsö. | 

© Lind Johansen, agriculteur, élu dans le dépar- 
tement de Tromsö. 

7° Magnus Nilssen, bijoutier, Christiania. 

8° Isak Saba, Lapon, département de Finmarken. 

9° L. Säbö, cordonnier, Bergen. 

10° T. Vraa, rédacteur, Drammen. 


+ 
+ + 


Une recente affaire caractérise bien la bourgeoisie 
norvégienne. On avait imprimé en 1906, à l'impri- 


merie du Journal «Finmarken» à Vardô, quelques 


brochures russes socialdémocrates. C'étaient prin- 
cipalement des réimpressions de brochures éditées 
à Geneve et à Paris. Dans son effroi du mouvement 
libérateur de Russie, le nouveau ministre des affai- 


res étrangères, un «libéral», membre du comité 
Nobel, Mr. Lüvland, ordonna la confiscation de ces. 


brochures. Au Storting les socialdémocrates dépo- 
sèrent une résolution de désapprobation et se trou- 


vèrent seuls au vote. Cette affaire aura une phase: 


Judiciaire, car Egide Nissen a réclamé des dom- 


— 201 — 


mages et intérêts, au nom de l'imprimerie où les 
brochures avaient été imprimées. 


Le mouvement syndical en Norvège 


Tous,les syndicats ouvriers en Norvège sont main- 

tenant centralisés en une seule organisation, qui 
s'appelle «Arbeidernes faglige landsorganisation i 
Norge (L'organisation syndicale des ouvriers en 
Norvège). L'augmentation des membres de cette 
organisation a été la suivante : 


Au 31 décembre 1904. . . . . 9089 membres 
Au 31 décembre 1905 . . . . . 16862 membres 
Au 31 décembre 1906 . . . . 25308 membres 


En 1904 le syndicat dés typographes et celui des 
métallurgistes n'étaient pas encore affiliés à lorga- 
nisation générale. Les 25,308 ouvriers syndiqués 
payent leurs cotisations. au Parti Ouvrier Norve- 
gien. 

Le développement du «Norsk Arbeidsmandsfor- 
bund» (Le syndicat des travailleurs) et du «svndi- 
cat des métallurgistes » sont surtout caractéristi- 
ques. 


Norsk Arbeidsmandsforbund 


ANNÉE Nombre de membres | La cotisation ordinaire 
31-12-1904 4675 30,464 couronnes 
31-12-1905 2050 36,140 » 


31-12-1906 10622 92,213 » 
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Le syndicat des métallurgistes 


31-12-1904 4739 85,677 couronnes 
31-12-1905 | 41537 À 78,056 i 
31-12-1906 6183 186,932  » 


Le mouvement syndical en Norvège devient de 
plus en plus puissant et il se forme ainsi une base 
-solide pour le développement du mouvement 
‘socialiste. 


V. GAARDER. 


ALLEMAGNE 


Rapport du 
« Parti Socialdémocrate d'Allemagne » 


INTRODUCTION 


Le Congrès Socialiste International de Siuttgart 
est la septième assemblée de représentants du Pro- 
létariat International, conscient de la lutte de 
classes. 

Pour la première fois, le Congrès International 
se réunit dans l'empire allemand. Il nous paraît 
donc nécessaire d'exposer ici brièvement les prin- 
cipes de la constitution allemande . 

Le mouvement socialdémocrate allemand a fait 
des progrès brillants à la suite de l'essor rapide 
que prirent le commerce et l'industrie en Alle- 
magne, après les années soixante-dix et il acquit 
une grande renommée à l'étranger. On a souvent 
remarqué, à ce propos, que les camarades de 
l'étranger ont beaucoup admiré comme modèle la 
socialdémocratie allemande pour sa propagande, 
pour son organisation, mais ils critiquaient les 
résultats parlementaires du Parti Socialdémocrate 
allemand comme inadéquats à la force extraparle- 
mentaire du parti ! De pareils jugements se basent 


14 
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fort souvent sur une connaissance insuffisante des. 
situations allemandes. L'Allemande, unifiée à la 
suite de l'issue des guerres de 1866 et de 1870,71, 
ne devint pas un État Unitaire comme le sont deve- 
nus l'Angleterre et la France, et comme l'est de- 
venu, au XIX” siècle l'Italie. L'enterrement du 
« Deutsche Bund » (Confédération germanique) e2 
1866 créa la base d'un «Empire allemand avec. 
casque prussien ». L'article 4 de la paix de Prague 
du 23 août 1866 dit expressément que l'Autriche. 
doit donner son assentimeni à la « Constitution 
d'une Allemagne sans Autriche ». L'Allemagne du 
Nord se constitua d'abord en une Union d'Etats, 
dans laquelle la Prusse prédominait d'autant plus. 
qu'elle avait incorporé, par sa guerre de 1866, les, 
États de Hannovre, Hesse électorale, Hesse-Nassau. 
Holstein et Frankfort-sur-Main et par là, elle 
consolida plus étroitement la jonction des provin- 
ces occidentales et orientales de son domaine an- 
térieur. Dans l’article 79 de la constitution du 
« Nord Deutsche Bund» ‘La Confédération de 
l'Allemagne du Nord), il était décidé que les 
relations du Bund avec les États de l'Allemagne du 
Sud : Bavière, Bade et Würtemberg seraient réglés 
par des traités spéciaux. La Hesse accepta, pour 
ses provinces au Nord du Main, la convention de: 
la Confédération. Au courant de la guerre de 
1870/71, on entama des pourparlers qui réussirent 
et amenèrent l'entrée des États de l'Allemagne du 
Sud dans la constitution de la Confédération ger- 
manique. Celle-ci reçut le nom « d’Embpire Alle- 
mand ». Le roi de Prusse porta, en sa qualité de 
Président de la Confédération, le titre d'Empereur 
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allemand, bien que Guillaume I, qui était particu- 
lariste, goutât fort peu, au début la beauté de ce 
titre. Les changements au texte de la constitution, 
rendus nécessaires par cette situation nouvelle, 
furent agréés par les corps législatifs de la « Con- 
fédération de l'Allemagne du Nord» et par les 
quatre États de l'Allemagne du Sud, mais les 
États de l'Allemagne du Sud se réservèrent quel- 
ques droits particuliers, dans quelques domaines. 
L'union des États allemands fut une nécessité, 
résultat du développement économique. Le capi- 
talisme se sentait paralysé dans son expansion 
par la pluralité des États, qui, jusque 1866 possé- 
daient des systèmes les plus divers en matière de 
monnaies, de mesure, de douane, de transport, 
de législation industrielle, etc. En 1819 cependant 
une union douanière avait été constituée sous la 
direction de la Prusse, mais elle ne put donner 
satisfaction à l’activité du capitalisme déchaïiné. 
La bourgeoisie s'était créée à partir de 1859, par 
son « Nationalverein » une organisation qui mit 
en œuvre une propagande acharnée en faveur de 
l'Ünion des états allemands. D'après elle, la base 
de l'empire allemand, sous la direction de la 
Prusse, devait être la constitution impériale, 
esquissée par le premier Parlement allemand de 
1849, mais, qui n'avait et n’a été mise à exécution. 
Décidément, ce projet était trop libéral autant pour 
la bourgeoisie que pour les gouvernements. 

Après les victoires du militarisme prusso-afle- 
mand sur les champs de bataille de Bohême et de 
France et à la suite de la fécondation de l'industrie 
allemande par la pluie des milliards, payés comme 


oh 


indemnité de guerre par la France, le capitalisme 
eut la plus belle occasion de s'abandonner à la 
chasse au profit. Il renonça aux luttes constitution- 
nelles pour un État allemand unifié libéral, et il 
plaça les multiples constitutions des états particu- 
liers dans le cadre de la nouvelle Confédération. Il 
y ajouta aussi le militarisme à la prussienne et 
irsista pour obtenir en première ligne une unifica- 
tion sévère dans des questions relatives à la créa- 
tion d'un grand domaine économique. La Constitu- 
tion de l'empire allemand date du 16 avril 1871. Les 
constitutions de 26 états particuliers subsistent à 
côté de la constitution d'empire. Les constitutions 
des états particuliers sont limitées par la constitu- 
tion d'empire, qui définit les domaines de compé- 
tence réservés aux corps législatifs de l'Empire. Le 
pouvoir de l'empire prévaut sur le pouvoir de 
chaque État parcellaire. La législation des divers 
états ne peut dépasser les limites déterminées par 
la loi d'empire, mais les corps législatifs peuvent 
étendre ce domaine de la législation d'empire par 
veie constitutionnelle, ce qui arrive très rarement. 

La présidence de la « Fédération perpétuelle con- 
stituée pour protéger le domaine de l'Union et le 
droit en usage à l'intérieur de ces frontières ainsi 
que pour administrer et sauvegarder le bien-être 
de la nation allemande » appartient au roi de 
Prusse qui porte le titre « d'Empereur Allemand ». 
L'Empereur représente l'Empire au point de vue du 
droit des gens. Il déclare la guerre et fait la paix 
au nom de l’Empire, conclut des alliances et d'au- 
tres traités avec les états étrangers, accrédite et 
reçoit des ambassadeurs. Pour déclarer la guerre 
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au nom de l'empire, il doit obtenir le consentement 
du Conseil fédéral, — c'est à dire la représeniation 
des 25 gouvernements qui constituent l'empire, — 
excepté dans le cas où le sol de l'empire serait atta- 
qué par terre ou par mer. Dans les questions de 
politique étrangère, les pouvoirs législatifs des 
états particuliers n'entrent plus en considération. 
Il existe au conseil fédéral une commission pour 
les affaires étrangères, dans laquelle, conforme: 
ment à la constitution, la Bavière a la présidence. 
Cela ne signifie nullement que les états particuliers 
ont une influence spéciale dans les affaires étran- 
gères. Dans ce domaine, la Prusse prédomine plus 
que partout. Les classes les plus féodales, et en 
tête les hobereaux prussiens, considèrent la car- 
rière diplomatique comme leur occupation la plus 
distinguée. Les fonctionnaires d'empire sont nom. 
més par l’empereur et n'ont pas d'ordres à recevoir 
des états particuliers. L'empire allemand ne con: 
naît pas de ministère d'empire. 

Le conseil fédéral et le Reichstag, qui sont an- 
nuellement convoqués par l'Empereur et doivent 
prendre des décisions à la majorité des voix, fonc- 
tionnent comme pouvoirs législatifs de l'Empire 
allemand. Le Conseil fédéral se compose des repré- 
sentants de 25 états particuliers. Les provinces 
d'empire, l’Alsace-Lorraine, où l'empereur exerce 
lə pouvoir, n'ont aucune représentation au conseil 
fédéral. Au conseil fédéral sont représentés la 
Prusse par 17, la Bavière par 6, la Saxe et le Wür- 
temberg chacun par 4, Bade et Hesse chacun par 3, 
l2 Mecklenbourg-Schwerin et le Brunswick par 2 
et les autres 17 états chacun par un représentant. 
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L'ensemble des voix, auxquelles chaque état parti- 
culier a droit, ne peuvent être divisées. Les mem- 
bres du conseil fédéral dépendent des gouverne- 
ments de chaque état et ils reçoivent de ceux-ci des 
instructions. Ils ont le droit de venir au Reichstag 
et doivent être entendus par cette assemblée à 
toute occasion. 

Bismark a défendu le principe, que les ministres 
des états particuliers doivent représenter ces états 
devant le forum de la Diète de chaque état. L'in- 
fluence des états particuliers, surtout du plus 
_ grand état, la Prusse, sur la législation de l'Empire 
est encore plus considérable. Bien que la Prusse 
n'ait que 17 voix sur 58, les petits états de l’Alle- 
magne du Nord sont entièrement sous l'influence 
de la Prusse. Aussi la Prusse est toujours sûre 
d'avoir la majorité. Seuls les changements 
à la constitution sont considérés comme rejetés, 
lorsque 14 voix du conseil fédéral s’y opposent. La 
présidence du Bundesrat est dévolue au Chancelier 
d'Empire, qui est nommé par l'empereur. L'Empire 
allemand ne connaît pas de ministère responsable 
devant les pouvoirs législatifs. Les divers ressorts 
administratifs sont plutôt gérés par des secrétaires 
d'état qui ne fonctionnent que comme remplaçant: 
du chancelier d'Empire. Le poste de chancelier 
d'Empire est lié, depuis la fondation de l'Empire, 
à celui de ministre des affaires étrangères de 
Prusse. Hormis quelques brèves périodes, époques 
intermédiaires depuis la fondation de l’Empire, le 
chancelier d'Empire a été en même temps prési- 
dent du Conseil des Ministres de Prusse. Il n'est 
_point surprenant, dès lors, qu'aucune loi d'empire 
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n'ait vu le jour sans avoir été approuvée préalable- 
ment par le gouvernement prussien. En Prusse, 
les élections pour la Diète se font encore d'après le 
système électoral des trois classes, ce qui a eu pour 
conséquence jusqu'à présent d'exclure le prolétariat 
de toute représentation parlementaire. Il nous con- 
duirait trop loin de parler dans cette brève esquisse 
de droits particuliers que se sont réservés la Ba- 
viere et le Würtemberg en quelques domaines, 
comme l'administration de postes, l'inviolabilité 
de domicile, l'organisation militaire etc. 

En matière militaire, l'influence de la Prusse est 
prédominarite et elle se traduit symboliquement 
par la diffusion du casque à pointe. 

Les troupes allemandes sont obligées, par ser- 
ment,d obéir sans réserve aux ordres de l'Empereur, 
qui est en même temps roi de la Prusse. En outre, 
elles sont obligées de prêter serment aux monar- 
ques des états particuliers, ainsi qu'aux Sénats de 
villes hanséatiques. Le service obligatoire est éta- 
bli par la constitution. La force militaire, en temps 
de paix, est fixée par laloi, etleterme de service 
s'est élevé pour la dernière législature, à cinq an- 
nées. Les dépenses militaires sont fixées chaque 
années par la loi et le budget. Le budget est adopté, 
annuellement, avant le commencement de l'exercice 
budgétaire. L'Empire ne connaît, jusqu'à présent, 
aucun impôt direct sur le revenu et sur la fortune. 
Ces impôts sont plutôt réservés aux divers états. 
Les revenus de l'Empire se composent d'impôts 
indirects sur les objets de consommation générale, 
de l'impôt sur les timbres et des bonis de l’admi- 
nistration des postes et télégraphes. Ce ne fut qu'en 


— 210 — 


1906, qu'à côté des impôts sur les successions, les. 
divers états particuliers ont introduit une rede- 
vance d'empire sur cette matière imposable. Les 
divers états sont tenus de contribuer au paiement 
des dépenses d'empire en proportion de leur popu- 
latior1, dans la mesure où les recettes ne suff- 
raient pas à couvrir ces dépenses. Ce décompte 
par tête d'habiiant atteint plus fortement les petits 
états à population pauvre que les villes riches, 
par exemple les villes hanséatiques. D'autre part, 
depuis le milieu des années 70, quand les milliards. 
payés par la France furent dépensés, il y eut un 
accroissement rapide d'emprunts, pour satisfaire 
aux besoins extraordinaires de l'Empire. La ges- 
tion capitaliste a plongé l'Empire dans la dette à. 
concurrence de 4000 millions de Marks, somme. 
qui s'accroit encore considérablement chaque 
année. 

Les projets du gouvernement sont examinés au 
conseil fédéral, puis ils passent au Reichstag. Le 
Reichstag se compose de 397 députés, qui sont élus 
par autani de districts. La Prusse en a 236, la Ba- 
vière 48, la Saxe 23, le Würtemberg 17, Bade 14, la 
Hesse 9, le Schwerin 6, etc. Chaque état élit un 
député au minimum. Conformément à la loi électo- 
rale du 31 mai 1869, chaque agglomération de 
100,000 habitants doit élire un député. Les petits 
états comme le Waldeck, Lippe-Schaumburg, etc. 
ent droit à un député pour un nombre inférieur 
d'habitants. Entretemps, il n’a pas été possible 
d'obtenir une modification de circonscriptions 
électorales, quoique la population se soit accrue 
considérablement depuis lors. C'est 1à l'explication 
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du fait que le chiffre de la population des circon. 
scriptions électorales oscille entre 50,000 et 700.000: 
habitants. Primitivement, les députés furent élus 
pour trois années. Mais en 1888, les périodes légis- 
latives furent portées à 5 ans. Le Reichstag est un 
corps législatif dont le droit est identique à celui 
du conseil fédéral. Un des grands défauts du 
système est que la constitution allemande ne con- 
nait pas de commissions d'enquête à la manière 
anglaise. Le Reichstag doit s'en tenir aux ren- 
seignements donnés par le gouvernement. En ce 
moment, la fraction socialdémocrate a de nouveau 
déposé un projet pour l'institution de telles com- 
missions. Il ne reste au Reichstag qu'un seul moyen 
efficace pour obtenir cette réforme — c'est le refus 
de voter les budgets, mais il ne s'est pas encore 
trouvé de majorité jusqu'à présent pour adopter 
cette manière de voir. 

L'unité de l’Empire est la plus complète en ma- 
tière économique. La force d'impulsion vers l'unité 
était ici l'intérêt de la bourgeoisie au «-profit ». 
L'Empire allemand constitue un domaine commer- 
cial et douanier avant les mêmes frontières. Seules 
quelques parties de l’état de Hambourg et de Brême 
sont, en leur qualité de ports francs, considérés 
comme pays étrangers. Les systèmes de mesure, 
de monnaie et de poids, les banques et la législa- 
tion douanière, les patentes, le droit commercial, 
la navigation maritime, la protection de la pro- 
priété industrielle, la législation industrielle, le 
droit de libre circulation, l'administration des 
postes et télégraphes, les passeports et les consu- 
lats, les règlements de séjour, le contrôle de l’orga- 
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nisation des réseaux des chemins de fer, l'organi- 
.Sation et la sécurité des communications, la situa- 
tion de la marine marchande et de la flotte de 
guerre et bon nombre d'autres questions sont 
réglées de la même manière dans toute l'étendue 
‘de l'empire. La Bavière possède cependant des 
droits séparés pour le droit de domicile et de 
séjour. Pour l'administration des postes, la Ba- 
vière et le Würtemberg possèdent tous deux des 
droits particuliers. De même, l'organisation judi- 
‘Ciaire a été unifiée depuis 1900, en ce qui concerne 
le droit civil, par l'adoption du Nouveau Code civil. 
Le Code criminel est unifié depuis 1871. 

La vie politique en Allemagne se caractérise par 
une grande diversité des partis. Les conservateurs 
sont scindés en deux partis (en dehors des antisé- 
mites). Les libéraux sont même scindés en quatre 
partis. A côté de ces partis bourgeois, le Centre se 
trouve à l’avant-plan comme la fraction la plus 
forte. Le Centre est un parti confessionnel. Au pre- 
mier Reichstag d'Allemagne, il n’y avait que 58 dé- 
putés de ce parti. À cette époque le centre avait un 
caractère particulariste. La fraction du Centre s'ac- 
crut pendant le « Kulturkampf ». Bismarck voulut 
affaiblir la puissance de l'Église par des moyens 
policiers. Il échoua dans cette tentative de même 
que dans sa loi contre les socialistes. Depuis le 
Kulturkampf, le centre a conservé une force de 
‘90 jusqu'à 100 députés et plus, c'est à dire le quart 
du Reichstag. Grâce à la grande influence que le 
clergé catholique exerce sur de larges couches de 
la population, ce parti n’a pas seulement derrière 
lui aujourd'hui des bourgeois agrariens, des arti- 
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sans, mais encore de nombreux ouvriers industriels 
et agricoles. Dans les questions économiques et 
politiques, le Centre, en tant que parti d'opposition 
contre le gouvernement, s'est montré parfois plus 
libéral que les libéraux. Mais dans les questions 
de culture, le Centre est d'une réaction féroce. {Les 
questions d'éducation et de culte ne sont pas réglées 
par la législation d'Empire, mais elles sont du 
ressort des divers états.) 

Les quatre partis libéraux ne traduisent par au- 
cun signe caractéristique qu'ils sont attachés au 
libéralisme. Les libéraux allemands sont aussi peu 
libéraux que les radicaux-socialistes de France sont 
socialistes. La divergence d'idées qui s'était mani- 
festée autrefois entre les diverses fractions s'est 
effacée de plus en plus. Aux élections de 1907, le 
libéralisme a joui du « bienfait » de l'appui gouver- 
nemental. Cette aide a corrompu encore davantage 
le libéralisme. ‘Aujourd'hui, il marche d'accord 
avec les conservateurs, et il est leur valet. L'Empire 
allemand n'a jamais connu un grand parti libéral 
d'opposition. La majorité libérale de la Diète de 
Prusse, qui rejeta le budget, s'écroula le 3 juillet 
1866, le jour de Sadowa. Le « Fortschrittspartei » 
donna naissance au parti national-libéral qui mar- 
Cha d'accord avec Bismarck. Il possédait en 1871, 
118 et en 1874, 151 mandats. Bismarck gouverna 
avec lui aux premiers temps du nouvel Empire, 
mais le progrès politique y gagna peu. Pour satis- 
faire sa passion de profit, la bourgeoisie national- 
libérale sacrifia son idéal libéral. L'essor économi- 
que, qui caractérise la moitié des années 70 mit fin 
à la gloire libérale. L'Allemagne cessa d'être un 
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pays exportateur et devint un pays importateur de- 
blé, et les grands industriels réclamèrent avec suc- 
cès des tarifs protecteurs pour piller le consomma- 
teur indigène. Les élections de 1878 amenèrent une 
majorité conservatrice et cléricale (Centre). Depuis 
les élections de 1907, une majorité conservatrice et 
cléricale peut se former également au Reichstag. Le 
libéralisme n’a pas d'avenir dans l'Empire alle- 
mand. L'histoire des trente dernières années nous 
le démontre. Ce n'est pas au hasard qu'il faut im- 
puter le fait que le défenseur logique d’un régime 
parlementaire libéral pour l’Empire, le Dr. Barth,. 
a dû laisser tomber son organe Die Nation le 1° 
avril 1907.C'est le Parti Socialdémocrate qui défend 
en Allemagne de toute sa force, les principes démo- 
cratiques. Le Parti Socialdémocrate, depuis sa fon- 
dation, profite de toute occasion pour fortifier le 
libéralisme au parlement et en dehors du parlement. 
Le libéralisme accepta avec plaisir le soutien des 
sccialdémocrates aux ballottages, mais de son côté, 
il renforça autant que possible la réaction. Il fau- 
drait étudier particulièrement la politique miséra- 
ble du libéralisme allemand, divisé en fractions 
multiples et louchant du côté des hobereaux, pour 
comprendre que l'espoir de la démocratie en Alle- 
nagne réside seulement dans le progrès de la Social- 
démocratie. 

Aucun pays du continent européen n’a pris un 
développement industriel aussi rapide que l’Alle- 
magne. On ne pourra juger de sa révolution écono- 
mique que lorsqu'on pourra étudier le nouveau 
recensement industriel. Mais on peut déjà suivre 
le développement de quelques grandes industries, 
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<ar il existe une statistique partielle exacte de la 
production dans les mines, les salines et les forges, 
de même que l'on peut se rendre compte du déve- 
loppement de l'industrie textile par la quantite de 
matière première utilisée. 

Pendant la dernière décade, le chiffre de la 
population s'est élevé de 52,753,000 à 60,246,000, 
— donc de 14 pour cent. L'exploitation des mines, 
les salines et la métallurgie sont restées des gran- 
deurs quasi-constantes. Le nombre d'établissements 
a monté de 2592 à 2693. Le nombre des ouvriers 
employés dans ces établissements a augmenté de 
484.011 en 1895 à 725.989 en 1904. L'accroissement 
a donc été à peu près de 50 %. Mais plus consi- 
dérable a été l’augmentation de la production. 
Celle-ci a augmenté de 127.546.300 tonnes en 1895 
à 211.654.000 tonnes en 1904. Plus considérable 
encore a été la hausse de la valeur de ces produits, 
qui de 1.145.439.000 de marcs en 1895 a monté à 
2.207.663.000 marcs en 1904. De grands établisse- 
ments de l’industrie métallurgique sont à la pres- 
que totalité concentrés en grands cartels. Le syn- 
dicat Rhénowestphalien, créé en 1893, domine 
dans le bassin minier Rhénowestphalien. Le 
syndicat du Coke et le syndicat de vente des 
briquettes y sont affiliés. L'industrie du fer est domi- 
n par le « Stahlwerksverband », le syndicat de 
l'acier, une organisation comprenant 31 des plus 
grandes fabriques, ayant en mains plus des 4/5 de 
la production du fer, qui se monte présentement 
à 12 millions de tonnes. 

La libre concurrence a presque complètement 
disparu, pour le marché intérieur, à cause de cette 
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grande association capitaliste. Dans le domaine in- 
contesté, c'est à dire, dans le district industriel Rhé- 
no-Westphalien, les syndicats du charbon et du 
coke fixent arbitrairement les prix. Les grandes for- 
ges ne sont point atteintes par les hauts prix du 
charbon et du coke parce qu'elles exploitent des 
mines à côté de leurs usines, et elles ne doivent pas, 
mettre la quantité de charbon employé dans leurs 
fabriques à la disposition du syndicat, qui a géné- 
ralement entre ses mains toute l'industrie du 
charbon et du coke. 

Les syndicats de l’industrie du fer et de l'union 
des aciéries sont protégés par des tarifs douaniers, 
et ils peuvent facilement obtenir pour leur pro- 
duits le prix du marché mondial, plus le droit 
d'entrée. Les autres districts miniers ont égale- 
ment leur syndicats. La Haute Silésie a un cartel 
de prix, la Basse Silésie les syndicats charbonniers 
de Waldenbourg, et le district de Zwickau a son 
Union pour le transport et la vente. L'état prussien 
possède de grandes mines charbonnières le long de 
la Saar, dans la Silésie et au Bas-Rhin. Mais par sa 
politique des prix, il ne trouble jamais la quiétude 
des grands capitalistes, et dans ses retenues de 
salaire et son exploitation des ouvriers, il fait 
toujours la concurrence aux pires exploiteurs. La 
production d’autres produits salins et miniers se 
trouve également en grande partie entre les mains 
des syndicats. 

L'industrie textile a pris un essor semblable. La 
consommation du coton a monté de 2.556.560 quin- 
taux doubles en 1896 à 3.943.130 quintaux doubles 
en 1905. Les cartels sont maîtres du marché de la 


filature. L'Allemagne est le pays des cartels. Il y a 
plus de 400 cartels et ils sont représentés dans la. 
presque totalité de groupements industriels. 

La formation des cartels a été fortement favorisée 
non seulement par les tarifs protecieurs, mais en 
core par l'assurance ouvrière. La loi sur l'assuran- 
ce contre les accidents exigeait la constitution d'as-- 
sociations professionnelles pour supporter les char- 
ges de l'assurance. Les capitalistes de diverses bran- 
ches industrielles furent ainsi poussés à se « coa- 
guler ». La discussion en commun de questions 
d'assurance ouvrière contribua beaucoup à suggé-- 
rer à ces gens de profiter de leurs réunions pour 
favoriser leurs intérêts capitalistes. Par la forma- 
tion des cartels et par la tendance qui se manifeste: 
actuellement à créer des trusts, les derniers expé- 
dients de la production capitaliste auront bientôt 
disparu. La concurrence libre qui autrefois était 
louée comme un facteur régulateur, a disparu com- 
plètement dans de nombreuses branches. Les der- 
niers débris de la petite industrie seront vite broyés: 
et absorbés. Les armées du prolétariat deviennent 
de plus en plus nombreuses et puissantes, et elles 
s'opposent à la formidable organisation capitaliste. 
Il y a bien quelques combats de tirailleurs au cours 
desquels les exploiteurs sans vergogne font sentir: 
leur force au peuple travailleur, mais le ressenti-- 
ment et la conscience grandissent dans la classe: 
ouvrière, et elle sait et comprend que l'oppression, 

qui devient de plus en plus aiguë, ne sera pas de: 
durée éternelle. 
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L'ACTION PARLEMENTAIRE 


La discussion relative aux règles internationales 
de la tactique socialiste a été le point culminant 
du Congrès Socialiste International qui s'est 
réuni à Amsterdam, du 14 au 20 Août 1904. Une 
partie de camarades français avait porté à l'ordre 
du jour de ce Congrès, l'examen de la résolution 
de Dresde. La conjoncture allemande fut dès lors 
beaucoup discutée par les partisans et par les ad- 
versaires de la résolution de Dresde. La situation 
en Allemagne était encore grandement influencée 
par la victoire des trois millions de voix obtenues 
par la socialdémocratie allemande le 16 juin 19083. 
La question soulevée fréquemment et non en der- 
nier lieu par nos frères de l'étranger était de sa- 
voir quelles conséquences aurait au point de vue 
du développement de la situation en Allemagne 
l'accroissement inattendu des voix et des mandats 
socialistes. Les représentants de la socialdémocra- 
tie allemande ont déjà répondu à cette question à 
Amsterdam et émis l'avis qu'il n'y aurait pas pro- 
visoirement trop de changements. Même après la 
victoire des trois millions, la socialdémocratie, qui 
avait obtenu le 16 juin 1903 à peu près un tiers des 
voix, ne possédait pas plus d’un cinquième des 
mandats au Reichstag. D'autre part, l'Empire alle- 
mand nest pas un pays à régime parlementaire. 
L'Allemagne possède bien un parlement, mais elle 
-est gouvernée par les 26 gouvernements, à la tête 
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desquels se trouve le roi de Prusse en sa peus 
d'Empereur allemand. 

Le premier résultat de cet accroissement de 
voix et de mandats socialistes a été que les petits 
bourgeois se sont unis plus étroitement qu'aupa- 
ravant. Ceite coagulation maintient la difficulté 
pour la socialdémocratie de livrer des travaux 
positifs au profit de la classe ouvrière et confor- 
mément à ses vœux et à son programme. Les nom- 
breux amendements que la fraction socialdémo- 
<rate proposa aux divers projets discutés furent à 
quelques exceptions près repoussés par les partis 
bcurgeois. C'est ainsi par exemple qu à la discus- 
sion de la réforme financière de l'Empire, qui 
<onduisit à une augmentation des impôts indirects 
‘existants et un vote de rouvelles charges de même 
qu'à l'acception d'un impôt d'empire sur les suc- 
<essions, toutes les propositions de la socialdémo- 
<ratie furent rejetées. Mais la fraction socialdémo- 
crate était au Reichstag, pendant la période légis- 
- lative de 1903-06, la deuxième fraction au point de 
vue du nombre, et elle eut ainsi des occasions 
répétées pour faire valoir avec netteté son opinion 
sur toutes les questions en suspens. Ses adverzai- 
res ont souvent reconnu le zèle et la compétence 
des orateurs de la fraction socialdémocrate, bien 
que les partis bourgeois se soient unis toujours 
plus étroitement en un bloc antisocialiste pour en. 
traver le travail positif de la socialdémocratie. Les 
orateurs de la fraction socialdémocrate soulevèrent 
chaque année, à l'occasion de la discussion géné- 
rale du budget de l'État, débat qui est très appro- 
fondi en Allemagne, les questions brûlantes de la 
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politique intérieure et extérieure — et ils ne man- 
quaient pas de critiquer la conception et les actes 
de leurs adversaires. Comme socialdémocrates, les. 
membres de la fraction protestaient vigoureuse- 
ment contre le système barbare et brutal du mili- 
tarisme et du marinisme, — contre la politique: 
coloniale inhumaïine qui gaspille des centaines de. 
millions, — contre la politique douanière et les 
impôts indirects, frappant la classe ouvrière et les- 
classes moyennes, — contre la politique des traités 
de commerce, si pernicieuse pour les masses, poli- 
tique qui est déterminée en Allemagne par les 
agrariens, — contre la politique néfaste du gas- 
pillage dans l’Empire allemand, — contre l'attitude 
des industriels et des classes féodales en matière 
de législation sociale, — contre la conduite de l& 
justice allemande dans de très nombreux procès, 
au cours desquels les représentants de la classe 
ouvrière consciente d'Allemagne étaient cités aw 
prétoire, etc., etc. 

Il va de ee que la fraction socialdémocrate vota 
contre l'agrandissement de la flotte, contre une 
politique qui, depuis le tout dernier « cours » em 
Allemagne, est poursuivie avec une intensité 
croissante, parce que, d'après Guillaume II, 
« notre avenir serait l'océan ». Il en fut de même 
contre le vote du contingent de paix, augmenté de: 
10,339 hommes par le Reichstag en 1905. A l’étran- 
ger, les représentants de gouvernements bourgeois 
proclament très souvent d'une façon suspecte, que: 
les socialdémocrates allemands sont des «patriotes » 
et on les met ainsi en opposition avec les socia- 
listes soi-disant « non-patriotes » du pays auquel 
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appartiennent les susdits hommes d'État. Or, il 
vı de soi que la socialdémocratie n'a pas linten- 
tion, comme le prétendent les calomnies de leurs 
adversaires, de mettre leur patrie sans défense. La 
socialdémocratie veut justement obtenir le meil- 
leur armement possible en demandant, comme 
l'indique clairement son programme : « l'éducation 
à la défense generale, la milice nationale au lieu 
de l'armée permanente ». Mais, en réclamant une 
organisation militaire sur une base démocratique 
en opposition au militarisme contemporain, qui 
est un instrument de domination de classe et de 
régime personnel, la socialdémocratie doit sen 
tenir en toute éventualité à sa devise : « Nous n'ac- 
cordons à ce système ni un homme ni un sou ». 
La fraction socialdémocrate ne se borna pas seule- 
ment à faire la critique des projets gouvernemen- 
taux et à élaborer des amendements dans l'intérêt 
des classes moins aisées de la population, mais 
elle prit aussi l'initiative de pousser le gouverne- 
ment et, les partis bourgeois dans toute une série 
dz questions, ayant trait en partie à la civilisation 
en général, en partie à des questions spécifique- 
ment ouvrières, — une entreprise aussi nécessaire 
que difficile en présence de la réaction dominant 
en Allemagne. Ces propositions, dues à notre ini- 
tiative, sont notamment : 1° l'amélioration du droit 
de coalition, 2° l'introduction de la journée nor- 
male de huit heures, 3° l'édit d'une loi de protec- 
tion minière, 4° le règlement des caisses pour mi- 
neurs, 5° la réforme de la loi sur l'assurance con- 
tre la maladie, 6° l'édit d'une loi protectrice des 
ouvriers du bâtiment, 7° l'édit d'une loi pour lor- 


ganisation de tribunaux destinés à régler les dif- 
férends entre ouvriers agricoles et patrons, 8° la- 
brogation de la réglementation antédiluvienne sur 
les domestiques, 9° l'édit d’une loi sur les habita- 
tions, 40° l'abrogation des impôts sur les aliments 
et les fourrages, 11° l'octroi pour l'élection aux 
Diètes des divers États du suffrage universel égal, 
direct et secret à tous les citoyens âgés de plus de 
20 ans, sans distinction de sexe, 12° la création de 
commissions d'enquêtes parlementaires, 13° l'ex- 
tension de l'immunité des députés, 14° l'abroga- 
tion du paragraphe de lèse-majesté, 15° l'obligation 
pour les propriétaires d'automobiles de payer des 
indemnités, 16° l'amélioration de la loi sur le repos 
dominical pour les travailleurs employés dans les 
entreprises de commerce et d'industrie, etc., etc. 
La majeure partie de toutes ces propositions ne 
vint pas même en discussion. Nous avons déve- 
loppé néanmoins, à l'occasion de la discussion du 
budget, la nécessité d'intervenir législativement 
dans le sens indiqué par les propositions émanant 
de notre initiative. Mais les dernières années fu- 
rent infécondes sur le terrain de la politique 
sociale. Nous avons exposé l'état de la législation 
ouvrière, dans le livre des rapports qui a été 
publié avec les rapports des autres pays par le 
Bureau Socialiste International, à l'occasion de la 
manifestation du 1* Mai 1906 et nous renvoyons 
à ce volume (1). La fraction socialdémocrate ne 
s est pas bornée à présenter des propositions d'ini- 


. (À) Bureau Socialiste International. La manifestation‘internas 
tionale de 1° Mai. Imprimerie Brismée 1906. 
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tiative générale, maïs elle a aussi élaboré des 
projets de loi complets. Ainsi, par exemple, elle a 
élaboré et déposé un projet de loi concernant l'or- 
ganisation d'un office de travail, de chambres de 
travail et d’offices de conciliation. Ce projet a été 
examiné et renvoyé pour prise en considération au 
gouvernement qui avait promis de soumettre un 
projet de loi réglementant cette matière. Malheu- 
reusement, le projet de loi promis n a pas encore été 
soumis au Reichstag (2). Dans ce « pays de la roy- 
auté sociale », le gouvernement travaille beaucoup 
plus lentement que la socialdémocratie, que l'on 
a faussement représentée comme étant le parti de la 
négation. Il travaille plus vite cependant quand il 
s'agit, par exemple, de tenter de frapper les ou- 
vriers organisés d'une loi sur la capacité juridique 
des syndicats professionnels. Cette loi anti-ouvrière 
et anti-syndicaliste est devenue caduque à la suite 
de la dissolution du Reichstag. La critique vigou- 
reuse de notre fraction, appuyée par une forte 
documentation, a obligé la grande majorité du 
Reichstag de voter une résolution socialdémocrate 
exigeant une enquête approfondie sur les condi- 
tions du travail des ouvriers dans la grande in- 
dustrie métallurgique. La crainte de la socialdémo- 
cratie engagea les partis bourgeois à présenter 
quantité de propositions. Mais des propositions de 
la part de cléricaux, de libéraux et de conserva- 
teurs ne se traduisirent pas en résultats législa- 
tifs. Cette simple constatation suffit à démontrer 


(1) La fraction a également déposé un projet de loi sur la pro- 
tection du travail à domicile. 
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linanité du reproche de tous les bourgeois que la 
socialdémocratie n'a rien produit de positif. 


La socialdémocratie allemande se trouve com- . 
plètement isolée au Reichstag, quand elle critique 
la politique intérieure, toute contradictoire et 
ambiguë,de l'Empire.Depuis le temps de Bismarck, 
les députés bourgeois sont presque totalement 
habitués à accepter sans critique tout ce que pré- 
parent les diplomates, pour la plupart descendants 
de familles nobles. Même dans les réunions des 
libéraux de gauche, il s'est fait souvent que les 
orateurs socialistes, désignés pour cette discussion, 
ont été blâmés par le bureau, quand ils se per- 
inettaient de dire un mot quelque peu hardi sur la 
politique étrangère de Bismarck. Ces libéraux, 
adorateurs de Bismarck, ont reporté à ses succes- 
seurs la croyance aux grandes œuvres de la diplo- 
matie allemagne-prussienne.Ni l'aventure de Chine, 
ni l'aventure du Maroc n'ont été soumises à une 
critique sérieuse par la bourgeoisie. Le prince de 
Bülow, grand amateur de citations qu'il emprunte 
volontiers et souvent à Bismarck pour l'ornement 
de ses discours, a toujours derrière lui, en matière 
de politique étrangère, la presque totalité des partis 
bourgeois. Exception est faite seulement pour la 
politique commerciale. En cette matière, les agra- 
riens exigent des droits protecteurs de plus en plus 
élevés pour l'agriculture. Bülow parvint à con- 
clure de pareils traités à la suite de l’imbroglio en 
Autriche et de l'affaiblissement de la Russie par sa 
guerre avec le Japon, malgré l'augmentation des 
droits d'entrée sur les blés, conséquence du tarif 
usuraire de 1902. La fraction socialdémocrate vota 


le 22 fevrier 1903 contre ces traites de commerce, 
parce qu'ils entrainaient un renchérissement consi- 
derable du ble et des vivres pendant 12 ans. Les 
orateurs socialdémocrates ont protest: énergique- 
ment chaque année contre le servilisme que l'on 
temoigne au tzarisme russe, servilisme dans lequel 
la diplomatie allemande cherche par tous les 
moyens à surpasser encore la diplomatie française. 
La situation intérieure de la Russie, l'anarchie 
gouvernementale, les crimes de la bureaucratie 
russe, les massacres de juifs à Kischinef et 
Ailleurs, toute la barbarie de la politique russe 
Officielle a été stigmatisée au Reichstag allemand à 
l'occasion des expulsions en masse de Russes. Cet'e 
caractéristique topique du système tzarisie mi- 
asiatique a touché de pitié le prince de Bülow qui 
a déploré « la critique effrénée contre la conjoncture 
d'un pays ami et voisin ». Le 19 janvier 1904, on 
discuta l'interpellation socialdémocrate sur les 
agissements des agents provocateurs russes en 
Allemagne. En mème temps, le chancelier d'Em- 
pire fut interpellé sur les résultats du procès de 
Königsberg, intenté aux citoyens allemands avant 
même que l'acte d'accusation du gouvernement 
russe ne fut parvenu en dues formes. Il fut établi 
par les socialdémocraies que des agents russes 
avaient commis des actes criminels ei qu ils avaient 
tenté de provoquer d'autres personnes à commettre 
des crimes. Le gouvernernent toléra en Allemagne 
la manière de faire de tous ces provocateurs, dont 
la direction incombail à une Excellence en qualité 
de chef d'espionnage. Bülow répondit à linter- 
pellation par la lecture de nombreux documents 


de la période Bismarkienne pour essayer de démon- 
trer qu'alors aussi, ce héros allemand avait commis. 
des amabilités identiques à l’égard du tsarisme en 
livrant à la racaille autocratique les Deutsch, les. 
Mendelsohn et d'autres réfugiés russes et polonais. 
La socialdémocratie voulut mettre fin à cette situa- 
tion indigne d'un pays civilisé en demandant le- 
vote d'une résolution en faveur d’un projet de loi, 
unifiant les règlements sur les droits des étrangers, 
projet interdisant spécialement la présence de: 
policiers étrangers dans l’Empire allemand. La ma- 
jorité des partis bourgeois repoussa cette résolu- 
tion. Très peu de libéraux votèrent affirmativement.. 
Pendant la discussion budgétaire de 1905, les social- 
démocrates ont demandé la dénonciation des. 
traités d'extradition conclus en 1885 d'une part par 
la Prusse et la Bavière, et d'autre part par ia 
Russie, parce que ces traités sont en contradiction 
flagrante avec tous les principes du droit interna- 
tional. Il fut de nouveau démontré que l'arbitrairs,, 
en matière expulsion, est contraire aux lois cor- 
slitutionnelles d'Empire. Le chancelier d'Empire 
pe sut donner aucune réponse convenable à ces 
graves accusations. La politique d'expulsion resta 
telle quelle, ce qu'ont dû apprendre à leurs dépens 
en avril 1906, un grand nombre de sujets russes. 
La fraction socialdémocrate interpella de nouveau 
-à la suite de ces faits. Le chancelier d Empire refusa. 
de répondre à l’interpellation. Il soutint sa manière 
de voir en alléguant que la direction de la police: 
est l'affaire des états particuliers. L'interpellation 
fut discutée quand même et il fut démontré que le 
commissaire de la police criminelle, Schöne, avait, 


05 
provoqué un sujet russe à trahir la Russie, et que: 
dans ce but, la présidence de police de Berlin avait 
fabriqué pour cet homme un faux passeport et une 
fausse attestation. 


Ces révélations firent une sensation immense. 
Elles firent impression sur les partis bourgeois. 
Mais tout cela ne se traduisit pas chez eux par un 
acte. D'ailleurs, l'arbitraire en matière d'expulsions 
est en usage non seulement contre les Russes, mais 
aussi contre. des sujets autrichiens, danois, hol 
landais et contre les sujets des autres nations. 
L'expulsion scandaleuse de l'anarchiste hollanda's 
Domela Nieuwenhuis fut vigoureusement stigma- 
tisée au Reichstag par les orateurs socialdémocrates 
comme une honte qui dégrade l'Allemagne dans 
l'opinion publique de l'étranger. L’ambassadeur 
d'Allemagne à Paris, le prince Radolin, menaça 
même d'expulsion le eitcyen Jaurès, lorsque les 
camarades berlinois invitèrent ce dernier à parler 
le 9 juillet 1905 contre l'excitation à la guerre pro- 
voquée lors de l’affaire du Maroc. Le gouvernement 
du puissant Empire allemand ne toléra pas cette 
démonstration pour la paix. La réunion eut quand 
même lieu dans la Hasenheide. Dix-huit mille: 
travailleurs furent présents et Jaurès les salua télé- 
graphiquement. Le discours, que Jaurès aurait dù 
prononcer, fut répandu dans la même matinée du 
dimanche à 100,000 exemplaires par les soins du 
Vorwärts. Le deuxième dimanche de juillet, on: 
interdit aux citoyens Adler de Vienne, Greulich de 
Zürich et Todeschini de parler à Constance. Ces 
incidents furent vigoureusement critiqués par Bebel 
à la session suivante du Reichstag. Personne ne 
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niera que le gouvernement allemand ne se soit 
couvert de gloire dans sa lutte contre la politique 
étrangère de la « Hasenheide ». (4) Le gouverne- 
ment était particulièrement nerveux au cours de 
l'aventure marocaine, qui ne lui valait que des 
déboires. Conscient de pouvoir tout accorder aux 
partis de la majorité en matière de politique étran- 
-gère, le prince Bülow avait présenté au Reichstag 
un livre blanc contenant 27 documents seulement, 
tandis qu'on soumit au parlement français un livre 
Jaune de 366 documents. La fraction socialdémo- 
:<rate demanda la traduction de ce dernier livre 
jaune. Le gouvernement se refusa de donner suite 
à cette proposition. La majorité du Reichstag se 
«déclara satisfaite lorsque Bülow lui présenta 27 
menus plais, sans consistance, de la cuisine 
diplomatique. L'attitude des partis bourgeois en 
matière d'affaires étrangères, attitne dépourvue 
sde tout sens critique, a rendu très difficile la tâche 
de la socialdémocratie de représenter avec des 
succès pratiques les principes démocratiques de 
réconciliation et fraternité des peuples. 
L'importance croissante de la fraction social 
-démocrate a été démontrée particulièrement par la | 
promulgation de la loi d'indemnités parlemen- 
‘taires. Quand on créa l’Empire, Bismark refusa 
. d'accorder une indemnité aux représentants de la 
nation. Il voulait par là éloigner autant que poss'- 
‘ble du Reichstag les représentants ouvriers. Ce cal- 
- cul avorta. Le Parti Socialdémocrate paya lui-même 


(1) Endroit de Berlin, où le meeting de Jaurès aurait dû avoir 
‘lieu. Bülow, faisant allusion à cette réunion, déclara qu'il ne 
laisserait pas déterminer sa politique par la Hasenheide. 
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des indemnites à ses parlementaires, pour permei- 
dre à ceux-ci de consacrer leur activité aux questions 
parlementaires à Berlin. La participation assidue d° 
la fraction socialdémocrate aux débats et l'absen- 
téisme chronique de nombreux députés bourgeois 
devint une grande gêne, tant pour le gouvernement 
que pour les partis bourgeois, au fur et à mesure 
que le nombre de députés socialdémocrates augmen- 
tait. Après une résistance de trenle ans, le gouver- 
nement céda à la majorité du Reichstag et il accorda 
des indemnites, c'est-à-dire un salaire de presence. 
Les députés du Reichstag reçoivent 3000 Marks >n 
termes de 5 mois. Pour chaque séance manquée,on 
retire 20 marks. 


Il 


LA DISSOLUTION DU REICHSTAG ET LES 
ELECTIONS DE 1907 


Le 13 décembre 1906, la nation allemande fui 
frappée d'un coup de surprise. Le prince Bülow 
avait dissous le Reichstag parce qu'une majorité 
comprenant les socialdémocrates, les députés du 
Centre et des Polonais avait refusé 29 millions de 
Marks exigés par le gouvernement pour l'Afrique 
du Sud. La phrase nationale fut chantée dans tous 
les coins. La patrie allemande serait en péril, par- 
ce que 300 Hottentots étaient en possession de fusils 
de petit calibre et d’autres histoires encore, grâce 
auxquelles on incita le «furor teutonicus» à la lutte 
électorale pour l'Afrique allemande. La phrase 
hationale fut exploitée contre la socialdémocratie 


— 230 — 


et contre le Centre, le parti des cléricaux alle- 
mands, et elle fut accueillie avec enthousiasme non 
seulement chez les réactionnaires des partis conser- 
vateurs et chez les antisémites, mais encore chez les 
libéraux (il n’y a plus de vrais démocrates bour- 
geois en Allemagne) de toute nuance. 

Le point de vue de la socialdémocratie sur la poli- 
tique coloniale avait été formulé comme suit au 
Reichstag le 17 décembre 1906 par l'orateur de la 
fraction : 

« Que lon fasse de la politique coloniale, ce n’est 
» pas là nécessairement un crime en soi. Dans des 
» circonstances déierminées, la politique coloniale 
» peut être une œuvre de civilisation ; il ne s'agit 
» que de savoir comment on fait la politique colo- 
» niale. Il y a une grande différence entre ce que la 
» politique coloniale devrait être et entre ce qu'elle 
» est. Si les représentants de nations de culture et 
» de civilisation, comme par exemple les nations de 
» l'Europe et de l'Amérique du Nord, vont aux pev- 
» ples étrangers en qualité de libérateurs, comm: 
» des amis et des civilisateurs, comme des aides 
» dans le besoin pour leur apporter les conquêtes de 
» la culture et de la civilisation, pour les élever à la 
» hauteur dhommes modernes, si tout cela se fait 
» dans une noble intention et d’une façon juste, 
» alors nous, socialdémocrates, nous sommes prêls 
» les premiers à soutenir une telle colonisation 
» Comme une mission de culture. Si alors, vous 
venez aux peuples étrangers en amis, en bienfai- 
teurs, en éducateurs de l'humanité, pour les aider 
» à mettre à jour les trésors de leur pays, — qui 
sont autres que les nôtres, — pour être aussi 
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» utiles aux indigènes et à l'humanité civilisee, 
» alors nous sommes d'accord. Si vous allez chez 
» eux comme des compagnons de travail et des as- 
» sociés, nous en sommes. Mais cela nest pas le 
» Cas pour votre politique coloniale. Vous n'y allez 
» pas comme libérateurs et civilisateurs. mais 
» comme des conquérants, comme des oppres- 
» seurs, comme des exploiteurs. Vous arrivez com- 
» me des conquérants pour piller les indigènes par 
» la force brutale. Vous faites d'eux des Ilotes. 
» vous les forcez à prester des corvées au service 
» d'étrangers pour des buts étrangers. Voilà votre 
» politique coloniale. Vous prenez la propriéte de 
» tous pour la donner à quelques-uns. Le socia- 
» lisme veut prendre la propriété des quelques- 
» uns, pour la donner à tous. C'est là la grande 
» différence de principe et de culture entre votre 
» politique de propriété et celle des socialistes. 
» Vous donnez la propriété de la masse à des gens 
» qui n'ont d'autre droit à cette propriété 
» que celui d'appartenir à votre classe, celle des 
» conquérants. C'est là votre unique et soi-disant 
» droit légal. » | 

Il y a longtemps d'ailleurs que le gouvernement 
se sentit mal à l'aise parce que le Centre pouvait 
constituer, à l'aide de la fraction socialdémocrate, 
une majorité pour rejeter les exigences du gouver- 
nement. Le Centre avait rarement fait usage de 
cette majorité de gauche. Le Centre étant depuis 
de longues années en relations intimes avec le gou- 
vernement. L'amitié ne se refroidit que lorsque le 
Centre publia des révélations sur la question colo- 
niale et fit connaître publiquement des scandales. 
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Les missions catholiques en Afrique et des îles du 
Pacifique, avaient livré au Centre des docu- 
ments qui établissaient tout cela. Le Centre avait 
repris le rôle de parti d'opposition. Le Centre 
compte encore, par suite de leur dépendance 
morale de l'organisation de l'Église et particulière- 
ment dans les milieux catholiques, des masses 
d'ouvriers industriels et agricoles, grâce auxquels 
ce parti ne peut devenir purement et simplement 
un parti gouvernemental. Le Centre devait se mon- 
trer oppositionnel, surtout avant les élections. Et 
alors, le parti qui, dans les dernières années avait 
établi en secret et avec satisfaction un deuxième 
gouvernement dans les divers offices de l'Etat, fut 
particulièrement frappé par la nomination de 
M. Dernburg en qualité de directeur ff. des colo- 
nies. M. Dernburg n'avait pas de passé dans les 
questions coloniales. Il venait de la Bourse. Dans 
un siyle empoulé digne des premiers temps de 
l'Empire, il prédit à la bourgeoisie, dénuée de sens 
critique, le brillant avenir économique, que nos 
colonies pourraient peut-éfre avoir un jour. Il y 
eut au Reichstag, en décembre 1906, quelques colli- 
sions entre le Centre et la Socialdémocratie d'une 
part, et la jeune Excellence de la Bourse d'autre 
part. Autrefois ‘le Centre aurait rarement laissé 
passer le moment décisif sans céder aux exigences 
du gouvernement. La politique maritime des six 
dernières années la démontré aussi clairement 
le fait que depuis 1883, le Centre avait accordé 
aux colonies allemandes, d'après le relevé de ses 
propres leaders, plus de 800 millions de marks. 
Cette fois, alors qu'il ne s'agissait comparative- 


ment aux exigences antérieures, que de 29 misé- 
rables millions de marks, le gouvernement n'at-- 
tendit pas même le troisième vote, avant lequel les 
négociations difficiles aboutissent d'ordinaire au 
marché parlementaire, mais il recourut à la disso- 
lution du Reichstag après la deuxième lecture. 
C'est la preuve que le gouvernement voulait la. 
rupture. L'occasion était favorable au gouverne- 
ment en ce sens qu'en 1906, l'industrie et le com- 
merce en Allemagne avaieni prospéré. En temps. 
de crise — et la crise pour 1908 était probable —- 
les élections se feraient sous la pression de la. 
situation économique, et pouvaient influencer: 
défavorablement les résultats au point de vue gou- 
vernemental. Le gouvernement crut qu'il pouvait 
désormais risquer de faire appel aux parties rétro- 
grades de la nation allemande, afin de constituer: 
par ces éléments ainsi qu'avec la collaboration de 
la bourgeoisie qui représente consciemment ses 
irtérêts de classe, une majorité conservatrice- 
libérale à côté de la majorité conservatrice-cléri-- 
cale. De nombreux bourgeois ne s’attendirent pas 
à celle-là et la Socialdémocratie se trouva dans les. 
mêmes conditions. Les diverses assertions, colpor- 
tées par la presse bourgeoise, que la Socialdémeo- 
cratie escomptait un gain de 20 mandats, une 
représentation de 100 députés, étaient fausses. La: 
fraction socialdémocrate comptait gagner un cer- 
tain nombre de mandats, mais elle savait que bon 
nombre de mandats, gagnés en si grand nombre: 
en 1903,seraient perdus selon toute probabilité. On: 
n'escomptait donc pas un gain de mandats, et l’on 
ne prévoyait pas non plus la grande perte de man- 
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¿dats que les électeurs de 1907 causèrent à la Social- 
démocratie. Sur 81 mandats conquis par la Social- 
démocratie en 1903, elle n'en perdit pas moins de 
46. Une partie de ces pertes s'explique si l'on prend 

.en considération que dans ces circonscripiions per- 
dues, nous avions obtenu le 16 juin 1903, sur la 
totalité de ceux qui possèdent le droit électoral, 
moins de 25 % des voix dans 2 districts, moins de 

.83 % dans 3, moins de 40 % dans 13, un peu moins 
de 50 % dans 27, et 51 % dans un cas. Les circons- 

. criptions perdues ne devaient donc pas être consi- 

.dérées, à une exception près, comme des circons- 
criptions qui pouvaient être regardées comme 

.absolument sûres. Le pariti perdit Königsberg, 
Brandebourg, Frankfort S/0 (déjà perdu dans une 

élection partielle en 1904), Randow, Stettin, Bres- 

—lau-Est, Reichenbach en Silésie, Magdebourg, 
Halle, Zeitz, Flensbourg, Ottensen, Lauenbourg, 

Frankfort s/M, Lennep, Elberfeld, Munich I, Zit- 
tau, Löbau, Dresde-vieille vilłe, Meissen, Pirna, 

Döbeln, Freiberg, Oschatz, Leipzig-ville, Borna, 
“Zschopau, Annaberg, Kirchberg, Plauen, Böblin- 

:gen, Göppingen, Darmstadt, Rostock, Weimar, 
Braunschweig, Sonneberg, Altenbourg (déjà 
‘perdu à l'élection partielle de 1904), Gotha, Rudol- 
stadt, Reuss J. L., Reuss A. L., Brême. La Social- 

démocratie a gardé 35 circonscriptions. Elle en a 
gagné 8, notamment Strasbourg en Alsace, Mul- 
house en Alsace, Offenbach, Hanau, Wiesbaden, 
Hôchst, Duisbourg et Bielefeld. Cinq de ces cir- 

-conscriptions ont été gagnées en partie par l'ap- 

‘pui indirect — c'est à dire par l’abstention au 

‘vote — en partie par l'appui direct du Centre. Si 
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la Socialdémocratie et le Centre se sont prètes sou- 
tien mutuel aux balloitages, ce furent les seules 
<irconstances qui dictèrent cette conduite. 

Mais quels ont été les motifs d'une perte si con- 
sidérable de mandats pour la Socialdémorcratie ? 
- Nous avons déjà indiqué la bonne conjoncture 
économique qui empêcha de nombreux électeurs 
de voir clairement la situation réelle, dans laquelle 
se trouvent nécessairement les classes peu aisees 
de la population. Outre la prospérité, il est encore 
d'autres facteurs qui, à des degrés divers, ont 
occasionné la perte de nos mandats. Citons 
d'abord la participation électorale plus nombreuse 
provoquée par le bloc des partis bourgeois. D'autre 
part, une organisation contre la Socialdemocratie, 
spécialement créée pour mener la lutte électorale, 
organisation qui obtint le soutien complet des 
organes gouvernementaux depuis le chancelier 
d'Empire jusqu’à l'agent de police et qui devint, 
par là même, la direction officielle de toute la lutte 
électorale. La fondation de cette organisation est 
due à la victoire des trois millions de voix du 
16 juin 1903. Cette victoire de la Socialdémocratie 
eut pour effet de rapprocher plus étroitement les 
partis bourgeois, y compris le Centre. Cette liaison 
se fit d’abord remarquer pendant les validations. 
La majorité bourgeoise foula aux pieds ses prin- 
cipes antérieurs et elle invalida deux mandats, 
parce que les antisocialistes avaient influencé des 
électeurs! Aux élections nouvelles on fit aux 
socialistes une chasse sans exemple. La Social- 
démocratie perdit les deux mandats. Pendant ce 
temps, le prince de Bülow tenait au Reichstag des 
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discours antisocialistes, dans lesquels il recom- 
mandait continuellement aux partis bourgeois de 
Sunir contre les socialistes. On avait fait tous les 
préparatifs pour 1908 afin d'amener l'union de 
tous les partis bourgeois, le Centre inclus, contre 
la Socialdémocratie. Ce projet fut traversé par la 
dissolution subite du Reichstag en décembre 1906. 
Le Centre se confondit quand même dans le pèle- 
mêle des partis bourgeois dans l'Ouest de l'Alle- 
magne. De même, il existait déjà pour les élections 
générales des alliances entre les agrariens, con- 
servateurs et libéraux dans nombre de circonscrip- 
tions, comme par exemple, Breslau, Königsberg, 
Gotha, etc. La Socialdémocratie ne luttait donc pas 
seulement contre une masse de réactionnaires au 
ballottage, mais déjà au premier tour de scrutin. 
Le gouvernement se donna la plus grande peine 
pour unir de telle manière les parts bourgeois, 
qu'ils s’entendissent sur un même nom dès ce pre- 
mier tour de scrutin. Les partis bourgeois menè- 
rent en outre la lutte d'une manière plus impu- 
dente que jamais, bien que nous ne fussions pas 
gâtés auparavant sous ce rapport. Des calomnies 
et des faux, mille fois réfutés, furent répandus er 
pamphlets par milliers d'exemplaires dans tout 
l'Empire allemand. La meute de la presse ne fit au- 
cune mention des rectifications. On ne ménagea ni 
peine ni argent pour nous combattre. Nos adver- 
saires avaient de largent en masse, contrairement 
aux années antérieures. Les représentants de la 
grande industrie avaient pris l'engagement de sa- 
crifier 1 Mark par tête d'ouvriers occupés, les bour- 
siers du grand commerce souscrivaient des dizaines 
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də milliers de francs, heureux de ce qu'un des 
leurs, Dernburg, eût été nommé «Excellence colo- 
niale ». Le Reichsverband recut des monceaux d'or 
pour pouvoir calomnier la Socialdémocratie. 

Nous voudrions caractériser en peu de mots l'ac- 
tivité du Reichsverband,car des organisations iden- 
tiques se constitueront aussi dans les autres pays, 
au fur et à mesure que l'influence de la Socialdé- 
mocratie sur les masses populaires s'accroit et plus 
l'opposition de classes s'aiguise. Le 25 janvier 1907, 
le Journal des Correspondances du Reichsverband 
annonçait déjà qu'un politicien français influent 
aurait demandé à la direction du Verband « des 
renseignements particuliers sur l’histoire et l'orga- 
nisation du Reichsverband pour être publiés dans 
une revue importante ». Un autre homme politique 
français se serait adressé au président du Verband 
dans le même but. On a donc l'intention d'opposer 
à l'Internationale Ouvrière, une internationale des 
«empoissonneurs de l'opinion publique ». 

Après les élections de 1903, nombre de politiciens 
agrariens fondèrent le Reichsverband (Union Im- 
périale). Cet institut devrait être mis à la disposi- 
tion de tous les partis bourgeois. Les prétoriens du 
Verband ne devaient avoir d'opinion politique pré- 
cise, ou plutôt ils ne devaient en avoir aucune. Les 
mercenaires du Verband doivent parler et écrire 
aujourd'hui en conservateurs, demain en libéraux, 
après-demain en cléricaux et le lendemain en anti- 
sémites. Pendant les élections complémentaires, les 
prétoriens de l'Union démontrèrent leur manque 
absolu d'opinions. A la tête du Verhand se trouve, 
notamment, un lieutenant-général pensionné et un 
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juge prussien. Le Reichsverband a fondé des grou- 
pes locaux dans l’Émpire, auxquels ont adhéré non 
seulement des personnes individuellement mais 
aussi des corporations comme, par exemple, les 
sociétés d'anciens militaires, les sociétés de la classe 
moyenne, les unions d'industriels, etc. Le Verband 
fonda un local central à Berlin et des succursales 
dans l’Empire. Tout l'Empire fut inondé de lettres, 
mendiant de l'argent. Le Reichsverband avait 
certes besoin d'argent en masse,parce que sa propa- 
gande coûte très cher. Le Verband édite un journal 
de correspondances qui abonde en vulgaires faux 
et en viles calomnies contre la Socialdémocratie, et 
il est envoyé gratuitement à plus de 1000 journaux. 
Les petits journaux de province répandent surtout 
ce poison qui leur est transmis gratuitement. Le 
Verband a fondé aussi une école d'orateurs, où l'on 
débite des discours antisocialistes aux créatures 
du Verband, qui récitent ensuite ces niaiseries dans 
tout le pays comme des perroquets dressés. Mal- 
heureusement, des ouvriers se sont laissé acheter 
par un denier de Judas, et ils tirent leurs frères 
de lutte dans le dos, tout en se réclamant de leur 
qualité de travailleurs. L'entrée en scène des merce- 
naires du Verband a été si odieuse que parfois, par 
instinct de bienséance. les candidats nationaux-libé- 
raux eux-mêmes ont montré de la répugnance pour 
ces collaborateurs. Mais cela n'est arrivé que dans 
des cas particuliers ! L'immense majorité même des 
libéraux de gauche se sert de la collaboration de ces 
prostitués politiques. Le but — la capture d'un 
mandat — justifie les moyens. Après les élections, 
le Verband des mensognes d'Empire, comme il est 
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dénommé en abrégé dans les cercles ouvriers, a 
publié un rapport sur son activité dans sa publica- 
tion. Il résulte de ce rapport que le Ferband a 
publié ses calomnies dans 72 pamphlets, dont 
50 étaient déjà prêts avant la dissolution et qu'ils 
ont été déjà distribués pendant les élections supple- 
mentaires précédentes. En outre, les groupes locaux 
ont édité de nombreux pamphlets sur les situations 
locales: Les pamphlets ont été mis gratuitement à 
la disposition des partis bourgeois. Pendant la 
lutte électorale de 1907, le Reichsverband a distri- 
bué, d'après ses propres données, 10,149,330 de 
pamphets. 

Un « Manuel » pour les électeurs non socialdé- 
mocrates a été imprimé à 7500 exemplaires. Ce 
tcmpendium publie les mensonges sur la Socialdé.- 
mocratie par ordre alphabétique. Du 27 décembre 
1906 jusqu'au premier février 1907, quinze numéros 
d: sa Wahlkorrespondenz ont été édités, et ces 
feuilles ont été envoyées gratuitement à la presse 
quotidienne bourgeoise et utilisées à profusion. Les 
politiciens des affaires du Reichslügenverband n'ont 
pas travaillé seulement comme écrivains et ora- 
teurs. Ils ont également fourni la technique électo- 
tale des partis bourgeois, particulièrement dans 
l'organisation du racolage. La Socialdémocratie 
devait être noyée dans les eaux du soi-disant parti 
des non-électeurs. Si l'on a obtenu réellement une 
Participation électorale plus forte, il ne faut nulle- 
ment la mettre au compte de l'activité du Reichs- 
verband. A côté de lui, le Flottenverein, par exem- 
ple, a développé une activité analogue en matière 
coloniale et il prétendait ne pas être un groupement 
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politique. D'après la déclaration du Fluttenverein, 
il a distribué seul environ 29 millions de pamphlets 
et de brochures, dans lesquels l'avenir de nos 
colonies improductives de renies a été décrit en 
couleurs merveilleuses. En outre, la publication des 
lettres échangées entre le Comité directeur de cet 
organisme, l'office du chancelier d'Empire et une 
série de politiciens bourgeois démontre que le Flot- 
tenverein a reçu de l'argent pour cette forme de 
propagande, qui n’est qu’une menée électorale sans 
précédent, — tout cela par l'intermédiaire de l'office 
du chancelier d'Empire. Ces intrigues sont venues 
à jour après les élections, à l’effroi de tous ceux qui 
y avaient pris part. L'Union pour la diffusion de 
mensonges dans l'Empire allemand et le Flotten- 
verein se sont mis en relation avec toutes sortes 
d'associations dans toutes les circonscriptions élec- 
torales, et ils ont pénétré dans les plus petits villa- 
ges « menacés par le péril socialiste ». Les sociétés 
d'anciens militaires, les unions de vétérans, les 
groupes nationaux de gymnastique, les mutualités 
agricoles, les sociétés de tir, les pompiers libres etc. 
ont été pourvus de pamphlets dirigés contre nous. 
Ces feuilles ont été répandues à profusion et l'on a 
cherché à donner la chair de poule antisocialiste au 
dernier des membres de ces groupes. 

Cette propagande a eu quelque succès chez les 
éléments arriérés de la campagne. En outre, comme 
il a déjà été dit, ils ont fait agir contre la Socialdé. 
mocratie tout l'appareil officiel. Souvent en silence 
seulement, souvent aussi publiquement. 

Le mauvais exemple fut donné par le chancelier 
d'Empire qui, à l'initiative du « Reichsverband » 
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par sa lettre de la St-Silvestre au général-lieute. 
nant en retraite von Liebert, a soutenu électorale- 
ment les partis de la minorité du 13 décembre 
cenire les socialistes, les Polonais et le Centre. 


Il est inutile de faire remarquer pour ceux qui 
connaissent la constitution psychologique des foni- 
tionnaires prussiens-allemands, que cet exemple a 
été suivi par tous les fonctionnaires, par les évċ- 
ques, par les instituteurs, etc., supérieurs et infé- 
rieurs. Le directeur des colonies, Dernburg a par- 
couru le pays comme conférencier ambulant ei il a 
fait des conférences sur lavenir de nos colonies 
devant des industriels, des boursiers, des intellec- 
tuels. La bourgeoisie a acclamé Dernburg parce 
qu il était sorti de leur classe, et qu'il avait reussi 
à devenir une excellence ministérielle sous le 
régime de MM. les hobereaux. Il n’est pas possible 
d'établir dans quelle mesure la question coloniale 
a influencé l'issue de la lutte. De même, il ne pourra 
définitivement être démontré dans quelle mesure la 
« phrase nationale », a exercé une pression plus ou 
moins grande sur l'ensemble des électeurs. Aussi, 
dans chaque élection antérieure, la Socialdémo- 
cratie a-t-elle été représentée comme antinationale 
parce qu'elle est internationale et doit l'être. Les 
élections de 1907 ont quelque ressemblance avec 
les élections de 1887. A cette époque, l'appareil 
officiel fut mis en mouvement, les partis de droite 
s'unirent en un « cartel des partis de l'ordre » 
parce que l’on prétendait que l'ennemi extérieur 
français et russe menaçait d'attaquer l'Allemagne. 
Les partis bourgeois ont ameuté contre la Social- 
démocratie les masses qui se trouvent loin de nous 
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pour les imprégner dun fanatisme patriotique 
insensé. Il n'est pas douteux que ces manigances 
électorales ont mobilisé contre nous beaucoup d'in- 
différents, qui n'allaient jamais voter auparavant 
ainsi que des gens qui aux élections précédentes 
votaient pour les socialdémocrates, sans être 
socialdémocrates. L’aggravation des antagonismes. 
de classe, par suite de luttes nombreuses entre les 
ouvriers pour un salaire et des conditions de tra- 
vail meilleurs, a facilité cette entreprise. L'accrois- 
sement extraordinaire des syndicats, qui depuis 
1905 ont gagné 913,000 nouveaux membres, a 
excité contre nous les ‘artisans qui nous étaient 
sympatiques autrefois. Ceux-ci acceptaient les 
réformes de notre programme parce qu'ils nous 
regardaient comme le seul parti vraiment démo- 
cratique, mais ils ont en horreur les grèves, parce 
que d'après eux, celles-ci constituent un péril im- 
minent pour leur position sociale. De même, les 
progrès du mouvement coopératif ouvrier: on! 
détaché de nous les petits commerçants. Les petits 
paysans, qui en partie votaient d'abord pour nous. 
parce que souvent ils vivent plus misérablement 
encore qu'une grande partie des ouvriers indus. 
triels, ont été cette fois mécontents de notre propa- 
gande contre le renchérissement de la viande. Une 
partie des intellectuels, qui déjà en 1903 avaient 
estimé que, le libéralisme était près de la culbute 
se laissèrent tromper par le bric-à-brac à la Dern- 
burg, et ils se sont imaginés que la verge miracu- 
leuse du libéralisme allemand pourrait encore 
fleurir. Il se peut aussi que quelques intellectuels 
aient désapprouvé nos discussions de parti et aient 
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pour cela modifié leur bulletin de vote socialdemc- 
crate, mais leur nombre n'a pas d'importance au 
point de vue du résultat général des élections. Au 
sein de la classe ouvrière, nous avons perdu des 
voix là où les syndicats jaunes ont fait des progres 
depuis 1903 et ont enrégimenté consciemment 
contre nous des masses antérieurement indiffé- 
rentes. Les syndicats chrétiens et les groupes 
ouvriers Catholiques ont eu depuis 1893 une acti- 
vité antisocialiste très caractéristique, et essaient 
de gagner à leur cause les ouvriers encore im- 
prégnés de la tradition chrétienne lorsqu'ils 
s'évadent des milieux agraires où règnent les hobe 
reaux pour se réfugier dans la ville ou dans les 
districts industriels. Les syndiqués organisés par 
les libéraux et dont le nombre de membres est 
stagnant, ont marché contre nous cette fois, con- 
trairement à ce qu'ils ont fait en 1903. Les ouvrie:s 
agricoles qui, après l'introduction des isoloirs de 
vote, crurent à une élection libre et secrète et qui 
dans les provinces de la Prusse orientale votèrent 
pour nous, ont dû apprendre à leur dépens, après 
l'élection de 1903, que les hnbereaux savaient 
quand même comment chacun avait voté parce que 
les enveloppes électorales avaient été superposées 
dans les urnes défectueuses (soupières, boîtes à 
cigares) et avaient été enlevées dans l'ordre où elles 
y avaient été déposées. Les ouvriers agricoles 
craignent actuellement le terrorisme des hobereaux 
et de leurs trabans, et dans beaucoup de villages, 
ils se sont abstenus au vote en grand nombre, su 
bien, ils ont même voté par peur pour leurs ennemis 
naturels. Aux fonctionnaires inférieurs, on promit 


un supplément de traitement dans les services de 
l'Etat ou de l'Empire. Aux ouvriers des établisse- 
ments d'Etat, qui sont plusieurs centaines de mul- 
liers, on donna ou bien on leur fit entrevoir des 
gratifications. Voilà comment on travailla contre 
nous par des moyens matériels. On tenta également 
d'exploiter contre nous la révolution de Russie et 
la discussion sur la grève générale. Tous nos adver- 
saires ont décrit à la bourgeoisie les « épouvantes - 
de la dictature imminente du prolétariat et ils 
s'ébranlèrent pour lutter contre « l'ennemi inté- 
rieur ». 

A côté de ces raisons générales, il y avait encore 
des raisons particulières dans quelques milieux. Il 
y en eut en Saxe, au « royaume rouge », où en 1903 
la bourgeoisie vota en grand nombre pour les 
socialistes. Le peu d'estime dont jouissait en ce 
moment le roi règnant, l'affaire de la princesse 
héritière, l'augmentation de la liste civile et en 
même temps l'accroissement des impôts suppli- 
mentaires, le vol des droits électoraux et beaucoup 
d'autres choses avaient tellement exaspéré le mé- 
contentement parmi les épiciers de Saxe quls 
protestèrent par la remise de bulletins de vote 
socialdémocrates. Il est compréhensible que cet 
appui ait été perdu. N'’a-t-on pas annoncé une réfor- 
me électorale en concordance avec les vœux des 
classes moyennes et une diminution des impôts 
supplémentaires ? En 1903, nous avons obtenu en 
Saxe, dans quelques circonscriptions électorales, 
presque le double du nombre de voix atteint par 
nous dans les élections précédentes. Ces électeurs 
nouveaux n'ont pu être gagnés par nous d'une 
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façon durable, en grande partie à cause de leur 
position sociale. Par contre, à Berlin, qui malgre 
les efforts désespérés de nos adversaires, lutta bril- 
lamment, nous avons gagné 83,000 suffrages de- 
puis 1903. Sur 8 circonscriptions de la ville de 
Berlin et faubourgs, nos adversaires arrivereni seu- 
lement à se maintenir en ballottage contre nous 
dans le Centre (City). Dans les autres 7 circons- 
criptions électorales, nous avons passé sur le corps 
de nos adversaires dès le premier tour de scruiin. 

Grâce à tout cela, le Comité directeur a pu dire 
avec raison dans son appel aux camarades all*. 
mands que malgré notre défaite, nous ne sommes 
pas vaincus. Le nombre de voix sociaidemocrates 
a augmenté d'un quart de million. Il a été porte de 
3,010,000 en 1903 à 3,260,000 en chiffres ronds en 
1907. Si nous avons obtenu néanmoins 38 mandats 
de moins qu'en: 1903, nous devons cet échec à lin- 
justice de la géométrie électorale qui est la plu: 
désavantageuse à la Socialdémocratie, parce que la 
répartition des mandats ne tient pas compte de 
l'accroissement de la population. D'après la loi 
électorale de 1869, il faut un député par 100.000 
habitants. Or la répartition des circonscriptions 
électorales est encore aujourd'hui la même qu'il v 
a 38 ans, bien que la population de l’Empire alle- 
mand ait augmenté de 41 1/2 millions d'habitants è 
61 millions, depuis 1871 jusqu'à 1907. Si chaque 
voix émise avait une valeur identique, nous aurions 
dů avoir au moins 115 députés au lieu de 43. Le 
Centre a obtenu environ 2,183,381 voix, donc un 
bon million de voix de moins que nous. et il a 108 
députés. Il a donc environ les 2/3 de nos voix, mais 
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il a 21/2 fois plus de mandats que la Socialdémo- 
cratie. Une juste division des circonscriptions 
électorales, aurait donné la proportion suivante de 
mandats aux différents partis : 


n e COr- A 

ee Rd Mandats Trop + 

Partis génċéiales de mandats obtenus Troppeu — 
Socialdémocrates 3,258,968 116 43 — 73 
Conservateurs 1,070,658 35 60 22 
Nationaux-libéraux 1,654,735 59 56 — 3 
Parti d Empire 447,308 16 22 + 6. 
Antisémites 448,509 16 27 +11 
Centre 2,153,381 18 108 + 30 
Union libérale 243,369 9 16 + 7 
Parti libéral populaire 134,582 20 27 + 1 
Parti populaire allemand 147,933 5 65 + 1 
Polonais 453,714 16 20 + 4 
Guelfes, Danois, Alsaciens et autres partis 510,712 18 12 — Ö 
Divers 8,342 — — — 


Aux élections du 25 janvier les corconscriptions. 
suivantes ont été gagnées avec le nombre de voix 
suivant : 


Par les Conservateurs Par les Socialdémocrates 
Heiligenbeil 12,148 Leipzig-Land -56,712 
Guhrau 11,973 Hambourg II 65,461 
Greifenber: 11,775 Berlin IV 81,039 
Pr.-Holland 11,736 Berlin VI 99,560 
Labiau 11,575 Niederbarnim 57,862 
Sangerhausen 11,541 Teltow-Beeskow-Storkow 104,104 
Angerbourg 11,485 EEEE 
Meseritz 11,388 Total 464,738 
Rosenberg 11,149 
Pyritz 11.261 
Militsch 10,977 
Wartenboure 10,813 
Züllichau 10,411 
Königsberg N. M. 10,077 
Demmin 0,312 
Sternberg 8,824 
Reuss ä L. 8,634 
Neustettin 8,543 
Dinkelsbühl 8.387 
Namslau 8,269 


Total 210,278 
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Donc, on a gagné 20 mandats conservateurs par 
une totalité de 210,278 voix. 

Pour obtenir 6 mandats socialdémocrates seule- 
ment il fallait réunir 465,738 voix! 

Ces chiffres démontrent clairement les desavanta- 
ges du fameux droit électoral pour le Reichstag 
allemand au point de vue des travailleurs. 


1903 1903 Augmentation 
Electeurs ayant voté 12,531,248 13,193,571 662,323 
Sutfrages valables émis 9,495,557 11,262,574 1,766,957 
Pour cent des ayant T55 pe S5 d p. €. 


droit d’électeur 


Parmi les électeurs, le nombre suivant ont voté 
pour la Socialdémocratie en 1903 : 24,02 p. c.; en 
1907 : 24,36 p. c. Le nombre de nos voix a augmenté 
de 3,010,771 à 3,258,968, donc de 248,197. Si l'on 
évalue à 1/4 million le nombre des « moutons » de 
ceux qui ont été notre appoint antérieur, perdu par 
les raisons indiquées plus haut, on peut évaluer 
l'accroissement effectif des électeurs à 1/2 million. 
La Socialdémocratie doit être satisfaite d'un tel 
accroissement de voix parce que les 3 1/2 millions 
d'électeurs, qui en dépit de tous les efforts de nos 
adversaires, nous sont restés fidèles, se sont liés 
plus étroitement à notre cause socialiste que les 
3 millions du 16 juin 1903. Nos adversaires ont pu 
réussir à nous contester l'appellation de « parti des 
trois millions ». Un quart de million de nouvelles 
recrues se sont jointes à nous et sont prêtes à com- 
battre sur le champ de bataille électoral où nous 
n'avons dû céder que quelques positions à l'adver- 
Saire.Nos adversaires eux-mêmes ont reconnu, bien 
ibvolontairement il est vrai, que les masses n'ont 
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pas l'intention de laisser prendre l'appât de noz 
ennemis et de nous déserter. Ainsi, par exemple, 
l’'Antisozsialistische Correspondenz écrit sous la 
signature d’un renégat socialiste, devenu ultracon- 
servateur : 

« Sont restés chez la Socialdémocratie et le resie- 
» ront encore, les ouvriers. La Socialdémocratie est 
» aujourd'hui, après sa défaite, plus que jamais un 
» parti ouvrier, un parti du prolétariat. La classe 
» ouvrière allemande, autant qu'elle s'intéresse à la 
» politique, voit de plus en plus dans la Socialdé- 
» mocratie la représentation qui lui convient et lui 
» revient. Par là, le problème socialdémocrate en 
» particulier et le problème social en général s'ap- 
» profondissent ei s'aiguisent. Le contenu du pro- 
» blème social se résume à cette question : Com- 
» ment peut-on incorporer organiquement le 
» quatrième état, la classe ouvrière, dans la société 
» bourgeoise et comment peut-on transformer l'ar- 
» mée ouvrière en un soutien de l’état national? 
» Nous sommes plus que jamais éloignés de la solu- 
» lion du problème après les élections du 25 janvier. 
» La Socialdémocratie est en ce moment, plus que 
» jamais un parti de classe, un parti révolutionnaire 
» du prolétariat et au point de vue prolétarien et 
» révolutionnaire, l'armée socialdémocrate de trois 
» millions a reçu seulement maintenant, par le bap- 
» tême de. feu politique du 25 janvier, une valeur 
» qualitative révolutionnaire, tandis qu'après juin 
» 1903, elle possédait tout au plus une valeur 
» démocratique quantitative. » 

Le parti socialdémocrate achèvera son organisa- 
{ion dans un avenir prochain par des travaux admi- 


— 255 — 
nistratifs tenaces. Encouragé par l'expérience des 
élections de 1907, 1l mettra tout en œuvre pour 
s'implanter là où la population, d'apres la conjonc- 
ture sociale, appartient au prolétariat. La Social- 
démocratie allemande a conscience qu'il lui in- 
combe, plus que jamais, non seulement de travail- 
ler sans relâche pour ses idées socialistes, mais 
encore d'élever très haut le drapeau de la démo- 
cratie. Les libéraux bourgeois de toute nuance ont 
plus que jamais fraternisé avec les chauvinistes des 
partis réactionnaires prusso-allemands. Les libé- 
raux n'ont été que la queue des partis réactionnai- 
res.Grâce à eux — chose qui caractérise le mieux le 
libéralisme allemand — les réactionnaires n'ont pas 
gagné moins de 32 mandats aux ballottages, où l'on 
pouvait choisir entre un réactionnaire ou un socia- 
liste. En outre, ils ont aidé les réactionnaires à 
triompher, surtout dans les grandes villes, en pré- 
sentant une liste commune de candidats aux élec- 
tions générales. Les libéraux n'ont pas donné 
moins de 6 mandats aux antisémistes. Le peuple ne 
peut rien attendre d’un tel libéralisme, qui, après 
les élections de 1907, possède encore moins d'in- 
fluence qu'auparavant, car par la tactique de libé- 
raux aux ballottages, le libéralisme est encore plus 
affaibli dans le nouv:au Reichstag. Le libéralisme 
peut bien servir de bouche-trou occasionnel pour le 
gouvernement prusso-allemand, quand ce dernier 
ne parvient pas, quand il désire augmenter les 
charges du peuple, à trouver une majorité par 
d'autres moyens. Le libéralisme allemand a déjà 
abandonné depuis longtemps sa mission historique. 
Le prolétariat conscient de sa classe, n'aura jamais 
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des relations meilleures avec un libéralisme d'aussi 
mauvais aloi. C'est plutôt la mission historique de 
la Socialdémocratie d'accomplir la tâche lâchement 
abandonnée par le libéralisme bourgeois et faire 
disparaître lamas de boue, qu'a accumulé encore 
au XX° siècle le féodalisme d'Allemagne prus- 
sienne. 


II 


LE MOUVEMENT ÉLECTORAL ET LA DISCUS- 
SION SUR LA GREVE GENERALE POLITIQUE. 


Après les élections de 1903, la presse de nos adver- 
saires a discuté longuement la question du change- 
ment de la loi électorale. Le système de suffrage en 
usage pour le Reichstag, avec sa géométrie électo- 
rale injustifiable, ne parut pas encore assez réac- 
tionnaire à MM. les réactionnaires. Des leaders 
conservateurs réclamaient des lois d'exception 
contre les travailleurs conscients, une diminution 
du droit de coalition et un amoindrissement du suf- 
frage général. , 

Il est inutile de développer ici les intentions des 
adversaires qui en partie, ont donné le jour à des 
idées tout à fait sottes. Ces désirs ne se sont pas 
transformés, pendant les dernières années, en 
projets législatifs, mais la Socialdémocratie men 
surveille pas moins avec attention les menées de 
ces Messieurs. La Socialdémocratie allemande a 
fait savoir d'une façon suffisamment précise, à 
Iéna et à Mannheim, qu'elle est prête à repousser 
tous les attentats au droit électoral pour le Reichs- 


‘tag et de s'opposer, par tous les moyens appropriés, 
à un attentat éventuel contre le droit de coalition. 
Ei l'on sait que parmi les moyens la grève géne- 
rale est considérée comme un moyen de lutte fort 
efficace. 

Les différends, qui surgirent après Iéna, ont éte 
applanis fraternellement à Mannheim. Le Parti et 
les syndicats sont d'accord en cette matière. Le Parti 
socialdémocrate allemand a confirmé pour l'Alle- 
magne à Iéna, les principes qui ont été fixes à 
Amsterdam par l'adoption de la résolution hol- 
landaise. Aujourd'hui comme hier, la grève géné- 
rale absolue, entendue comme le font les anar- 
Chistes, est considérée comme inexécutable. La 
grève générale est le dernier moyen, quand il sagit 
de détourner des attentats réactionnaires contre les 
droits primordiaux de la classe ouvrière. La grève 
générale politique est l'ultima ratio d'une armée 
fortement organisée et bien disciplinée. La résolu- 
tion suivante de Bebel a été votée au congrès d'Iéna. 
après longue discussion, par 287 voix contre 14 et: 
2 abstentions. 


« I. Vu les efforts des classes dominantes et des 
autorités tendant à empêcher la classe ouvrière 
d'exercer une influence légitime sur l'ordre des 
choses existant dans la société, ou tendant à lui 
dérober cette influence au cas où elle l'exerce déjà 
par ses représentants dans les assemblées parlemen- 
taires et à la réduire à l'impuissance et à la priver 
des droits politiques et économiques ; 

Le Congrès se considère dans l'obligation de 
déclarer qu'il est du devoir impérieux de la ciasse 
ouvrière toute entière de s'opposer par fous les 
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moyens en son pouvoir à tout attentat aux droits 47 
l'horime et du citoyen et de ne cesser de réclamer 
toujours la pleine égalité de traitement. 

L'expérience a montré tout particulièrement que 
les partis dominants, et même une grande partie de 
la gauche bourgeoise, sont adversaires du suffrage 
universel, égal, direct et secret, qu'ils ne font que 
le tolérer, mais qu'ils songent à le supprimer ou à 
le restreindre dès qu'ils croient que ce mode de suf- 
frage met leur domination en néril. De là viennent 
la résistance qu'ils onposent à l'extension du suf- 
frage universel, égal, direct, et secret aux États 
particuliers (Prusse, etc.) et Les restrictions qu'ils 
apportent à des lois électorales déjà arriérées, par 
peur de l'influence que pourrait exercer la classe 
ouvrière dans les assemblées parlementaires. 

Exemples : les restrictions au droit de suffrage. 
véritables vols, perpétrés par une bourgeoisie ambi- 
tieuse et lâche et une petite bourgeoisie bornée en 
Saxe et dans les prétendues républiques de Ham- 
bourg et de Lubeck, puis les restrictions apportées 
nar les renrésentants des partis bourgeois au droit 
électoral nour les élections communales dans les. 
divers Etats allemands (Bade, Saxe, Saxe-Weinin- 
gen) et dans différentes localités (Kiel, Dresde. 
Fürth, Chemnitz, etc). 

Mais considérant qu'en particulier le suffrage 
universel, égal, direct et secret est la condition du 
plein développement politique de la communauté, 
comme la pleine liberté de coalition est la condition 
du relèvement économique de la classe ouvrière ; — 

Considérant encore que la classe ouvrière, par 
le nombre croissant de ses membres, par son intel- 
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ligene, par le travail qu'elle met au service de a 
vie économique et sociale de toute la nalion, ainsi 
que par les sacrifices matériels et physiques quelle 
a à suporter pour la défense militaire du pays, 
forme le jacteur principal de la société moderne, 
cette classe ouvrière doit revendiquer non seulr- 
ment le maintien, mais encore, comme le demande 
le programme du Parti Socialiste, Uertension du 
suffrage universel, égal, direct et secret pour toutes 
les assemblées représentatives, de même que la 
garantie de la pleine liberté de coalition. 

En conséquence, le Congrès déclare qien par- 
liculier, en cas d'un attentat contre le suffrage 
universel, égal, direct et secret, ou contre le droit 
de coalition, le devoir de la classe ouvrière toute 
entière est Cuser pour se défendre de tout moyer 
convenable. 

Dans ce cas, le Congrès considère comme un des 
moyens les plus efficaces pour éviter un semblable 
crime contre la classe ouvrière, ou pour conquérir 
un droit esentiel à sa libération, Cemmploi le plus 
étendu possible de la cessation du travail par les 
masses. 

Mais pour que l'emploi de ce moyen de lutte soit 
rendu possible et qu'il soit le plus efficace possible, 
le développement le plus étendu de l'organisation 
politique et corporative de la classe ouvrière, l’édu- 
cation et l'instruction incessantes des masses par la 
presse ouvrière, la propagande orale et écrite sont 
absolument indispensables. 

Cette propagande doit mettre en lumière l'inipor- 
tance et la nécessité des droits nolitiaues de la classe 
ouvrière, et en particulier du suffrage universel, 
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égal, direct et secret et de la liberté de coalition, et 
rappeler le caractère de classe de l'Étal et de la 
société et les abus journaliers que les classes domi- 
nantes et les autorités commettent au détriment de 
la classe ouvrière, grâce à la possession exclusive 
du pouvoir politique. | 

Tout membre du parti est tenu, quand il existe 
dans sa profession une organisation syndicale, ou 
quand il neul en être fondé une, d'en faire partie ef 
de consacrer tous ses efforts aux buts quelle pour- 
suil ; par contre, tout membre conscient d'un syn- 
dicat a le devoir d'entrer dans l'organisation poli- 
dique de sa classe, la Socialdémocratie, et de tra- 
vailler à répandre la presse socialiste. 

II. Le Congres charge le Comité Directeur de 
faire une brochure où les différents points de la 
présente résolution seront motivés. Elle devra 
étre répandue dans toute la classe ouvrière alle- 
mande. » 


Certains organes du parti avaient soulevé la ques- 
tion de savoir, à propos des événements pour le 
droit électoral en Prusse, en Saxe et à Hambourg, 
si l’on se trouvait maintenant en présence du cas 
prévu par la résolution de Iéna, s'il ne fallait décla- 
rer dans ces états la grève générale politique. A 
cette question il a été répondu négativement par les 
organisations compétentes. 

En Prusse et à Hambourg, l'on était d'accord sur 
cette question. En Saxe, une minorité seulement 
était favorable à la grève générale politique, la 
grande majorité d'une conférence convoquée à cet 
effet, se prononça négativement. Cette conjoncture, 
de même que la nécessité de mettre en harmonie 
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les résolutions du congrès syndical de Cologne 
avec le congrès du parti à Iéna, a eu pour consé- 
quence qu'en 1906, au Congrès de Mannheim, l'on 
aGopta la résolution suivante par 386 voix contre 5: 


I 


Le Congrès du Parti Socialiste confirme la déci- 
sion prise par le Congrès d'Iéna, concernant la 
grève générale et, après avoir. constaté que la déci- 
sion du Congrès de Cologne n'est pas en contradic- 
tion avec la décision du Congrès d'léna, considère 
comme entièrement terminée la discussion relative 
au sens de la décision du Congrès de Cologne. 

Le Congrès recommande de nouveau, avec une 
insistance particulière, de prendre en considération 
les résolutions qui favorisent le renforcement et le 
développement de l’organisation du Parti, la diffu- 

-sion de la presse du Parti et l'entrée des camarades 
du Parti dans les syndicats et des membres des syn- 
dicats dans l'organisation du Parti. 

Aussitôt que la direction du Parti estimera néces- 
saire la grève politique en masse, elle aura à se 
mettre en rapport avec la Commission Générale des 
Syndicats et à prendre toutes les mesures de nature 
à faire aboutir l’action au succès. 


IT 


Les syndicats sont des organisations absolument 
nécessaires pour l'amélioration de la situation de la 
classe de travailleurs dans le milieu social bour- 
geois. Ces organisations ne le cèdent pas en impor- 
tance au Parti démocrate socialiste, dont la mis- 
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sion est de poursuivre la lutte pour le relèvement 
de la classe ouvrière et son égalité de droits avec 
des autres classes sur le terrain politique, mais de 
plus, au delà de cette tàche immédiate, de pour- 
suivre aussi l'affranchissrment de la classe ouvrière 
de toute espère d'oppression et d'erploitation en 
visant à la suppression du salariat et à l’organi- 
sation d'un système de production et d'échange 
basé sur l'égalité sociale de tous, c'est à dire de la 
société socialiste, but que le travailleur syndicaliste, 
qui a le sentiment de classe, doit viser également. 
Les deux organisations sont donr fréquemment 
appelées dans leurs luttes à s'entendre et à coo- 
pérer. 

Pour amener une impulsion commune dans les 
actions qui concernent également les intérêts des 
syndicats et. ceux du Parti Socialdémocrate, les 
directions centrales des deux organisations doivent 
chercher à s'entendre. | 

Mais pour assurer l'unité de pensée et d'action 
du Parti et des Syndicats, qui est indispensable 
à la marche victorieuse du prolétariat, il est abso- 
lument nécessaire que le mouvement syndical soit 
imprégné de l'esprit de la Socialdémocratie. IL est 
donc du devoir de chaque membre du Parti d'agir 
dans ce sens. 


La discussion sur la grève politique eut pour con- 
séquence de faire condamner Rosa Luxembourg, 
à cause de son discours d'Iéna, à deux mois de 
prison. Elle aurait d'après les juges, excité à 
commettre des violences. | 

De pareils jugements ne sont pas rares dans l'Al- 
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lermagne prussienne. [ls ont été rendus particulie- 
rement souvent dans les derniérs temps, parce que 
le: ministères publics et les juges. étrangers à la 
compréhension de la conception socialiste, simagi- 
nent que des allusions à la glorieuse révolution de 
Russie peuvent provoquer des échos de ce mouve- 
ment en Prusse. Illustration frappante de la ma- 
nière dont on respecte dans l'Allemagne prus<sien- 
ne la liberté de la parole. Si le prolécariat na pas 
encore employé dans les divers états d'Allemagne, 
les moyens de lutte extrêmes pour la conquete du 
droit de suffrage, c'est en partie parce que depuis 
la création de l'Empire l'importance des Diètes a 
diminué. Les questions de politique étran- 
gère, de la politique douanière et d'impôts. la 
politique militaire, la politique coloniale, la ma- 
Tine — tout cela relève de l'Empire et est discuté au 
Reichstag. Néanmoins, les Diètes conservent encore 
des domaines étendus. L'exécution de l'inspection 
des fabriques, la police, les questions scolaires et 
religieuses, et d'autres questions encore sont liqui- 
dées législativement dans les divers états. La Social- 
démocratie allemande a, pour ce motif, essayé de- 
puis de nombreuses années, par tous les moyens, 
d'acquérir de l'influence sur la politique des divers 
états. Dans certains, avec succès, mais dans l'état 
le plus considérable, en Prusse, où règne le sys- 
tème des trois classes, nous n'avons pu encore réus. 
sir à pénétrer dans la Diète. En effet, le système 
des classes est caractérisé par le coffre-fort. Les 
riches constituent la première classe. Les person- 
nes aisées forment la deuxième classe. Ces deux 
éléments sont donc de force à noyer la masse des 


— 964 — 


éiecteurs de la 3° classe, car chaque classe n élit pas 
de dépuiés. Ce sont les 3 classes qui élisent, mais 
en fait, ce sont les deux premières, toujours certai- 
nes de leur prédominance. Dans la plupari des cas, 
la 3° classe n’a pas la moindre importance. La 
preuve en est la statistique. Aux élections pour la 
Diète Prussienne, en 1903, la Socialdémocratie op- 
tint 1,600,000 voix — et elle n'eut pas un seul dé- 
puté. Entretemps, le Parlement prussien à 3 classes 
modifia le droit électoral pour les Chambres, légis- 
lation caractérisée par la pourriture. Dans quel- 
ques grandes villes, on augmenta le nombre des. 
députés et l’on adopta une nouvelle géométrie élec- 
torale. Il est probable qu'aux élections de 1908, les: 
premiers socialistes pénètreront dans cette Diète 
pour dire aux hobereaux que le prolétariat est ré- 
volté de la situation créée par leur politique. La. 
Prusse est le centre de la réaction allemande. A 
une élection partielle, qui eut lieu en 1906 à Ber- 
lin, dans la 3° circomscription électorale pour la 
Diète, un socialiste vint pour la première fois en 
ballottage. Au premier tour de scrutin, 1112 élec- 
teurs (Wahlmänner) socialdémocrates se trouvaient. 
en face de 1117 libéraux et 211 antisémites. Au bal- 
lottage, les libéraux l’emportèrent par 1370 voix. I] 
importe de faire observer ici que l'élection est in- 
directe, c'est à dire que la masse des électeurs 
désigne d'autres électeurs qui élisent les manda- 
taires. Un congrès prussien eut lieu en 1904 dans le 
but de s'occuper spécialement de la politique en 
Prusse. Cent quarante trois délégués y participè- 
rent. La Direction du Parti édita un certain nombre 
de brochures en vue de l'agitation électorale impo- 
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sée aux camarades par le Congrès. Le 21 janvier, le 
148 mars et le i] mai 1906, des démonstrations en 
masse eurent lieu en Prusse, en faveur du Suffrage - 
Universel direct et secret. L'atmosphère politique 
était chargée à ce moment. Le peuple de Russie: 
luttait contre le despotisme. En Autriche des dé- 
monstrations grandioses avaient lieu pour la con-- 
quête du Suffrage Universel direct ei secret. Quand 
en Prusse le mouvement se dessina en faveur d'une 
réforme identique, de nombreuses couches des. 
classes dominantes prirent peur. Le congrès prus-: 
sien s'était, en décembre 1904, déclaré hostile à. 
toute démonstration en rue. Néanmoins, les pro- 
prios épouvantés voyaient surgir à tous les coins- 
de rues le spectre de la révolution sanglante. Le: 
mouvement non préparé, qui poussait les citoyens 
prussiens privés de leur droits à se rendre aux 
réunions et transformait celles-ci en fortes démon- 
strations, ne manquait pas son effet sur les classes : 
dominantes. Les six millions de feuilles volantes, 
que lon distribua en Prusse, pénétrèrent dans les: 
plus petits villages. La conclusion de ces feuilles- 
était qu'il fallait se rendre aux réunions qui 
avaient lieu le 21 janvier. Le gouvernement prit 
des mesures pour cette journée, anniversaire des: 
massacres de St-Pétersbourg. Il fit afficher des avis 
pour mettre en garde la population contre l'appli- 
cation des paragraphes de la loi, relative aux révol- 
tes et aux troubles. Les soldats étaient consignés- 
dans les casernes. Les policiers furent, dans de 
nombreuses villes, armés de nouveaux révolvers et 
leurs sabres avaient été aiguisés pour la circon- 
stance. Les banques et les exploitations industriel-- 
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-les reçurent, en de nombreuses cités, une garde 
-Spéciale armée. Dans les villes de garnison, des 
trains se trouvaient toute la journée sous pression 
pour expédier éventuellement des troupes dans Îles 
<enires industriels voisins. Le brave bourgeois 
Ss'imaginait que le cataclysme était proche. Le 21 
janvier fut un triomphe de la discipline socialiste. 
Les désirs des provocateurs qui s'imaginaient que 
les socialistes allaient se laisser massacrer en rue 
par les petits fusils à tir rapide ne se réalisèrent 
„guère. Le 21 janvier démontra de nouveau que 
dans aucun pays les oppositions de classe n'étaient 
devenues aussi aiguës qu'en Allemagne. Ce qui 
semble chose banale en Angleterre, en France, en 
Italie, en Autriche, apparaît aux bourgeois alle- 
.mands comme un commencement de révolution. 
Le 21 janvier a eu des conséquences judiciaires. 
Les juges et les ministères publics découvrirent des 
provocations à la violence dans des articles de 
journaux qui invitaient le public à manifester. Et 
l'on prononça des peines de prison qui s'élevaient 
jusqu'à un an. La feuille volante, distribuée en 
Prusse, devint une illustration frappante de la 
manière dont les magistrats prussiens entendent 
‘le justice. Le même papier donna lieu aux juge- 
ments contradicioires suivants : non lieu à Berlin, 
—— acquittement à Elberfeld, — condamnation à 
un. et même à trois mois à Stargard et à Görlitz. 
Le Tribunal d'Empire, cour suprême, confirma ces 
4 jugements qui s'annihilaient réciproquement. Le 
mouvement électoral prussien permit également 
à la Diète de renoncer à sa pratique de ne pas in- 
tenter de procès pour injure à ce corpz. Des ré- 


«acteurs de Journaux socialistes de Prusse furent 
envoyés au cachot, parce qu'ils n'avaient pour la 
Diète le respect que celle-ci s'imagine avoir le droit 
d'exiger. Les procès pour injure à la Diète, don- 
. nèrent une occasion nouvelle de mettre en lumiere 
lillogisme d un droit de voie ba:é sur le coffre-fort 
et les actes d'une législature, élue par pareil svs- 
ivme de voiation. 

Le mouvement électoral en Saxe fut fort agi'e. 
La Saxe précéda en 1896 l'Allemagne du Sud dans 
le vol des droits élecioraux, tandis que les etats du 
Sud amélioraient leur législation électorale. Le 
gouvernement saxon avait reconnu ouvertement en 
1904 que le droit électoral sophistiqué, qui ne per- 
met que l'élection accidentelle d'un mandataire 
ouvrier socialiste, est intenable. Mais elle ne fit 
rien pour amener un changement et ce fut la rai- 
son pour laquelle, après les élections pour la Diète 
de 1905, le mouvement ne s'arrêta pas. On organisa 
en Saxe pour les 18 et 19 novembre et pour le 3 
décembre 1903, des démonstrations en masse. 

L'exaspération croissante du peuple saxon, à 
cause de l'injustice qu'on lui avait faite.se traduisit 
d'une manière toute primitive. Toutes les réunions 
étaient bondées. A Leipzig, à Dresde, à Plauen, à 
.Wurzen, à Chemnitz, à Zwickau et ailleurs. il y 
eut des manifestations de rues imposantes. A Dres- 
de, il y eut des conflits avec la police. La 
police saxonne travailla fort vite. Vingt sept 
accusés furent condamnés ensemble à 20 an- 
nées de prison pour des délits anodins. — traver- 
sée de cordons policiers, profération de cris consi- 
dérés comme injures. À Leipzig. on fit un procès 
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à la Leipziger Volkszeitung, parce qu'elle avait pu- 
blié dans 25 articles divers des excitations à la vio- 
lence et une injure à la Diète saxonne, et le rédac- 
teur responsable fut condamné à 21 mois de prison. 
On trouva déjà une raison suffisante d'inquiétude 
dans les mots s lutte de classe » et « révolutionisa- 
tion». Quand les juges estiment qu'éventuellement 
ces articles peuvent mettre le lecteur dans une 
situation: de fait qui, à leur avis, peut conduire à. 
commettre des violences, ils condamnent. En Saxe 
comme en Prusse, on a eu des cas où l'on a con- 
damné un homme à 1 an de prison pour avoir écrit. 
un seul article. Un socialiste pénétra à la Diète 
saxonne malgré la qualité misérable du droit élec- 
toral. L'ancien ministre M. Von Metzsch fut obligé: 
de s'en aller. Son successeur, le comte Hohenthal, 
a promis un changement de la loi, mais lavenir 
nous apprendra ce qui sortira de tout ceci. En tout 
état de choses, la nouvelle loi ne donnera pas satis- 

faction aux vœux de la classe ouvrière. | 

Dans les républiques allemandes, les dites «villes 
libres», la bourgeoisie a depuis longtemps une: 
sainte horreur de la Socialdémocratie. 

Cette crainte a augmenté à mesure que le nom- 
bre des prolétaires s’est accru et que la Socialdémo- 
cratie l'emporta aux élections pour le Reichstag 
dans les villes hanséatiques. A Brême, on put évi- 
ter un attentat au droit électoral existant. On se 
contenta de détourner les plus pauvres de l'idée de 
conquérir le droit électoral, inhérent à la qualité 
de citoyen, en supprimant pour les fils de bour- 
geois l'obligation de réclamer le droit de cité à 
raison de 16.50 Mk. 
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. À Hambourg on n'élisait que 80 membres de la 
municipalité sur 169 aux élections générales, et ce 
n'était pas encore assez réactionnaire. Les bour- 
geois voulaient s'assurer à la longue une influence 
plus grande encore. On introduisit un droit électo- 
ral à trois classes, sophistiqué au moyen des privi- 
lèges de propriétaires de maisons et de notables. Le 
47 janvier 1906, à 4 h. de l'après-midi, lorsque l'as- 
semblée voulut procéder à sa tentative de rendre le 
droit électoral encore plus injuste, eurent lieu un 
grand nombre de réunions de protestation. L'indu- 
strie, le commerce et la navigation chômèrent. La 
population, indignée du projet, protesta passionné. 
ment contre cette tentative. La police surveillait les 
manifestants. Le «Lumpenproletariat» profita de 
l'aubaine pour organiser du désordre dans le quar- 
tier de Schoppenstehl et piller quelques magasins. 
L'enquête judiciaire démontra que la Socialdémo- 
cratie n'avait pas été mêlée à cette affaire. Sur 28 
accusés, un seul faisait partie d'un groupe politi- 
que. La police profita de cet incident pour suppri- 
mer temporairement le droit d'association du Parti 
et des syndicats. Le nouveau projet électoral devint 
loi et malgré ce vote, 19 socialdémocrates étaient 
déjà entrés à la municipalité aux premiers mois de 
janvier 1907. A Lubeck, le droit électoral a été res 
treint. Environ 14.500 électeurs pour le Reichstag 
sont privés de leur vote. 6000 citoyens, ayant un 
revenu de plus de 2000 Mk élisent 105 mandatai- 
res! Il importe de faire remarquer que les libé- 
raux de gauche ont participé à ce vol électoral. La 
bourgeoisie trafique de tous ses principes quand il 
s'agit de maintenir sa domination de classe. 


Tandis que dans l'Allemagne du Nord, la bour- 
geoisie sophistiquait le droit électoral, en Prusse, 
en Saxe ei dans les villes dites libres, tandis que le 
Mecklenbourg jouit encore de la gloire de se trou- 
ver plus pas que la Russie et a coté de la Turquie 
en sa quaiité d'état sans gouvernement constitu- 
tionnel, les états du sud essayèrent d'améliorer le 
droit électoral. Il le fut en Bavière et en Bade. On 
y supprima le suffrage indirect. En Bavière, l'élec- 
teur doit avoir 25 ans, être citoyen depuis un an et. 
avoir payé l'impôt. Le Würtemberg possède le droit 
électoral général, égal, direct et secret pour tous les 
citoyens âgés de plus de 25 ans. A Stuttgart, 6 de- 
putés sont élus par la R. P. En outre i4 autres 
députés sont élus par la R. P., ce qui a nécessité 
encore une division du Würtemberg en 2 circons- 
criptions éleciorales. Nous avons gagné par ce 
système nouveeau 15 sieges au lieu de 7 que nous. 
avions antérieurement. Sous le régime du suffrage 
universel égal et direct, nos camarades ont conquis 
à la première élection 12 siéges tandis qu'ils 
n'avaient que 6 mandats sous l’ancien régime de 
suffrage indirect. En Hesse, la législation électo- 
rale est depuis longtemps à l'ordre du jour. Nous 
y avons 7 mandats. Au total, le nombre des députés 
socialdémocrates dans les Diètes s'élève à 128, soit 
19 dans le Hannovre, 17 à Brême, 15 dans le Wür- 
temberg, 12 en Bavière, 42 en Bade, 7 à Rudolstadt, 
7 en Hesse, 7 à Meiningen, 6 à Reuss (J. L), 4 à Ol- 
denbourg, 3 à Anhalt, 1 en Saxe et 1 à Reuss (AL ). 
En 1906, il y en avait 115. Dans les 8 états où nous 
n'avons pas encore de représentants à la Diète. le: 
mouvement électoral se continue énergiquement. 


SYNDICATS ET PARTI 


Les syndicats allemands publient regulierement 
des rapports spéciaux sur leur activité et sur 
leur fort accroissement qui depasse tout ce que 
ion espérait. Nous renvoyons à ces documents. En 
Allemagne, les syndicats et le Parti ne sont pas si 
étroitement liés qu en Belgique par exemple. La 
législature réactionnaire des differents états parti- 
culiers, la Prusse en tête naturellement, empêche 
les syndicats de s'occuper directement de la poli- 
tique du Parti, parce que les syndicats doivent 
aussi admetire dans leur sein, des femmes et des 
adolescents. Mais néanmoins, à peu d'exceptions 
près, les syndicats sont animés d'un esprit socialis- 
te identique que provoque toujours une union 
personnelle très intime. C'est principalement 
depuis le Congrès de Mannheim, et la fin des 
différends dans l'interprétation des résolutions 
du congrès syndical de Cologne et du Congrès 
du Parti d'Iéna, concernant la grève générale 
politique, que le Parti et les syndicats s'effor- 
cent de marcher dans la même voie, dans toutes les 
questions qui concernent les deux parties de la 
classe ouvrière consciente.La Socialdémocratie a de 
tout temps favorisé le mouvement syndical car la 
lutte syndicale contre la bourgeoisie doit être une. 
Il y a en Allemagne, en dehors des grandes féde- 
rations centralisées de métiers, affiliées à la Com- 
mission Générale des syndicats, des organisations 
locales. Du temps de la loi contre les socialistes, 


l'organisation locale était la forme appropriée à 
‘l'organisation syndicale parce qu'elle savait mieux 
» éviter les chausse-trappes de la législation.Les orga. 
nisations locales firent place peu à peu aux orga- 
nisations centrales, croissant continuellement en 
puissance. Le congrès de Mannheim se prononça 
en principe pour les organisations centralisées. Il 
‘adopta la résolution suivante : 

« Le Congrès charge la direction du Parti, d'es- 
sayer d'ici au prochain congrès, d'accord avec la 
Commission Générale des syndicats, de régler cette 
question dans le sens de la résolution de Lübeck, 

“el sans tenir compte de la proposition relative à la 
: question des syndicats localistes, passe à l'ordre du 
jour.» 

La résolution de Lübeck dit : 

« La lutie de la classe ouvrière sur le terrain poli- 
‘tique et syndical exige une centralisation unitaire 

«de toutes les forces, dans les organisations concer- 
nées.» 

Il est à espérer que lon pourra convaincre les 
: syndiqués allemands conscients, qui sont encore 

adeptes du système localiste, de la nécessité de pas- 
ser dans les organisations centralisées. 

La fête du 1° Mai est organisée par le Parti et les 
-syndicats réunis, pour autant que les directions lo- 
-cales du parti et les cartels syndicaux locaux se 

soient mis d'accord. Conformément aux résolutions 
“des congrès internationaux, le Parti et les syndi- 
“Cats travaillent avec succès, à implanter partout 
progressivement la forme la plus digne de la fête 
‘du Pemier Mai, c'est à dire le chômage. 


LA SOCIALDEMOCRATIE 
DANS LES COMMUNES 


Le nombre des communes, dans lesquelles les 
socialdémocrates se sont introduits, s accroît de 
plus en plus en Allemagne. Il y a actuellement en 
Allemagne plus de 2000 conseillers communaux 
sccialistes. Dans la plupart des grandes communes 
des divers États particuliers, les intérêts de la 
classe ouvrière sont représentés par des social- 
démocrates. Il est de mème à la campagne. dans les 
conirées où l'industrie a pris pied. Ce n'est pas ici 
c lieu de décrire la variété des lois communales 
allemandes.Ce n'est que dans les cas les plus excep- 
tionnels qu'il existe une loi électorale communale 
quelque peu démocratique. Dans presque tous les 
états allemands il existe des droits électoraux de 
classe. qui empéchent la classe ouvrière d'obtenir 
la majorité. Dans beaucoup de communes, le droit 
électoral communal a encore été rendu plus mau- 
vais, parce que les représentants du capital crai- 
gnent que le travail positif des mandataires com- 
munaux socialdémocrates en faveur de la masse ne 
nuise à leurs intérêts. Dans le plus grand conseil 
fédéral allemand, celui de la Prusse, la loi électo- 
rale communale des trois classes. élaborée par la 
Diète, empêche la socialdémocratie d'acquérir l'in. 
fluence à laquelle elle a droit. Quelques camarades 
ont pris l'initiative de créer, pour les nombreux 
conseillers communaux. un organe « Kommunale 
Praxis ». qui publie sur toutes les question: de la 
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vie communale, des articles instructifs et qui es 
_ devenu uw organe socialdémocrate pour la discus- 

sion de la politique communale. Pour assurer 
l'existence de cet organe et pour l'améliorer, il a 
eié repris par le Parti le 1” avril 1906. Quelques 
organisations provinciales et délégations d'état en- 
voient la « Kommunale Praxis » aux conseillers 
communaux de leur district, aux frais du Parti. 
Au congrès du Parti, à Brême, 1904, où la Social- 
democratie s'occupa de nouveau de la politique 
commurale, on adopia un programme communal, 
devant servir de direction aux conseillers commu- 
naux socialdémocrates et qui était libellé comm? 
sut : 

La commune est, dans l'état actuel, un corps 
administratif, qui répond aux nécessités de la 
population habitant une localité déterminée ; elle 
est en même temps un organe auxiliaire du gouver- 
nemeni de l'état. Au point de vue de ces deux attri- 
butions, elle est soumise aux tendances dérivant 
nécessairement de l'organisation de classe de notre 
société it de notre vie politique nationale et elle 
crerce son activité administrative dans l'intérêt des 
classes dominantes et en faveur du but poursuivi 
nr lrur domination. Ce n'est que par l'abolition de 
la domination des classes que l’on pourra achever 
l’organisation démocratique de la commune et 
ouvrir la voie à une activité administrative qui 
favorise de la même maniére le bien-être de 
tous. L'étendue de lactivité communale est 
déterminée d'un côté, par les besoins qu'engendre 
la vie sociale communale des habitants au sein 
lune nême municinalité et dans le cadre des corns 
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adiuinistralifs plus iriportants, Cun autre côté, 
par leurs interdépendance locale. 

En opposition à la constitution. élaborée actuelle- 
ment au profit des classes dominantes et à l'adrni- 
nistration communale dominée par leurs intérêts, 
la Socialdémocratie désire la transformation de la 
législation et de l'administration communale d'après 
les hases suivantes 

1° L'administration de la commune ne dépendra 
que de la loi et des tribunaux. De ce principe 
découle 

a, La constitution d'un corps électoral d'après les 
principes de la communauté des habitants : l'abolt- 
tion de tous les privilèges de la propriété; le 
système d'une chambre unique: la constitution 
d'une représentation communale par le suffrage 
universel, égal, direct et secret. 

b): La limitation du droit de contrôle de l'état au 
droit de ne pas accueillir les actes administratifs 
illégaux des communes ; l'examen de leur légalité 
par des tribunaux ordinaires ; la suppression de 
l'autorité exécutive des fonctionnaires d'état limi- 
tant l'autonomie communale. 

2. Le système des impôts communaux doit être 
régié dans ses grands traits par une loi d'état. 

Les besoins de la commune sont à couvrir par : 

a) Les subsides de l'état aux organisations de sa- 
lubrité publique, de l'instruction, de bienfaisance, 
de construction de routes. 

b) Des impôts additionnels aux impôts d'état 
frappant le revenu, la pronriété et les successions. 
Là où ces impôts d'état n'existeraient pas, les com- 
munes doivent avoir le droit de voter des imposi- 
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tions communales particulières sur le revenu, la 
propriété et les successions. 

c) L'imposition de l'accroissement de la rente 
foncière (unearned increment). 

3. L'administration communale doit dependi; des 
principes suivants : 

a) L'organisation et l'exploitation des institutions 
nécessaires pour l'accomnlissement de la mission 
des communes doivent être failes par les communes 
elles-mêmes.Ceci vise spécialement les exploitations 
qui sont relatives à l'utilisation de transmissions et 
transports communaux et qui par leur nature ten- 
dent au monopole (la lumière, la force motrice, le 
chauffage, les tramways, etc.) de même que les 
établissements de salubrité publique (nettoyage, ali- 
mentation, hygiène corporelle, prophylaxie, funé- 
railles), l'enseignement populaire, (bibliothèques, 
salles de lecture, etc.), l'habitation. 

b) Le principe de la gratuité d'usage doit être 
poursuivi dans toutes les institutions d'hygiène et 
d'enseignement populaires. Pour le reste, on adap- 
tera la nature et le taux des droits à percevoir 
pour l'utilisation des organisations communales à 
la puissance économique des classes populaires qui 
en font usage. 

4. Dans le domaine de la politique ouvrière com- 
munale, il importe de proposer aux communes les 
réformes suivantes : 

a) Organisation d'offices du travail comme cen- 
tralisations de la politique communale avec la char- 
ge de se préoccuper de la statistique ouvrière, du 
marché du travail, du chômage, des renseigne- 
ments et de la surveillance de la gestion politique 


et sociale de L'adininistration communale ; inser- 
tion de la clause dite des salaires, dans les contrats 
de travail. de fournitures des communes et des 
entreprises privées concédées par elles, et Suppres- 
Sion de la clause de grève; mesures Ssévéres pour 
prévenir dans ladjudication ou dla récrplion de 
travaux communaux et livraisons communales, 
tous les dommages qui pourraient être causés aux 
intérêts communaux par les sollicitteurs, notam- 
ment, par l'utilisation d'une fonction officielle 
dans la représentation communale. 

b; Création de cunites ouvriers pour représenter 
le: intérêts des ouvriers communaux élaboration de 
règlements du travail et de conditions du travail et 
consultation des susdits comités ainsi que dr l'oryu- 
nisation syndicale des ouvriers communaux, fira- 
tion des salaires d'après Les tarifs syndicaur, for- 
mation de classes et d'échelles de Salaires d'après 
les années de service, journée de huit heures. con- 
gés de vacances payés, fondation d'une caisse de 
pension, de veuves et d'orphelins avec droit Tester, 
de même que l'extension de Passurance contre les 
maladies, la vieillesse et l’invalidité à tous les 
ouvriers communaux. droit de coalition complet 
pour les ouvriers et employés rommunanr. 

Le Congrès invite les représentants socialistes 
d'exercer leur activité dans le cadre de ces princi- 
pes. 

La création de fédérations communales est re- 
commandable pour autant que l'exécution des ré- 
formes susdites pourrait être mise en question par 
le manque de capacité de rendement des communes 
isolées. 


Les échevins communaux, qui sont élus en Tu- 
ringe, Saxe et Hesse, ne peuvent entrer en ionc- 
tion, parce que le gouvernement reiuse de sanc- 
tionner leur nomination, sancaon qui est neces- 
saire dans la plupart des étais d'apres les lois du 
pays. Le gouvernemerït de He:se a fait exception 
en un seul cas, lorsque la majorité social-demo- 
crate du conseil municipal d'Offenbach élut un 
socialdémocrate comme assesseur non rémuneié. 
Les réactionnaires libéraux éclatèrent presque de 
fureur. Ils protestérent contre l'attitude du gou- 
vernement dans les deux Chambres de Hesse. Le 
gouvernement de Hesse a souvent refusé de sanc- 
tionner la nomination d'échevins socialistes dans 
de petits communes. 


VI 
ORGANISATION ET AGITATION 


L'organisation de la Socialdemocratie manquait, 
comme il résulte du rapport du Parti au Con- 
grès d'Amsterdam. quelque peu de cohésion, à 
cat:e de notre législation réactionnaire. Les dis- 
tricts électoraux avaient à leur tète un ou plusieurs 
hommes de confiance qui chaque année étaieni 
réélus après le congrès, et qui avaient pour mis- 
sion de liquider les affaires du Parti, d'accord avec 
le Comité Directeur du Parti à renouveler à cha- 
que congrès annuel. Quand en 1899 la législation 
d'empire, interdisant aux groupes politiques de se 
mettre en relation entre eux. fut supprimée, on sen- 
tit la nécessité de resserrer les liens qui doivent 
unir les organisation: locales et d'asseoir le Parti 
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sur une base plus centralisée. Ou avait fait la po- 
position de former une seule organisaiion social- 
democrate pour toute | Allemagne, ayani pour mo- 
déle les grands syndicats, lesquels ont aussi en 
Allemagne des succursales dont le travail est regle 
d'une manière unitaire. Cette centralisation rigide 
fui déjà rejetée par raison dopportuniie par ia 
commission préparatoire, à laquelle le Congics de 
Brème de 1904 avait envoyé 23 mandaiaires de tous 
les districts du pays, mandataires qui avaient pour 
mission de publier trois mois avant le Congres 
d Iéna un nouveau projet d'organisation. On rejeta 
également la contribution unitaire pour toute 
l Allemagne. La raison en fut que les conjoncture; 
des différentes contrées de l'Allemagne sont trop 
divergentes. 

Par contre, il fut décidé que la caisse centrale 
bénéficierait d'une cotisation minimum de 20 p. c. 
des cotisations ordinaires, payée aux diverses orga- 
risations de circonscriptions. Les nouveaux statuts 
s’adaptèrent aux conditions devenues historiques. 
L'organisation se divise en organisations pour cha- 
que état, — organisations de districts —- et organi- 
sations circonscriptions électorales. Les circons- 
criptions électorales restent en outre en communi- 
cation directe avec le Comité Directeur. Les 
stipulations les plus importantes du statut d'orga. 
nisation de Iéna sont les suivantes : 

Sont considérées comme appartenant au Parti 
toutes les personnes qui reconnaissent les princi- 
pes du programme du Parti et qui soutiennent le 
Parti d’une manière durable par des moyens néru- 
niaires. 
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Ne peuvent appartenir au Parti ceux qui commet- 
tent des actes portant gravement atteinte aux prin- 
cipes fondamentaux du programme du Parti ou 
qui se rendent couplabes d'une action infâme. 

Lancien membre perd, par la mort, la démis- 
sion ou l'exclusion, à l'égard du Parti, du Comité 
Directeur, de la Commission de Contrôle ou de 
chaque camarade isolé, tous les droits qu'il aurait 
acquis en sa qualité de membre. 

La base de l'organisation est, pour chaque cir- 
conscription électorale d'empire, l'union socialdé- 
mocrate dont tous les camarades, habitant une cir- 
conscriplion électorale, à moins de raisons spéciales, 
doivent faire partie. Si la circonscription électorale 
s'étend sur un grand nombre de communes, on 
pourra, dans tous les endroits où il y a des cama- 
rades et où les circonstances le permettent, créer 
des groupes locaux de l'Union socialdémocrate. 

Les Unions sacialdémocrates se réunissent en 
organisations de district et organisations d'état 
qui ont à gérer les affaires d'une manière indépen- 
dante des affaires du Parti, mais d'après les statuts 
du Parti. Ces statuts doivent être soumis ou Comité 
Directeur du Parti et ne peuvent être en contradic- 
tions avec les Statuts d'organisation de l'ensemble 
du Parti. Les comités locaux doivent donner com- 
munication de leur nomination au Comité Direc- 
teur. 

La fixation des cotisations de membre est laissée 
aur organisations de district et aux organisations 
d'état. Les rirronscriptions électorales doivent 
verser à la caisse centrale une cotisation minimum 
de 20 p. c. des recettes enraissées. Le Comité Direc- 
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teur est autorisé à abandonner aus organisations 
de circonscriptions, en cas de besoin et pour lenr 
vropre utilisation, un taur des recettes dépassant 
ces 80 D. c. 

Les présidents des Unions socialdémorrutes., dont 
l'élection doit avoir lieu anres chaque vron- 
grès, doivent chaque année enroyer rapport au 
Comité Directeur avant le 15 juillet. Ce rapport 
doit contenir les renseignements sur : le caractère 
et le développement de la propagande accomplie, 
le nombre des affiliés organisés dans les groupes de 
la circonscription électorale, le montant des cotisa- 
lions payées par les membres, la somme totale des 
recettes, la manière dont a été employé l'argent 
restant aux circonscriptions électorales. 

La propagande méthodique au sein du proléta- 
riat féminin, est menée par des femmes de confi- 
ance, qui si possible, sont nommées partout en ron- 
cordance avec les instances du Parti. 

Le congrès forme la représentation suprême du 
Parti. Sont autorisés à y participer : 


1° Les délégués du parti, nommés par les circons- 
criptions électorales du Reichstag avec cette 
réserve cependant qu'aucune circonscription 
électorale ne peut être représentée par plus de 
trois délégués. Si parmi les déléqués élus des 
circonscriptions électorales, il ne se trouve pas 
de femmes, celles-ci peuvent être déléqués nar 
des réunions spéciales de femmes. 

9" Les membres de la fraction parlementaire. 

$ Les membres du Comité Directeur et de la 
Commission de contrôle. | 

Les membres de la fraction parlementaire du 
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Ketchstusy wont que voix délibérative dans toutes 
les questions parlrmentaires et il en est de même 
du Comité Directeur dans toutes les questions qui 
concernent l'adrninistration du Parti. 

Chaque année aura lieu un congrès organisé el 
convoqué pur le Comité Directeur. 

ll appartient au congrès : 

1, D'accueulir les rapports sur l'activité du Co- 
mité Directeur et de la Commission de Con- 
trole ainsi que sur l'activité des députés au 
parlement. 

9 De désigner le lieu où le Comité Directeur 
résuler«. 

3) Délire le Comité Directeur et de la Comunis- 
sion de Contrôle. 

4: De prendre des résolutions sur l'organisation 
du Part: et de toutes les questions concernant 
la vie du Parti. 

5: De prendre des résolutions sur les propositions 
présentées. 

La rémunération des membres du Comité Direc- 
teur est fixée pur le congrès. Le Comité Directeur 
s2 compose de deux présidents, un trésorier, un 
secrétaire et deux assesseurs, lesquels ont le droit 
de se reinplacer mutuellement. 

L'élection des présidents, du trésorier et du serré 
taire se fat au moyen de bulletins de vote, en un 
seul tour de scrutin et à la majorité absolue des voix 
Quand un candidat n'a pas atteint la majorité ab- 
solue des voir, il y a ballottage entre les deux can- 
didats qui ont obtenu le plus grand nombre de 
voir : est le tirage au sort qui décide en cas de 
parité de voix. 


La désigueation des deur assrsseurs est faite par 
La Commission de Controle. 

Le Comité Directeur veille aux affaires du Parti 
et contrôle l'attitude de l'organe du Parti dans les 
questions de principe. 

Le Comité Directeur tranche les différends qui 
pourratent se produire dans la présentation des 
candidats pour le Reichstag. entre l'organisation 
d'une circonscription électorale et l'organisation de 
district ou l'organisation d'état. 

Pour contrôler le Comité Directeur el comme 
instance d'appel en matière de griefs à charge du 
Comté Directeur, le congrès nomme une cominis- 
sion de contrôle de neuf membres. 

Quand il apparut de plus en plus clairement que 
l'accroissemenz de besogne au sein du Parti et dans 
le: circonscriptions ne pouvait plus se faire comme 
travail supplementaire, le Parti désigna partout 
des secictaires de district payés. Au commence- 
ment de 1907, il y avait en acuivite 283 secrétaires 
salaries, dont la tâche était de renforcer l'organi- 
sation et de 1epandre la presse du Parti. Les secré- 
taires de district aident les nouvelles filiales de 
lcur district dans la direction de leurs affaires et 
les contrôlent de temps à autre. La plupart des gran- 
des ville ont, à cause de l'acroissement du travail, 
procédé à la nomination de secrétaires nour leurs 
districts. Cette nouvelle organisaiion du Parti a 
fortifié financièrement le Parti. Les nouveaux pro- 
jets que le Parti doit réaliser demandent aussi de 
plus grandes ressources. En temps d'élections. le 
Parti recoit. outre ses cotisations régulières et lez 
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excédents de ses entreprises de presse, une partie 
des souscriptions, et cela, pour répondre aux obli- 
gations croissantes. Quand de grands confits syn- 
dicaux éclatent,comme par exemple la grève des ml- 
neurs, déclarée au printemps de 1905 dans le bas- 
sin de la Ruhr, le Parti recueille des fonds, dont le 
montant s’est élevé à 277,874.71 Marks à l'occasion 
du mouvement précité. De listes ont été mises en 
circulation pour les victimes du despotisme russe, 
listes qui ont produit 339,000 Marks. Cette somme 
a été mise à la disposition des partis socialistes de 
Russie. Pour ies élections à la Douma, le Parti a 
souscrit une somme de 25,000 Marks qui a été don- 
née aux partis socialdémocrates. Le Parti enfin, in- 
tervient dans les frais du Bureau Socialiste Inter- 
national de Bruxelles pour une somme annucile de 
2500 francs. 

Le mouvement socialiste des Femmes a pris dans 
ces dernières années un développement considéra- 
ble. Dans la plupart des états, il est défendu aux 
femmes d'appartenir aux groupes du Parti Social- 
démocrate, et elles sont trivées de tous les droits 
politiques.En Prusse, elles peuvent depuis trois ans 
tout au moins aller écouter les débats dans un 
rayon déterminé. Les femmes socialistes s'occupent 
généralement de politique dans des réunions pu- 
bliques. Leur organisation est gérée par des fem- 
mes de confiance, qui sont élues tous les ans. Le 
nombre des femmes de confiance était en 1904 de 
100, en 1905 de 190, en 1906 de 325. Outre les con- 
férences publiques, elles organisent des soirées de 
lecture et des discussions dans un but d'éducation 
et de culture. Depuis le 1% juillet 1904, il y a à Ber- 
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lin une employée centrale salariee Comme femme 
de confiance pour l Allemagne, la citoyenne Ottilie 
Baader, Berlin, Lindenstrak:se 3. Le developpement 
du mouvement des femmes a entraine l'augmenta- 
tion du nombre des abonnements à l'organe des 
femmes « Die Gleichheit » (L'égalité). En 1904, ce 
journal avait 11,000 abonnes, en 1905 23,000, en 
1906 46,000 en 1907 60,000. La Gleichheit a été reor- 
ganisée.. Pour instruire les femmes et pour favo- 
riser l'éducation des enfants, la Gleichheit donne 
à tour de rôle un supplément pour femmes et 
enfants. Le mouvement syndical a été egalement 
favorisé de toutes manières par l'organisation des 
femmes. Le mouvement des servantes, qui n'avait 
pas reçu d'impulsion systématique, se développa 
jart heureusement après avoir bien débuté à 
Nürenberg. Enfin, on a nommé dans quelques vil- 
les des comités pour la protection des enfants. 
Le mouvement des jeunes ouvriers a pris pied 
en Allemagne dans ces dernières années. Les 
jeunes gardes, grâce à une législation plus libé- 
rale, ont pu mieux étendre leur champ d'action 
dans l’Allemagne du Sud. Les jeunes gardes de 
l'Allemagne du Sud ont tenu une assemblée géné- 
rale après le congrès de Mannheim. (L'Union de: 
jeunes ouvriers a son siége à cette ville.) Cette 
conférence comprenait 81 délégués. Elle s'est 
occupée, notamment. de l'importante question pour 
la jeunesse de l'alcoolisme ainsi que du milita- 
risme. L'organe des jeunes ouvriers « La Jeune 
Carde » tire déjà, d’après son rapport financier. à 
4000 exemplaires. Dans l'Allemagne du Nord. lor- 
ganisation des jeunes ouvriers ne s'occupe pas de 
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politique du Parti. Elle doit se contenter de 
questions d'éducation et particulièrement de la 
protection des apprentis contre la honteuse exploi- 
tation dont ils sont victimes. Malgré la limitation 
de leur sphère d'activité, les Jeunes ouvriers ne 
sont pas à l'abri des persécutions. A Königsberg 
en Prusse, un jeune camarade a été condamné 
pour avoir fondé une organisation d'apprentis, à 
6 semaines de prison et pour inculpation d'injure 
à trois mois. Le jeune camarade qui est tubercu- 
leux, et s'était vu refuser un surcis de peine, a 
été arrêté parce qu'il ne s'était pas constitué pri- 
sonnier et il a été conduit en prison dans la nuit de 
Noël 1906. | 

Le congrès de Mannheim s'est occupé de la 
question Le Socialisme et l'éducation du Peuple. 

La résolution qui a été votée, disait : « Le Parti 
doit favoriser la tâche éducative des parents en ce 
sens que dans sa presse il consacre une attention 
nécessaire et soutenue à l'organisaüon scolaire 
populaire et qu'il crée une littérature socialiste 
appropriée aux enfants. » 


Et plus loin. « La Socialdémocratie a le devoir 
de veiller toujours plus à l'amélioration de la 
culture générale de ses membres et en premier 
lieu, à leur culture théorique par la diffusion 
systémathique des principes du socialisme scien- 
tifique. Comme moyens nous entrevoyons : la cré- 
ation et éventuellement l'amélioration des écoles 
d'éducation ouvrière, l’organisation de cours 
systématiques, de soirées de lecture et de discus- 
sion, et éventuellement la transformation des zoi- 
rées de paiement en soirées de conférences. la 
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diffusion de la littérature du socialisme scienti- 
fique, l'exposé de questions théoriques dans la 
presse quotidienne. 

A l'intérieur du Parti, on doit éveiller et déve- 
lopper le sens artistique par l'édition de livres 
à l'occasion de fêtes ou de. publications illustrées ; 
par l'édition de gravures de maitres et d'une lit- 
térature d'agrément ayant une valeur artistique ; 
par l'organisation de concerts, de conferenres, par 
les visites communes aux musées, etc. par des 
conférences explicatives et articles de la presse 
quotidienne ; par une organisation appropriée des 
fêtes. 

Un comité d'éducation de 7 membres. dont le 
secrétaire rétribué siège à Berlin, forme l= noyau 
central de cette organisation. Il rédige des pro- 
grammes pour conférences et cours. qu'il com- 
plète par l'indication: de la littérature relative à la 
matière, il donne des conseils pour des solen- 
nités éducatives et artistiques, il enrôle des ora- 
teurs et des artistes et il essaye de toute manière 
de remplir la tâche qui lui est assignée. Le Comité 
est élu chaque année par le Comité Directeur et la 
Commission de Contrôle. Les frais de l’admirni- 
stration, qui est soumise au contrôle du Comité 
Directeur, sont supportés par le Parti. Les mesures 
prises par le comité d'éducation, qui nécessiteraient 
des dépenses du Parti, doivent être approuvées par 
lə Comité Directeur. 

La Socialdémocratie considère comme un devoir 
nrgent et important, d’'imprégner de la concep- 
tion du socialisme la jeunesse nrolétarienre qui 
sort des écoles et de la préparer à une participa- 
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tion active et consciente à la lutte pour lémanci- 
pation. 

Les efforts pour l'éducation socialiste de la jeu- 
nesse čéjà sortie des écoles trouveront un grand 
appui intellectuel dans la publication d'un organe 
périodique, qui exposera méthodiquement les 
théories du socialisme scientifique et qui, à côté 
du développement général intellectuel, formera les 
caractères. » 

Le Comité d'éducation a été constitué à Berlin 
au mois de septembre 1906. 

En automne 1906, il a été ouvert à Berlin une 
école de perfectionnement pour la formation de ré- 
dacteurs et fonctionnaires du Parti. Les candidats 
ont été proposés par les organisations provinciales. 
Sur la liste des candidats on a retenu 30 camara- 
des et une citoyenne. Les élèves reçoivent du Parti 
l'entretien et ceux d’entre eux qui ont une famille, 
ont droit à un soutien pour celle-ci. Le cours dure 
six mois. Le premier cours a été interrompu à 
cause de la dissolution du Reichstag du 13 décem- 
Dre. Professeurs et élèves ont dû alors prendre 
part à la lutte. Le 7 février, deux jours après le 
Pallottage. l'école du Parti a repris son activité. Les 
ccurs durent 5 heures par jour. L'après-midi. il y 
a deux heures de travail. Le samedi après-midi. 
les élèves sont libres. 

Les matières d'enseignement sont : 


1° Le droit ouvrier. La législation sociale. Le droit 
domestique. La Constitution. 


2 T'échange de vue oral et écrit, la technique 
de la presse. 


3° L'histoire économique. L'économie politique 
nationale. 

4 Le droit pénal, la procédure judiciaire, 
l'exemption des peines. 

5° Le matérialisme historique, les’ théories socia- 
les. 

© L'histoire politique des partis. 

7° Le mouvement syndical, le mouvement coopé- 
ratif, la politique communale. 

Ajoutons que les professeurs et les élèves ont 
une telle joie au travail que nous avons les meil- 
leures espérances pour l'avenir. 

Pour mieux former les camarades orateurs du 
Parti, le Comité Directeur publie depuis le 1‘ juil- 
let 1906 une Correspondance socialdémocratique du 
Parti (Sozialdemokratische Parteikorrespondenz) 
qui est envoyée gratuitement aux 2500 camarades 
qui font de la propagande. Dans cette correspon- 
dance, on réfute les attaques des adversaires et l'on 
rectfie les calomnies nouvelles et anciennes des 
adversaires contre les hommes et les institutions 
du Parti Socialdémocrate. L'arsenal de la Social- 
démocratie livra des brochures spéciales pour les 
propagandistes, d'ordre particulier, parexemple à 
l'occasion du mouvement pour le suffrage univer- 
sel, contre le projet de cléricalisation scolaire en 
Prusse. Nous avons publié une série de brochures 
de propagande socialiste qui contenaient une 
grande abondance de documents contre l'État, 
organe de la classe dominante. La librairie du Vor- 
wärts a publié une série de brochures sur la poli. 
tique communale et une bibliothèque d'hygiène 
ouvrière, de même que bon nombre de publica- 
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tions spéciales. La librairie du Vorwärts a fait 
des affaires en 1903 pour 246,000 Marks, en 1904 
pour 347,000 Mks, en 1905 pour 466,827 Mks, en 
1906 pour 440,283 Mks. La librairie Dietz du Parti 
a continué la publication de la Bibliothèque Inter- 
nationale et a édité pour l'instruction théorique 
des camarades une nouvelle série d'œuvres 
scientifiques du socialisme. L'organe scientifique 
de la démocratie socialiste allemande, la « Neue 
Zeit», a porté à 7600 le nombre de ses abonnés. C'est. 
là une amélioration très agréable, qui atteste com- 
bien fort esi le désir d'instruction théorique au sein 
du Parti. On veillera particulièrement à ce que ce 
terrain soit fécondé par une propagande zélée. 
Malgré ces progrès, nous ne sommes pas encore 
satisfaits de l'instruction théorique de nos cama- 
rades organisés. D’après le rapport présenté au 
Congrès de Mannheim, la presse socialiste comptait 
837,190 abonnés et il y avait 400,000 membres dans 
nos organisations politiques. Le nombre des abon- 
nés et des organisés politiques a déjà augmenté 
avant mais surtout pendant et après les élections 
au Reichstag. Les imprimeries du Parti ont in- 
stauré la journée de huit heures, amélioré les con- 
ditions de travail que les meilleures imprimeries 
bourgeoises ne peuvent égaler. Il a paru au com- 
mencement de 1907 en Allemagne, en dehors de la 
revue scientifique hebdomadaire « Neue Zeit », 
77 journaux socialistes dont 65 quotidiens, un hi- 
hebdomadaire, 6 hebdomadaires, 2 bimensuels, 
3 mensuels. En outre, un journal de famille Die 
Neue Welt (Le nouveau Monde) est imprimé à 
400,000 exemplaires et sert de supplément à nom- 
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bre de journeaux du Parti. Nous avons ensuite 
2 journaux satiriques, dont le «Wahre Jakob», qui 
est tiré à 227,000 exemplaires. 

Le Parti socialdémocrate a fondé un organe 
quotidien à Kattowitz pour la propagande parmi 
les ouvriers polonais. 

Nous avions depuis de longues années des diffé- 
rends avec les camarades polonais sur les rapports 
à établir entre eux et le Parti allemand. Ces diffé- 
rends sur la forme d'organisation ont été applanis. 
L'accord a été fait sur les bases suivantes, ratifiées 
par le congrès allemand et par le congrès du P.P.S. 
de Kattowitz : 


a) ORGANISATION. Les social-démocrates polo- 
nais de l'empire allemand forment une organisa- 
tion autonome dont la tâche est de poursuivre lor- 
ganisation et l'agitation au milieu des populations 
polonaises en Allemagne. L'organisation polonaise 
forme une partie constitutive de l’ensemble du Par- 
ti allemand. Elle reconnaît expressément le pro- 
gramme ct les instances du Parti Social-démocrate 
d'Allemagne, et elle regarde également le congrès 
allemand comme instance souveraine du Parti. La 
délégation au congrès allemand est nommée d'après 
les prescriptions du statut d'organisation allemand. 
La formation. de sections dans les endroits où le 
Parti est constitué, est permise. 

b) PRESSE. Les journaux en langue polonaise 
sont soumis au contrôle du Comité directeur et des 
congrès de l'organisation polonaise. Le droit du 
Comité Directeur allemand relatif au contrôle des 
attitudes de principe de la presse du Parti — § 93 du 
statut d'organisation — reste intact. La « Gazeta 
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Robotnicza » qui paraît à Kattowitz, est l'organe 
officiel de tous les camarades polonais, habitant 
l'empire allemand. Pour l'exécution régulière du 
contrôle, aussi bien de la rédaction que de l'admi- 
nistration, il est établi une commission de la presse. 
Un membre de la commission de la presse est 
nommé par le Comité Directeur allemand. 

La désignation de candidats au Reichstag est faite 
à une conférence de la circonscription électorale, 
composée des camarades de la circonscription ou de 
leurs délégqués.Si les camarades d'une circonscription 
ne s'accordent pas sur une candidature, le Comité 
Directeur du Parti polonais et le Comité Directeur 
du Parti entier doivent aussitôt négocier une en- 
tente. 

L'activité organisatrice et agitatrice du Parti a 
été combattue de toutes façons par l'autorité. On 
a fait toutes sortes de difficultés pour empêcher 
l'extention du mouvement politique et syndical, 
On a cherché toute occasion favorable pour nous 
causer des désagréments par l'application des lois 
et règlements, des désagréments souvent fort pré- 
judiables à ceux qui en sont victimes. La liste des 
peines, dont ont été gratifier les travailleurs alle- 
mands conscients, a été la suivante d'après le rap- 
port annuel des condamnations : 

1904 : 43 ans et 2 mois de prison, 21.552 Marks 
d'amende. 

1905 : 2 ans et 3 mois de correction, 65 ans 7 
mois et 2 semaines de prison, 15.400 Marks d'amen- 
de. - 
1906 : 2 ans et 4 mois de correction, 66 ans ct 
1 mois de prison, 24.861 Marks d'amende. 
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Les peines élevées pour déliis de presse et delits 
de grève sont en parte le résultat des proces in- 
tentés après les manifestations pour le suffrage 
universel, des procès séditieux suivant les lock- 
outs de Nürenberg ei de Breslau notamment, les 
procès à signification internationale, comme le 
procès de Königsberg. Dans les villes où la justice 
est particulièrement sévère pour nous par exemple 
à Leipzig, à Breslau, où le 19 avril, un policier 
coupa la main d'un paisible ouvrier qui se trou- 
vait dans un vestibule, sans qu'il fut possible de 
découvrir l’auteur de cette agression, — à 
à Magdebourg, etc., notre presse du Parti 
et notre organisation ont fait des progrès 
particulièrement considérables. De tels jugements 
frappent lourdement la propagandiste isolé, mais 
ils avantagent l’organisation, ils font de l'agitation 
pour notre cause et ils renforcent dans ses luttes 
le Parti, qui ne se reposera avant d'avoir mis fin à 
la domination de classe par la victoire du socia- 
lisme rédempteur. 


SUISSE 


Rapport du 


« Parti Socialdémocrate de Suisse » 


D'après les statuts de notre parti (1901), celui-ci 
se compose de l'Union Suisse du Grütli, la plus 
ancienne organisation ouvrière politique centrale 
du pays. (Elle fête en 1908 le 70™° anniversaire de 
son existence), des Fédérations Ouvrières cantona- 
les (16), des Unions ouvrières et des Sociétés loca- 
les, en tant qu'elles n'appartiennent point déjà à 
une fédération cantonale du parti (6), enfin de 
sociétés isolées, à condition qu'il n'existe pas, dans 
le canton où elles se trouvent, une section locale 
du Parti. 

A la fin de 1906, le Parti comptait 20,337 mem- 
bres. Depuis la fondation du Parti, le nombre des 
membres a plutôt diminué qu'augmenté. Heureu- 
sement cette diminution ne correspond pas à la 
situation réelle car depuis 1904, on a créé de nom- 
breuses organisations nouvelles. Notre système 
compliqué d'organisation, les luttes sociales nom- 
breuses, les grands sacrifices pour les partis 
locaux et cantonaux dans un domaine plus 
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étroit, mangent les cotisations que les ouvriers 
peuvent payer, et, de cette facon, on ne relève pas 
le nombre exact des membres pour ne pas devoir 
payer une trop grande somme au Parti national, 
qui n'exige cependant qu'un sacrifice de 20 cs par 
membre. A la suite de ces circonstances, notre 
organisation est encore un organisme qui manque 
de stabilité, car il ne dispose que de très peu de 
ressources financières. L'organisation syndicale 
et coopérative, qui s'est développée d'une façon 
extraordinaires dans ces dernières années, a relé- 
gué l'action politique à l'arrière-plan, mais de 
plus en plus l'indice d'un changement de tactique 
apparaît. L'idée que la force politique, dans un 
état de referendum et d'initiative, est notre arme 
principale dans la lutte contre la réaction qui 
devient de plus en plus audacieuse, fait de rapides 
progrès. Avec le développement et la consolida- 
tion des partis locaux et cantonaux, nous consti- 
tuerons finalement le fondement d'un parti natio- 
nal influent. Il est en outre à considérer, que 
nous avons trois contrées linguistiques, ce qui 
est un obstacle sérieux à la marche en avant du 
Parti national. Le travail d'organisation, dans ces 
districts, est très difficile et n'a presque pas porté 
de fruits dans ces derniers temps. à cause de 
l'influence anarchiste. 


Si l’on prend tout cela en considération, l'on ne 
peut être mécontent de notre situation. Au con- 
grès du 20 novembre 1904, le secrétariat de l'orga- 
nisation du Grütli a été transformé en secrétariat 
national. Il doit faire la correspondance de l'orga- 
nisation du Grütli et du Parti, rédiger les rap- 
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ports annuels avec tout ce qui s'y rapporte etc., 
conduire l'organisation politique et organiser le 
plus de conférences possible au sein des organi- 
sations du parti. Le congrès, tenu à Zurich, a 
accepté aussi d'emblée le nouveau programme, 
exposant la théorie et les réformes immédiates 
du parti. (Voir ce document : Imprimerie des 
organisations du Grütli en Suisse, pp. 17-20). L'an- 
née 1905 a été aussi pour nous une année de 
grande activité, une année très mouvementée. Au 
premier plan des événements politiques se trou- 
vait la fraude électorale commise le 29 octobre aux 
élections du Conseil National. Il est certainement 
d'une grande signification pour notre «Libre 
République Alpine », que des 6 représentants sur 
167, que le Parti Ouvrier comptait au parlement 
(au Conseil d'Etat nous n'avons aucun représen- 
tant), 4 ont été invalidés, justement parce qu'ils 
avaient la franchise de représenter exclusivement 
les intérêts de la classe laborieuse. La géométrie 
électorale, tracée expressément pour rendre illu- 
soire le droit de vote des ouvriers industriels, vint 
faciliter admirablement la fraude électorale. Lez 
représentants socialdémocrates furent rendus res. 
ponsables des menées anarchistes (Ligue antimili- 
tariste, Action directe), des nombreuses luttes éco- 
nomiques. La presse capitaliste libérale donna la 
première le mot d'ordre. Elle parla des « discours 
provocateurs de la presse ouvrière » et de la « con- 
duite arrogante du Parti Socialdémocrate et de 
ses représentants dans les salles du Conseil». 
Dans 24 circonscriptions électorales sur 49 et 
12 cantons sur 22, nous avions.posé des candi- 


Gats, sur lesquels nous avions reuni environ 
70,000 voix. Nous estimons à environ 25, le nom- 
bre de mandats, auxquels nous avions droit. À 
Zurich, nos camarades marchèrent admirable- 
ment dans la première circonscription (9 man- 
dats). Les voix socialdémocrates montèrent à 11,000 
(soit une augmentation d'environ 4000 voix). Le 
premier élu bourgeois obtint 15,400 voix. Dans la 
2° circonscription nous en avions 3052, dans la 
3° 5745. £n d’autres termes nous avions droit dans 
le canton de Zurich à 7 siéges. Dans la 5° circon- 
scription (Berner Oberland}, le nombre de voix 
monta de 1441 à 4258 ; à Emmenthal, de 17 à 548; 
à Oberaargau, Seeland, Lucerne, Solothurn, 
Tessin, Neuenbourg, Genève, Appenzell, St-Gall, 
nous avons démontré que nous avions droit 
à un mandat ; à Waadtland, à Bâle à 2; dans le 
canton de Berne à 4. Dans le canton d'Aargau, les 
trois candidats présentés antérieurement obtin- 
rent environ 2500 voix, quoiqu'ils n’eussent à leur 
disposition aucun moyen de propagande et que la 
« presse indépendante » refusa d'insérer des com- 
muniqués inoffensifs en faveur des candidats 
ouvriers. Bâle-ville donna abondamment et le 
citoyen Dr Brüstlein y passa victorieusement au 
2° tour de scrutin, tandis que le rédacteur Frei y 
obtint environ 4200 voix. A St-Gall, les libéraux, 
qui avaient employé tous les moyens, réussirent 
à battre nos candidats avec une majorité de 
200 voix. Dans le canton de Solothurn, le mandat 
sur lequel nous comptions ne nous échut pas à la 
suite d’une série de circonstances malheureuses. 
Le ballottage dans la 12° circonscription (Lucerne) 
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donna lieu à une lutte acharnée ; la liste libérale 
l'emporta par suite de l'alliance conservatrice- 
socialiste avec 200 voix seulement. Cette victoire 
à la Pyrrhus, qui en grande partie fut accueillie 
par la presse d'opposition avec un sentiment mé- 
langé, donna une force grandissante au mouve- 
ment ouvrier. Le congrès ordinaire du parti, tenu 
à Lausanne en 1905, à l'occasion de la fête centrale 
des 280 sections du Grütli, discuta une proposi- 
tion du professeur d'université Dr Lotmar, con- 
cernant la revision du droit d'obligation, examina 
ensuite le projet d'assurance contre la maladie et 
les accidents, ainsi que la loi de fabrique et une 
série d'affaires internes du parti. Il décida la con- 
vocation de réunions par commune, la discussion 
de la question militaire par un congrès extraordi- 
naire, qui eut lieu en février 1906. La résolution 
y relative était conçue comme suit : 


1° Le Parti Socialiste suisse, d'accord avec les 
Partis Socialistes de tous les pays, demande la sup- 
pression de tous les cas de guerre et de tous les 
moyens de guerre entre peuples civilisés. 

Il préconise la solution des conflits internatio- 
naux par l'arbitrage. 


2 Tant que ce résultat n'aura pas été atteint 
entre les peuples de l'Europe centrale, le Parti 
admet une milice dont la mission exclusive doit 
être la défense du pays contre tout attaque du 
dehors. 


3° Le Parti Socialiste proteste contre l'emploi du 
soldat-citoyen dans la grève. 


Des abus de ce genre ayant été effectivement 
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exige des garanties contre leur renouvellement. 

Il fera une opposition irréductible au projet de 
réorganisation militaire si celui-ci ne contient pas 
de garanties précises à cet égard. 

Tant que ces garanties ne seront pas accordées, il 
conseille aux soldats le refus d'obéissance chaque 
fois qu'il leur sera commandé d'attaquer des 
ouvriers faisant grève, chaque fois qu'il leur sera 
ordonné de tourner les armes contre eux. Dans des 
cas semblables et pour autant que cela lui sera 
possible, le Parti Socialiste prendra à sa charge les 
conséquences financières, pour l'individu ou pour 
sa famille, du refus de service. Dans ce but, il 
s'abouchera avec les organisations professionnelles. 

Le Parti estime d’ailleurs, que la meilleure garan- 
die contre l'emploi des troupes consiste dans la pro- 
pagande politique et syndicale, et dans l'usage du 
bulletin de vote pour accroître l'influence socialiste 
dans la commune et dans l'Etat. 

Il sera créé, par une cotisation spéciale, un fonds 
de résistance destiné à soutenir les soldats qui 
auront refusé de marcher en cas de grève. 

4 -Le Parti Socialiste préconise une organisation 
militaire basée sur le service obligatoire pour tous, 
cadrant avec les institutions démocratiques et com- 
patible avec l'égalité de tous les citoyens devant la 
loi. 

Il demande une diminution des dépenses militai- 
res et combat toutes les dépenses qui ne sont abso- 
lument nécessaires à la défense du pays. 

Nos représentants au Conseil National, ont fait 
leur possible pour la classe ouvrière, jusqu'au 
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jour de leur élimination de la représentation po- 
pulaire. Leur lutte au Conseil contre la conduite 
de la police politique, et leur tenue intrépide pen- 
dant la discussion du rapport du département du 
commerce et de l’industrie (1905), où les militants 
ouvriers furent désignés comme fomenteurs de 
troubles et démagogues, comme des nuisances 
pour l'industrie et des individus paralysant la 
joie du travail,où les menaces de grève des ouvriers 
furent mises au même niveau que l'usure — mé- 
ritent une mention particulière. 

Notre parti organisa deux fois le referendum 
contre la législation du pays (30.000 signatures), 
au sujet de la loi concernant la banque nationale 
et la fameuse Lex Silvestrelli. La première assure 
au capital privé une forte participation et ajour- 
nait aux calendes grecques, l'établissement d’une 
banque nationale proprement dite, demandée par 
nous depuis 40 années. La dernière punit la « glo- 
rification » d’un attentat anarchiste, qui dans la 
loi n'était ni défini ni prévu, par l’extradition des 
libertaires suisses et des étrangers, aux trabans 
de l'autorité fédérale. Par suite de l'indifférence 
des ouvriers en matière politique, les deux refe- 
rendums ne furent pas pris en considération. Nous 
n'étions parvenus qu'à obtenir 28,000 signatures. 
Un troisième mouvement de referendum, inspiré 
par l'Union des Coopératives de consommation 
suisse et quelques chambres de commerce, fut 
vigoureusement soutenu par notre parti. On eut 
recours au veto populaire (57,500 signatures), mais 
au vote nous fûmes renversés par une forte majo- 
rité. L'augmentation du prix des denrées alimen- 
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taires, prédite par nous, sest produite depuis sur 
toute la ligne. Notre parti soutint enfin une initia- 
tive des démocrates, relative à la legislation fede- 
rale sur l'utilisation des forces hydrauliques de 
Suisse, qui fut signée par environ 110.000 elec- 
teurs. Une proposition des cantons de Zurich et 
Solothurn, relative à l'admissio:r dans la constitu- 
tion fédérale, de l'initiative législative fut ren- 
voyée par le conseil national au conseil féderal . 
La politique sociale et la législation de protection 
ouvrière alla cahin-caha comme d'ordinaire. La 
petite loi de samedi qui fixe la fermeture des fa- 
briques le samedi et les veilles de jours de fetes, 
à 5 heures, est la seule conquête importante des 
dernières années. Une quantité innombrable d'ex- 
<eptions déforment la loi. Dans beaucoup de 
grands établissements, les entrepreneurs ont in- 
troduit le congé du samedi après-midi. On en est 
toujours à la phase des pourparlers relativement 
aux assurances Contre la maladie et les accidents, 
pour lesquels un projet nouveau, fort maigre du 
reste, a été déposé il y a quelque temps. La revi- 
sion de la loi sur les fabriques, que nous avons 
longtemps vivement recommandée, n'avance guère. 
Au contraire, on a marché plus vite avec la nou- 
velle organisation militaire, qui sera pour le bud- 
jet du pays une charge annuelle de 45 millions 
de francs. Comme dans la discussion, le vœu des 
ouvriers a été étouffé, il ne reste plus rien d'autre 
à faire au parti, que d'en appeler au referendum 
contre la loi. Le nouveau code civil a aussi été 
soumis à une discussion du conseil fédéral. En 
cette matière, on s’est également peu soucié des 


intérêts des ouvriers du commerce, du transport, 
de l'industrie et de la petite industrie et l'on na 
tenu que fort peu de compte des propositions d'une 
commission du Parti Socialdémocrate. Si la revi- 
sion du droit d'obligation et en même temps le 
règlement du contrat de travail n'est pas contenu 
dans la nouvelle législation civile, celle-ci sera 
inacceptable pour notre parti. 

Dans notre organisation locale et cantonale du 
Parti, il règne une vive activité. Nous possédons 
déjà 6 journaux quotidiens; 9 organes du Parti 
paraissant 2 et 3 fois par semaine. Une série de 
lois de protection ouvrière cantonales (lois sur les 
apprentis, lois sur les ouvrières) ont été renouve- 
lées grâce aux représentants ouvriers qui se trou- 
vent en nombre toujours croissant au sein des 
diverses administrations. Dans les villes de Zurich, 
Berne, Bâle, Bienne et dans de nombreuses autres 
régions industrielles, nos camarades sont arrivés 
par les élections et les votes à une majorité, ou, du 
moins, ils la constituent à peu près. Le nombre 
des camarades qui siégent dans les conseils com- 
munaux s'accroît. Les mesures prises par plu- 
sieurs gouvernements au profit du capitalisme et 
contre le prolétariat luttant pour son existente, 
séparent les classes d'une façon de plus en plus 
nette, et les lois d'exception que l’on est à la veille 
de voir adopter, (notamment les lois sur la grève) 
amènent aux organisations syndicales des milliers 
de membres. 


La Fête du Premier Mai prend des dimensions 
toujours plus grandes. En 1905 et en 1906, la fête 
universelle a été célébrée dans 85 communes par 
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des démonstrations, par le chômage et par des mee- 
tings. Un manifeste du parti a éte distribué gra- 
tuitement à plus de 60,000 exemplaires. Eu égard 
aux moyens, on travaille bien presque partout et il 
y a à espérer que le renforcement des organisations 
locales et cantonales profitera plus tard au Parti 
tout entier. Le secrétaire a donné, pendant les 
2 années qu'il a occupé ses fonctions, 130 confé 
rences, pour la plupart à la campagne. 

L'organisation syndicale a fait de grands pro- 
grès. La Fédération suisse des syndicats profes- 
sionnels (Schweizerische  Gewerkschaftsbund) 
compte environ 50,000 membres. Environ 30,000 
ouvriers organisés (y compris les ouvriers du che- 
min de fer et du transport) ne se sont pas encore 
affiliés. Il reste néanmoins beaucoup à faire, vu 
que d'après une statistique professionnelle 120 
ouvriers seulement sur 1000 sont organisés ; 24 or- 
gares syndicaux travaillent au renforcement nu- 
mérique et interne de l'organisation profession- 
nelle ; un nouvel organe « Vorkämpferin » est ré- 
pandu activement dans les rangs des ouvrières ; 
28 secrétaires syndicaux permanents et locaux 
sont au service de la classe ouvrière. Les patrons, 
presque tous organisés, font des efforts désespérés 
pour affaiblir la force des organisations ouvrières, 
mais avec succès négatif. Le nombre des contrats 
collectifs augmente (rappelons surtout le contrat 
collectif des typographes). La limitation des heu- 
res de travail fait des progrès. 


De même, les organisations coopératives pren- 
nent une extension considérable. Le « Konsumver- 
band » suisse compte environ 150,000 membres 
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appartenant à 230 sociétés, le Genossenschaftliche 
Volsksblatt a 100,000 lecteurs. Le total des affaires 
de la centrale se monte à 10 millions, celui des 
sociétés à 54 millions. En dépit des attaques, lor- 
ganisation coopérative marche en avant. La ten- 
dance dominante, la limitation continuelle des 
droits des syndicats par la législation nous vient 
beaucoup en aide. Bref, nous complétons nos trois 
formes d'organisation par notre arme capitale, celle 
de la politique. 

Dans notre «libre Suisse », dont le canton le 
plus «libre » a fait expulser un brave et coura- 
geux rédacteur socialdémocrate et condamner à 
un emprisonnement de huit mois, un « antimili- 
tariste », nous menons la lutte avec nos frères et: 
sœurs que lon prive comme nous, de la joie de 
l'existence, du bonheur de la jouissance, de l'art, 
Ce la sensibilité, de la conscience, mais nous 
savons que le progrès va lentement, que l'incon- 
science des masses couvre encore d'un nuage. 
obscur le soleil du socialisme, mais néanmoins 
nous sommes attachés, avec toute la force de notre 
être, à l'idéal du prolétariat, qui est l'idéal de 
l'humanité. 

En avant donc, nationalement et par là inter- 
nationalement, d'étape en étape. L'aurore des 
nations se lève. 


Bienne, le 8 février 1907. 


M. F&HNDRICH. 


BULGARIE 


Rapport du 
« Parti Démocrate-Socialiste : 


I 


Notre pays, qui compte plus de quatre millions 
d'habitants, est avant tout un pays agricole. Les 
80 % de la population s'occupent d'agriculture et 
les petits propriétaires agricoles en forment la 
majorité dominante. 

Le nombre des ouvriers agricoles, qui s'accroît 
visiblement, est encore comparativement très in- 
signifiant.La grande agriculture,soit la grande cul- 
ture et en particulier la grande propriété foncière, 
augmente également ; toutefois elle ne joue pas 
‘encore un rôle prédominant dans la vie agricole 
de notre pays. Aussi est-ce la petite et la moyenne 
cultures (agriculture) qui forment encore la source 
principale de l'exportation en céréales et autres 
produits agricoles. 

La culture de la terre est encore très primitive, 
nonobstant les essais d'amélioration. Ce nest que 
dans la grande culture (agriculture) et ceci de 
préférerce sur la rive de la Mer Noire. qu on voit la 
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tendance à y appliquer les acquisitions scientifi- 
ques de l’agriculture moderne. 

En général ce sont la bourgeoisie rurale et ia 
bourgeoisie urbaine qui forment la grande majo- 
rité dominante de notre pays, et ce sont elles qui. 
lui donnent les traits caractéristiques et les parti- 
cularités d'un pays de petite bourgeoisie, entamée 
toutefois profondément par le capitalisme européen.. 
La petite production agricole, qui forme la sour- 
ce principale de la subsistance de la majeure 
partie de la population, est déjà entièrement une 
production de marchandises. On n'y rencontre 
que très rarement les restes de la production na- 
turelle agricole. Notre agriculteur — petii et moy- 
en, — il he faut pas même varler du grand ex- 
ploitant — doit produire presque exclusivement 
pour le marché, vu que le payement de toutes les. 
contributions de l'État et de la commune, ainsi 
que celui de tous les achats, s'effectue en argent. 


D'autre part, la population urbaine, qui forme 
la minorité dans le pays, quoiqu'elle augmente 
continuellement, se compose dans sa majorité: 
dominante de petits artisans et de producteurs 
agricoles, de petits négociants et d’autres petits. 
propriétaires qui traînent d'ailleurs une existence 
quasiproléiarienne. La population ouvrière, qui 
est occupée principalement, en majeure par: 
tie, dans la petite et moyenne production du 
métier, est relativement une minorité. Le nombre 
en augmente avec une rapidité extraordinaire, soit 
par sa propre croissance, soit par le nombre des 
petits artisans, des petits négociants et des paysans 
ruinés. La grande industrie est encore dans ses 
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Jange<. Les forees ouvriéres, qu'on y rencontre, 
proviennent de préférence du milieu rural et soni, 
en général], des femmes et des enfants. Aetuelle- 
meni, ce sont les industries textiles, de tabac, de 
sucre, de farine, de bière, etc., liées à l'agriculture, 
qui font de rapides progrès. Sofia, Philippopolis, 
Sliven, Varna, Bourgas, Roustschouk et Gabrovo 
forment actuellement les centres les plus impor- 
tants de notre jeune industrie et de notre com- 
merce. L'industrie domestique est aussi déve- 
loppée, principalement dans les petites villes sous 
les Balkans, qui éiaient autrefois des centres d'une 
production d'artisan très développée. 

L'État fait iout ce qui est en son pouvoir pour 
développer dans le pays la grande industrie capita- 
liste. Nous avons une loi spéciale pour l'encourage- 
ment de l'industrie nationale, qui prévoit de grands 
privilèges et facilités pour les industriels. La po- 
litique douanière poursuit également le même but. 
Dernièrement, le gouvernement réussit à obtenir 
la suppression des soi-disant « capitulations » qu'il 
avait. héritées de l'empire ottoman. Elles pesaient 
assez lourdement sur notre pays et portaient at- 
teinte à son développement indépendant. Il a 
passé aussi des conventions de commerce et de dou- 
ane, qui exercent une grade influence protectrice 
sur la grande industrie et le commerce, en 
voie de développement. La politique de notre Etat, 
en ce qui concerne les railways, est d'une grande 
importance. Il fait tous ses efforts à l'effet de cou- 
vrir le pays de réseaux de chemins de fer, damé- 
horer les autres voies de communication et de 
moderniser, en général, toutes les voies de com- 
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munication. Outre la voie ferrée, qui unit l'Europe 
occidentale à notre pays, soit la ligne Vienne-Sofia- 
Constantinople, nous avons une ligne centrale qui 
passe par la Bulgarie du nord et unit Sofia avec 
Varna, un port important sur la Mer Noire et une 
autre ligne, qui passe par la Bulgarie du sud et 
unit Sofia avec Bourga, qui est aussi un bo: porc 
sur la Mer Noire. On est en voie de construire 
quelques riouvelles lignes, d'autres sont à l'étude 
et bientôt on commencera à les construire. La plus 
imporiante est la ligne transbalkanique qui unira 
la Bulgarie du nord à la Bulgarie du sud, le Da- 
nube à Constantinople et Dédé-Agatch, port de 
mer. 

Il en est de même, au point de vue de l'impor- 
tance, de la ligne qui a été construite et qui unira 
à l'avenir Sofia à la Mer Blanche et à la Mer Adria- 
tique. 

Grâce à la politique protectionniste encourageante 
de l'État, on fait de sérieux essais à l'effet d’exploi- 
ter les richesses minérales naturelles du pays. 
Notre pays abo’ide en houille qui, quoiqu'elle ne 
soit d'ancienne formation, est excellente pour l'in- 
dustrie. Il en est de même pour les divers métaux, 
tels que le cuivre, le plomb, l'argent, le fer, le man- 
garèse, etc. S'il y a quelque chose, qui empêche 
chez nous le développement de l'industrie minière, 
c'est le manque de capitaux. On fait à ce sujet cer- 
tains efforts. D'autre part, le grand commerce, les 
établissements de crédit, la commission, les ban- 
ques d'exportation augmentent rapidement et conti- 
nuellement. Ce sont les grands négociants, indus- 
triels, usuriers, entrepreneurs et divers « affairis- 
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tes » qui jouent le rôle important tant dans la vie 
économique que dans la vie politique de notre pays. 
Ce sont eux qui sont aujourd'hui les pionniers du 
capitalisme européen et forment chez nous la bour- 
geoisie capitaliste. 

En un moi, notre petit pays, qui est arriéré 
sous le rapport du developpement pour d'impor- 
tantes raisons historiques, marche, sans déviation, 
à grands pas, vers sa transformation en un pays 
capitaliste. Il traverse actuellement la période de 
l'accumulation primitive des capitaux. L'effort de 
s'enrichir vite et facilement, — par l'expropriation 
brutale de la grande masse vivant de petite produc- 
Uon, par la rapine des biens communaux qui sont 
encore très importants dans notre pays, mais sur- 
tcut par la rapine des propriétés de l'État forme 
Je motif fondamental de la vie et des luties des 
nombreuses coteries bourgeoises et il frappe sa 
profonde empreinte sur tou:2 la vie politique du 
pays. Le capitalisme joue chez nous pour le mo- 
ment son principal rôle destructif. Il détruit les 
vieilles formes et manière de production et 
d'échange, transfère avec une rapidité extraordi- 
naire les richesses des mains de la masse urbaine 
et rurale ouvrière dans celle de la bourgeoisie en 
voie de formation, et prépare ainsi les conditions 
propres au développement des nouvelles formes de 
production et d'échange capitalistes. 

L'État exerce également une forte influence sur 
ce processus social, en faisant tout ce qui est en 
son pouvoir, à l'effet de l'approprier aux besoins 
du développement capitaliste et aux intérêts de la 
bourgeoisie capitaliste en voie de formation. 
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Notre État est strictement centralisateur. Il a 
une bureaucratie relativement nombreuse et une 
armée en activité de service bien grande par rap- 
port aux forces du pays et munie des moyens de 
destruction les plus modernes. 

Evidemment, cet état de choses permet à beau- 
coup de personnes dans l'Europe occidentale d'ap- 
peler notre pays le Japon de l'Europe Orientale. 
Les aspirations nationalistes de notre bourgeoisie 
capitaliste, de même que celles de la petite bour- 
geoisie en ce qui concerne la Macédoine, dont la 
libération et l'annexion à la Bulgarie est un 
« idéal » national chez ous, idéal pour lequel on 
fait d'immenses sacrifices, exercent une grande 
influence sur le développement de notre milita- 
risme. En réalité, toutefois, sous le masque de 
cet idéal, la bourgeoisie capitaliste bulgare fait la 
rapine de la grande masse. 

Sous le rapport politique, notre pays est une mo- 
narchie constitutionnelle avec un prince héréditaire 
à la tête du pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif 
est representé par une assemblée nationale ordi- 
naire, élue par le suffrage universel, égal, direct 
et secret. Tout citoyen bulgare, âgé de 21 ans, a le 
droit de suffrage. Outre l'assemblée nationale ordi- 
nare, il y a une grande assemblée nationale, élue 
également comme l'assemblée ordinaire, qui en 
diffère en ce qu'on y élit un député sur 10,000 habi- 
tants, tandis que nour l'assemblée ordinaire, on ne 
élit un sur 20,000 habitants. 

. Notre constitution prévoit expressément les 
libertés de presse, de parole, de réunion et de asso, 
ciation. Il est bien entendu que cela n'empêche 
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nullement nos gouvernements de fouler aux pieds 
les libertés plus souvent et plus facilement que Îles 
autres pays plus avancés où ces libertés ne sont pas 
prévues expressément pa: les lois organiques. Il en 
est ainsi, Car, à cause du peu de développement de 
notre pays et de la faible différenciation sociale. il 
n'y a pas de parlis politiques bien formes. 

La Bulgarie est gouvernée par des coteries poli- 
tiques, qui, à cause de leur faiblezse et du manque 
üe liens établis dans les masses, sont obligees de 
recourir à la bienveillance du pouvoir monarchi- 
que. Ordinairement, ces partis ne viennent pas au 
pouvoir d'en bas, par la confiance des électeurs, 
mais bien d'en haut, par la confiance du chef 
d'État. Ce dernier choisit pour ses ministres les 
Chefs d'un des partis, qui procèdent aux élections 
et forment la Chambre, dont la majorité consiste, 
bien entendu, de leurs partisans et adhérents. 
‘Ainsi, ce n'est pas le parlement qui fait les minis- 
tres, mais ce sont les ministres qui choisissent les 
députés et forment la Chambre. Grâce à ces condi- 
tions, le prince et son pouvoir jouissent chez nous 
d'une grande prépondérance et exercent souvent 
une influence décisive sur le caractère et la direc- 
tion tant de la politique intérieure que de la politi- 
que extérieure du pays. Mais cette grande influence 
ne contrecarre pas évidemment les intérêts de notre 
bourgeoisie capitaliste. 

En effet, la bourgeoisie, pour pouvoir exproprier 
librernent et sans entraves la grande masse, pour 
s'enrichir et fortifier son pouvoir économique et 
politique,a nécessairement besoin d'un allié stable 
et elle le trouve en la personne du pouvoir princier, 
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qui est également obligé de chercher dans ces con- 
ditions l'appui de la bourgeoisie capitaliste. 

Comme on le sait, notre pays a été appelé à læ 
vie politique indépendante grâce à la guerre russo- 
turque de 1877-78. Cette guerre a eu une très. 
grande importance historique pour notre nation ;. 
elle a eu pour conséquence la libération de la Bul- 
garie du joug du Sultan. Mais la libération de la. 
Bulgarie n'a pas joué seulement un rôle politique, 
mais aussi et pr'incipalemen le rôle d'une révolu- 
tiom sociale. Elle a supprimé les derniers restes du 
féodalisme de notre pays et le pouvoir monarchi- 
que, une fois rétabli dans la Bulgarie libérée, 
n'avait qu'à chercher l'appui de la bourgeoisie en: 
voie de formation, de la nombreuse bureaucratie 
du nouvel État et de l’armée moderne. Ainsi, d’une 
part, en raison du manque de reste de féodalisme 
sur lequel le monarchisme pourrait s'appuyer, et 
d'autre part, à cause du manque de classes sociales 
bien formées et de partis, ayant intérêt à l'existence 
dun gouvernement vraiment parlementaire, le 
moriarchisme a trouvé en Bulgarie un champ 
d'action libre et partage à l'amiable lé pouvoir et 
ses avantages avec la bourgeoisie capitaliste. Ainsi 
s'établirent entre eux des liens qui deviennent de 
plus en plus intimes avec le temps et surtout avec 
l'apparition du mouvement ouvrier. Aujourd'hui, 
le monarchisme s'appuie chez nous sur la bour- 
geoisie capitaliste en voie de formation et sur 
l'État avec sa bureaucratie et sa forte armée. 

C'est ainsi qu’on peut s'expliquer les grands 
soins du monarchisme pour le développement des 
«richesses nationales» et l'agrandissement de: 


« l'armée nationale », et, d'autre part, lempres 
sement de la bourgeoisie capitaliste dans la per- 
sonne de ses pariis et gouvernements à for- 
üfier la «dynastie nationale» et relever «le 
prestige de la couronne ». Aujourd'hui les efforts 
communs du monarchisme et de la bourgeoisie 
capitaliste tendent chez nous à l'appui mutuel, à 
l'assujettissement de la grande masse du peuple et. 
surtout à l'extermination du « mal social» — du 
socialisme et du mouvement ouvrier en voie de for- 
mation. Le monarchisme et la bourgeoisie capita- 
liste se sentent menacés dans leurs intérèts les plus 
chers par le « fantôme rouge », qui fait son appa- 
rition et qui grandit tous les jours, et c'est pourquoi 
ils prennent toutes les mesures nécessaires à l'effet 
d'en écarter les dangers. Nous avons déjà des lois 
exceptionnelles sur le droit de coalition, sur les 
grèves et sur la presse, ce qui est un signe évident 
des contradictions de classes. 


Les antagonismes entre les intérêts de la bour- 
geoisie capitaliste et de la classe ouvrière font déjà 
leur apparition dans notre pays et acquièrent une: 
certaine acuité. Et ce qui est caractéristique dans le 
cas présent, c'est que la politique réactionnaire et 
antiouvrière du monarchisme et de la bourgeoisie: 
capitaliste jouit de toute la sympathie et de l'appui 
de la bourgoisie entière, tant de celle qui est au 
pouvoir que de celle de l'opposition. Mais ce qui 
est plus caractéristique et plus intéressant en ce: 
qui concerne les conditions de notre pays, c'est 
que la bourgeoisie de l'opposition donne, dans la- 
personne des partis bourgeois de l'opposition, qui 
se fondirent dernièrement en un « bloc », son plein: 
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«appui au gouvernement dans sa campagne réac- 
tionnaire contre le mouvement libérateur ouvrier 
-et contie le socialisme, et elle cherche en même 
temps à utiliser le mécontentement des ouvriers, 
provenant de cette politique draconienne, pour 
renverser le gouvernement. Mais ce qui est le plus 
Æ<aractéristique et digne de l'attention des camara- 
-des à l'étranger, c'est que les socialistes dits « lar- 
ges », — que nous considérons comme une fraction 
tendance petite bourgeoise, affublée de socia- 
lisme, — participent au «bloc » des coteries bour- 
geoises de l'opposition, bloc qui a été formé dans 
le but unique de renverser le gouvernement. Par 
leurs fréquentes publications dans la presse socia- 
liste à l'étranger et leur présence au bureau inter- 
national, ces camarades font penser à beaucoup 
de personnes en Occident qu'il sagit d'un parti 
socialiste et encore du parti le plus fort en Bul- 
‘garie. | 
Toutefois, la participation de ce « parti socia- 
liste » au fameux «bloc » des coteries bourgeoises 
de l'opposition n'est chez nous que la preuve de 
ce qu'il est un petit groupe bourgeois, animé du 
désir de «renouveler» . et d’ «harmoniser » 
les extrémités et les contradictions qui ont 
inévitablement surgi dans notre pays à la suite 
du développement du capitalisme et du mouvement 
ouvrier, devenu un instrument aveugle entre les 
mains de la bourgeoisie capitaliste, dont linten- 
‘tion principale n'est en ce moment-ci que d'entra- 
-ver le mouvement libérateur ouvrier et de détour- 
ner les ouvriers de leur lutte de classe. Le rôle d'in- 
Strument aveugle entre les mains de la bougeoisie 
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capitaliste est joué également par une autie frac- 
tion petite-bourgeoise — les démocrates dits radi- 
«aux. Ceux-ci se distinguent des « soc alistes larges» 
en ce qu'ils sount plus conséquenis et qu'ils ne se 
disent pas socialistes. [ls entrent également dans 
le « bloc » de l'opposition bourgeoise et ils se sont 
chargés de la tâche de « réconcilier et d'harmoniser 
lez extrémités et les concradictions : en Bulgarie, 
qui esi en voie de devenir capitaliste. 

La lutte contre le socialisme et le mouvement 
ouvrier, est la caractéristique du moment que nous 
traversons aujourd hui. Dans cette lutte, on a re- 
cours à deux méthodes : d'une pari à des lois dra- 
<oniennes, d'autre pait, à la tromperie et à la cor- 
ruption. Toute la bourgeoisie applaudit à la pre- 
mière de ces méthodes. Toutefois l'opposition, met- 
tant à profit les résultais negatifs de cette méthode, 
applique de préférence la seconde méthode pour 
attirer les ouvriers mécontents. pour les corrompre 
et les détourner de la voie de la lutte indépendante, 
que mène la classe ouvrière consciente dans la per- 
scnne de notre parti et des syndicats qui marchent 
avec ce parti. E:n un mot, la bourgeoisie capitaliste 
de notre pays, qui rencontre sur le chemin de son 
développement économique et politique les pre- 
miers essais sérieux d'opposition dans le mouve- 
ment ouvrier naissant, fait tous ses efforts pour 
l'écraser et le rendre, inoffensif. Et les meilleurs 
moyens d'atteindre ce but sont la terreur. les lois 
draconiennes, les subterfuges et les corruptions. 

. C'est dans de pareilles conditions que notre parti 
est obligé d'agir. 
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Le capitalisme et le socialisme ont été importés 
chez nous de l'étranger. Depuis le moment où la 
Bulgarie fut retranchée du grand empire ottoman, 
fermé et féodal, les marchandises étrangères et, 
avec elles, toute la civilisation européenne ont 
irouvé dans notre pays un terrain propice. De la 
sorte, dès les premiers moments de son existence 
en tant qu'unité économique et politique, la Bul- 
garie s'est vue poussée jrrévocablement dans la 
voie de l'évolution capitaliste rapide. Mais, ainsi 
qu'il arrive toutes les fois que de nouvelles formes 
économiques et politiques apparaissent dans un. 
pays, non pas comme le produit d'une lente et con- 
stante évolution du pays lui-même, mais par suite 
d'une imitation et d'un emprunt de formes exoti- 
ques, la brusque intrusion du capitalisme en Bul- 
garie causa une secousse forte et profonde dans 
iout l'organisme social de ce pays. En très peu de 
temps, la Bulgarie devint l'objet d'un processus 
rapidement destructif, exprimé par la désagréga- 
ton rapide des rapports économiques ‘existants 
jusque lors, par la décomposition rapide des an- 
ciens modes de production et d'échange. Ce pro- 
cessus destructif extrêmement rapide chassa de la 
production et de l'échange uhe masse considérable 
d'individus, qui ne trouvant ailleurs un em- 
ploi à leur travail, se rejetèrent avee acharne- 
ment sur l'État qui venait de se constituer et 
sur ses organes, l'armée, l'administration, la jus- 
tice, etc. L'État, heureusement, avait à ses débuts 
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grandement besoin de gens à son service. Aussi 
a-t-il pu en recueillir un certain nombre. Le reste 
se porta vers les services départementaux et muni- 
cipaux, aussi bien que vers les profession: libera- 
les et autres, auxquelles avait donné naissance la 
nouvelle vie sociale et politique du pays. C'est ainsi 
qu'ont pu être atténuées, jusqu'à un certain point, 
les conséquences de la brusque importation du 
capitalisme dans notre pays. Mais le processus, 
loin de s'arrêter, continuait son œuvre destructrice 
et augmentait de plus en plus le nombre des sans- 
travail.Le teinps aidant, le nombre des gens n ayant 
pas d'occupations spéciales, devint considérable et, 
comme il n'y avait point de production ou de com. 
merce pouvant leur donner du travail. il en esi 
résulté qu'ils se lancèrent dans la politique. for- 
mant les cadres des partis politiques qui venaient 
de se former, et ils commencèrent à jouer un ròle 
important dans la vie politique du pay. 

Ce sont les socialistes qui ont, les premiers, 
signalé ce processus destructif et, plus encore. qui 
l'ont expliqué. Les socialistes ont été les premiers, 
dans notre pays, à indiquer les causes du « mal », 
qui poussait déjà les idéologues de la petite bour- 
geoisie à se plaindre et à regretter « le bon vieux 
temps » où chacun avait son petit lot de terre, son 
petit métier, et pouvait passer une vie heureuse 
à l'ombre des sultans turcs. Mais les socialistes re 
se sont pas bornés à analyser les causes du « mal ». 
Allant plus loin, ils indiquèrent la fin objective du 
processus commencé en Bulgarie. Ils ont fait voir 
que le pays venait d'entrer dans la voie de l'évolu. 
tion capitaliste qui devait amener, par une néces- 
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sité implacahle, non seulement la tran:formaiion de: 
la contrée en pays moderne capitaliste, mais aUSSE 
un état de choses qui serait la négation du capita- 
lisme. Les socialistes ont montré que le processus 
destructif qui venait d'entamer le pays, était une: 
nécessité historique, une condition préalable au 
Drogrès économique et social ultérieur de la Bul- 
garie. Le capitalisme, disaient-ils, ébranlera et. 
détruira les anciennes formes de production et 
d'échange, expropriera l'immense majorité de la 
masse laborieuse de ses capitaux, de ses outils et 
de ses terres qu’il concentrera entre les mains d'une: 
minorité, entre les mains des plus forts et des plus. 
riches. Par là, le capitalisme créera les conditions. 
ixdispensables au développement de la production 
et de l'échange capitalistes modernes, basées désor- 
mais sur le salariat, sur l'exploitation de ceux que: 
le capitalisme qui venait de faire intrusion, dépos- 
sédait déjà de leurs outils et autres moyens de pro- 
duction, les transformant ainsi en prolétaires, 
représentants d’un nouvel ordre social, basé sur: 
la propriété collective des moyens de production. 

Į] va de soi que ces idées « exotiques » et « dan- 
gereuses » arrivèrent comme une bombe dans le: 
milieu des idéologues petits-bourgeois ei suscitè- 
rent une polémique ardente entre ces derniers et les 
«hommes nouveaux », les socialistes. Dans cette: 
lutte, le socialisme a su s'’acquérir droit de cité: 
dans notre pays. Mieux encore, il en est sorti vain- 
queur, car il apporta une explication irrécusable: 
à ce qui se passait déjà au sein de la nation bul- 
gare; cette explication ne pouvait plus être ni 
déniée, ni ignorée ; elle remuait profondément la. 
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grande masse laborieuse; cile agitait les espr.ts. 
eveillés. 

Ceux qui les premiers, ont adopte les idees soeia- 
listes chez nous, ainsi qu'il arrive chez tous les 
peuples arriérés, venaient, pour la plupart, de la 
petite-bourgeoisie ; c'étaient des insiituteurs, des 
étudiants et mème des lycéens La source princi 
pale où nos premiers socialistes puiserent leurs. 
idées, fut la litiérature socialiste russe. bien en- 
tendu la liitérature illégale. Le camarade Plekha- 
noff peut, en bonne justice. ètre appele le père du 
socialisme bulgare. Son influence sur les socialis- 
tes de Bulgarie fut et continue à être considérable. 
Tous les socialistes bulgares. auxquels la littera- 
ture socialiste occidentale surtoui la litterature 
allemande, n'était pas accessible, étudiéerent le: 
socialisme dans des ouvrages russes, surtout dars. 
ceux de Plekhanoff. L'explication doit en ètre- 
cherchée dans la similitude du bulgare et du russe, 
et dans la forie et pénétrante influence exercée par 
les lettres russes sur les Bulgares, en général, per- 
dant les premières années qui suivirent l'affran- 
chissement. j 

Bien entendu, l'idée socialiste chez nous n'était 
au début ni suffisamment claire, ai assez mûre : 
elle renfermait bien des alliages étrangers comme, 
d'ailleurs, la littérature russe en contenait égale- 
ment à son début. Mais, le temps aidant, et sous 
l'influence de nos maîtres communs Marx et 
Engels, aussi bien que sous celle de l'expérience, 
elle devint notablement plus claire et plus mûre. 
T faut ajouter, à cet égard, la très-grande part 
d'influence excercée par la littérature socialiste, 
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‘très riche en traductions, qui s'est développée en 
Bulgarie, relativement en peu de temps, et qui, 
_par suite de la pauvreté de la littérature bourgeoise 
en général, a exercé et exerce encore une assez 
forte influence, même sur les intellectuels bour- 
.geois. L'idée socialiste s'est müûrie aussi sous l'in- 
fluence, également très forte, des polémiques qui 
.surgirent dans le milieu même des socialistes. Dès 
le début du mouvement socialiste, de vives discus- 
sions s’élevèrent parmi les socialistes bulgares au 
sujet des problèmes et de la tactique de la démo- 
„cratie sociale dans notre pays, et qui finirent par 
une scission formelle. Les uns, partant de l'idée, 
vraie en elle-même, que la démocratie sociale, pour 
-devenir puissante dans la lutte émancipatrice, 
doit s'appuyer sur de fortes organisations profes- - 
:sionnelles ouvrières, soutenaient que les socialdé- 
mocrates, avant de se lancer dans la lutte politique, 
devraient entreprendre l'organisation de la lutte 
‘économique, organiser les ouvriers en unions pro- 
fessionnelles. Les partisans de ces idées formèrent. 
: après la scission, l'Union démocrate-socialiste et 
reçurent le nom d’ « Unionistes ». Les autres qui, 
de leur côté,se constituèrent en Parti ouvrier démo- 
. CTale-sociuliste et furent appelés « Partistes », tout 
en admettant que la démocratie sociale doit s'ap- 
 puyer sur de fortes unions professionnelles, con- 
dition indispensable pour une lutte efficace, insis- 
taient en même temps sur la nécessité, pour cette 
lutte, de ne pas séparer et encore moins d'opposer 
‘la lutte économique du prolétariat à sa lutte poli- 
‘tique, l’une et l’autre n'étant que les deux faces 
‘d'une même lutte, celle que mène le prolétariat 
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pour son émancipation; cesit la lutte politique 
qui, loin d'être une entrave à la lutte economique, 
loin de rendre difficile l'organisation des ouvriers 
en unions professionnelles, contribue tout au 
contraire, au progrès et à la prosperité de ces 
unions. Aussi soutenaient-1ls que les democrates- 
socialistes devaient se constituer en parti. parti- 
ciper aux luttes politiques et travailler, aussi bien 
en vue de grouper les ouvriers en syndicats qu à 
leur faire comprendre les interèts généraux et 
l'idéal de la classe ouvrière. Du reste. cette discus- 
sion, tout en divisant les socialistes en deux camps 
hostiles, n'a point eu de résultats vraiment pra- 
tiques. Et il ne pouvait pas en être autrement : les 
idées des « unionistes » sur la nécessité de grouper 
les ouvriers tout d'atord en unions professionnel- 
les et de ne commencer qu'ensuite la lutte poli- 
tique, vertaient se heurter à la réalité que présen- 
tait notre vie sociale : il n'y avait pas d'ouvriers 
à organiser, ou, plus exactement, il y avait très 
peu d'ouvriers qui disparaissaient dans l'immense 
majorité petite-bourgeoise.Aussi, les «unionistes», 
tout en parlant surabondamment d'unions profes- 
Sionnelles, ne réussirent-ils, en réalité, à former 
une seule association professionnelle. 

D'ailleurs la lutte entre « unionistes » et « par- 
tistes » ne dura pas longtemps. Sous la pression 
de la réaction politique, qui allait croissante, lez 
deux camps mirent fin à leur lutte et formèrent 
une seule organisation commune qu'ils appelèrent 
le Parti Ouvrier Démocrate-Socialiste. Par là, la 
première période du mouvement socialiste en Bul- 
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garie, celle qui lui a donné droit de cité dans le 
pays, était terminée. 

La seconde période du développement du mou- 
vement socialiste qui, elle aussi, s’est terminée par 
une scission, se caractérise par un accroissement 
de ce mouvement en étendue, presque incroyable 
et ne correspondant nullement aux conditions 
naturelles d'un mouvement de cette nature. Le 
parti qui venait d'être fondé par l'union des 
« unionistes » et des « parcistes » — union factice, 
car elle n'était pas faite dans les idées — com- 
mença, après une courte stagnation, à se dévelop- 
per et à s'accroître en groupes et en adhérents. II 
y eut un moment, le plus décisif dans l'évolution 
du mouvement socialiste bulgare, où notre parti 
compta 75 organisation's locales avec plus de 3000 
adhérents, dont 200 à peine méritaient le nom de 
démocrates-socialistes. Cet accroissement peu na- 
tur:! de notre parti, trouve son explication dans 
certains événements qui se passèrent dans noire: 
pays après la chute du régime Stambouloviste bien 
connu et particulièrement vers la fin du régime de 
Stoïloff qui succéda à Stambouloff. Le régime stam- 
bouloviste qui, de son temps, fut encouragé et sou- 
tenu par l'Europe occidentale et qui s’est signalé 
par la persécution, sans scrupules, des éléments. 
russophiles et vers sa fin, des socialistes aussi, 
constitue le premier pas fait par la bourgeoisie 
capitaliste, alors en voie de formation, vers la 
« conservation nationale », vers l «indépendance 
nationale ». Ce régime a été marqué par une lutte 
ininterrompue contre les visées de la Russie ten- 
dant à imposer à la jeune principauté sa tutelle 
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absolue, à l'isoler de toute influence de la part 
de l'Europe occidentale et de sa civilisation, de la 
maintenir dans un état semblable à celui de la 
Turquie, et de la préparer ainsi pour la réalisation 
de ses projets de conquête. Ces visees ne réussirené 
point, mais pour la Bulgarie elle-mème cette ten- 
sion de quelques années, les désordres à lin- 
térieur, les persécutions et la tyrannie laissèrent 
dans le pays des traces profondes. Non seulement 
le capitalisme, mais ses corollaires aussi — la 
bureaucratie et surtout le militarisme — en pro- 
fitèrent largement Mais le régime de Stambouloff 
finit par paraître intolérable à la bourgeoisie elle- 
même. Cette dernière s’est enfin aperçue que le 
régime qui épuisait les forces du pays dans la lutte 
avec la Russie, ne présentait pas les conditions 
nécessaires pour «l'augmentation normale » des 
richesses qu'elle avait déjà accumulées sous ce 
régime. Aussi songea-t-elle au besoin de conclure 
la paix avec la Russie afin d'avoir la paix en Bül- 
garie même. De son côté, le prince Ferdinand, qui 
depuis longtemps attendait l'occasion de se déba- 
rasser de son premier ministre, penchait vers la 
même solution. Enfin, les sphères gouvernementa- 
les russes, elles aussi, étaient de même disposées à 
faire la paix. En un mot, le régime de Stambouloff 
devait quitter la scène et cela sur le désir de ceux-là 
surtout qui en avaient le plus tiré profit, les capi- 
talistes, les commerçants, les entrepreneurs, les 
usuriers, etc. La chute du régime eut lieu à la joie 
générale. Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait 
remarquer, l'influence exercée par ce régime sur 
la vie du pays, fut extrêmement forte et pénétrante, 


et elle se fait sentir encore aujourd'hui. C'est vers 
la fin du régime Stoiloff, qui, dans ses grandes 
lignes, n'était qu'une suite du régime précédent, 
que les effets de ce dernier furent ressentis le plus, 
surtout au point de vue économique et financier. 

Entre 1897 et 1898 se dessinèrent les premiers 
symptômes de la crise économique qui devait exer- 
cer une influence décisive sur le jeune mouvement 
socialiste. Nous nous hâtons de faire remarquer 
que la «crise économique» dont nous parlons 
n'était pas de celles qui atteignent les pays forte- 
ment industrialisés et qui prouvent dune façon 
éclatante le fait que les forces productrices dans 
ces pays sont entrées en contradiction flagrante 
avec les rapports économiques existants, mais, 
tout au contraire, d'une crise due au développe- 
ment insuffisant des forces productrices dans un 
pays où le capitalisme est encore faible. C'est l'agri- 
culture qui fut la première touchée par cette crise, 
et comme l'agriculture chez nous tient le com- 
merce et les métiers. ceux-ci à leur tour en furent 
aiteints. 

Ainsi que nous en avons fait la remarque dans la 
première partie de notre rapport, l’intrusion du ca- 
pitalisme dans notre pays et l'ouverture de nos fron- 
tières aux marchandises étrangères eurent l'effet 
d'une véritable révolution pour notre économie ru- 
rale; elle devint une économie de valeurs d'échange. 
Le régime de Stambouloff ainsi que celui de Stoï- 
loff qui lui succèda, contribuèrent beaucoup à Fac- 
centuation de cette tendance. Notre agriculteur com- 
mença à travailler presque exclusivement en vue du 
marché. Les impôts lourds et en augmentation con- 
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stante, dont sont greves les agriculteurs surtout, qui 
doivent contenter d'autre part les usuriers, ainsi 
que leurs propres besoins accrus, aiguillonnèrent 
considérablement chez les paysans-producteurs le 
besoin d'argent. Pour y subvenir, les producteurs 
agricoles devaient ou augmenter l'étendue de leur 
terre cultivable, ehose impossible, par suite du 
manque des moyens, ou bien augmenter la 
productivite de leurs terres par une culture plus ra- 
tionelle.chose également impossible.parce que cette 
réforme, aus:31, exigeait des moyens qui leur man: 
quaieni et surtout parce qu'ils étaient tributaires de 
l'ignorance et du conservatisme paysans. Aussi, nos 
producteurs agricoles, munis d'outils primitifs, se 
sont-ils rabattus sur une exploitation 1apace de la 
terre, des forets et des autres sources de l'économie 
rurale. Les conséquences n'en pouvaient être que le 
prompt épuisement de la terre cultivable, la dévas- 
tation des forets, en un mot, le tarissement de la 
source principale qui.directement ou indirectement 
alimentait la vie des quatre cinquièmes environ de 
la population du pays. Les trois dernières années 
du régime de Stoiïloff furent des années d'inon- 
dations et de mauvaises récoltes, ce qui ébranla 
fortement la situation des agriculteurs aussi 
bien que les finances de l'État. La crise prit un ca- 
ractère aigu et douloureux par suite, surtout, de la 
baisse rapide des prix des blés sur le marché euro- 
péen. Ce fut le dernier coup de massue qui s'abbat- 
tit sur la population rurale, produisant une stagna- 
tion dans le commerce et dans les métiers, et pré- 
para le terrain aux mouvements des artisans et 
des agriculteurs, mouvements qui jouèrent un 
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rôle important dans la vie politique du pays. 
C'est que la crise économique suscita un grand 
mécontentement dans la masse des petits 
agriculteurs, commerçants et artisans, et ce mécon- 
tentement gagna en étendue et en acuité. Ceite 
crise apporta le désarroi dans les rangs des partis et 
surtout dans ceux des idéologues bourgeois. De tous 
les côtés on se mit à chercher les causes du mal sur- 
venu au pays. Les socialistes, ici encore, eurent un 
rôle important à remplir. Non seulement ils surent 
montrer les causes de la crise économique, mais ils 
indiquèrent les moyens d’une issue possible de 
cette crise. Les causes, il fallait les chercher dans le 
fait que le pays est arriéré, que le capitalisme, qui 
à ses débuts est plutôt destructif que créateur, n'y 
est pas développé. 

L'issue de cette situation, ils la trouvaient dans 
le développement du capitalisme, dans le dévelop- 
pement de l’industrie. Notre pays, disaient-ils, 
déjà engagé dans la voie du capitalisme, ne peut 
plus reculer; il doit, au contraire, persister dans 
cette voie et faire tout ce qui est possible en vue 
du développement de ses forces productrices, du 
développement des nouvelles formes de production 
et d'échange, destinées à remplacer, tôt ou tard, 
les anciennes formes devenues surannées. 

Cependant, le mécontentement gagnait de plus en 
plus la masse des producteurs agricoles et urbains. 
Il prit un caractère de protestation générale lors- 
que,après la chute de Stoïloff,le pouvoir passa entre 
les mains des « gourdineurs » : c’est ainsi qu’on ap- 
pelle chez nous une des coteries « libérale » en Bul- 
garie, qui avait réussi, sous le régime de Stoïloff., à 
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rallier un nombre considérable de mécontents, 

pour la plupart des individus dérlassés et déviéš, 
appartenant à la petite-bourgeoisie. Dès les débuts 
même de son arrivée au pouvoir, cette coterie s'est 
siznalée par nombre d'illégalités, de violences et de 
rapines. En vue de «mettre en ordre» tant soit peu 
les finances de l'État, qui étaient entièrement désé- 
quilibrées, le cabinet issu de cette coterie eut 
recours à la dîime, impôt foncier payable en nature 
e extrêmement impopulaire auprès des agricul- 
teurs. ı | 

Cette « mesure énergique » du gouvernement sou- 
leva chez les producteurs agricoles une indignation 
générale, qui, encouragée par l'opposition et ali- 
mentée par la terreur exercée par le gouvernement, 
finit par dégénérer en révoltes ouvertes. bien en- 
tendu étouffées par la force militaire. 

Très caractéristique fut le ròle que jouèrent les 
socialistes dans ce mouvement dû au mécontente- 
ment de la petite bourgeoisie urbaine et rurale et 
encore plus importantes en furent les conséquences 
pour le jeune mouvement socialiste bulgare. Ainsi 
qu'il en a été déjà fait la remarque,les socialistes ont 
pris un'e part très vive dans la discussion concer- 
nant les causes de la crise économique. Leur cri- 
tique courageuse, leur hardiesse dans la lutte aussi 
bien contre les régimes de Stambouloff et de Stoi- 
loff que contre le régime « tartare » des « gouidi- 
neurs », leur gagnèrent les sympathies chaleureu- 
ses de la petite bourgeoisie et des intellectuels 
petits bourgeois. On considérait les socialistes 
comme des «hommes nouveaux », des «hommes 
modèles », n'ayant à leur charge aucune des fautes 
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commises par les autres partis qui s'étaient suc- 
cédés au pourvoir et avaient prouvé jusqu à l'évi- 
dence leur malveillance à l'égard de ious ceux qui 
vivent de leur labeur. On accourait avec plaisir aux 
réunions et meetings socialistes, on écoutait atien- 
tivement leurs discours enflammés et l'on applau- 
dissait avec enthousiasme les orateurs socialisies 
qui dévoilaient les causes de leur ruine et atta- 
quaieni avec violence les gouvernants. En un mot, 
le prestige des socialistes auprès de la petite bour- 
geoisie montait rapidement. Et ce prestige allait en 
augmentant au fur et à mesure qu'augmentait le 
mécontentement de la petite bourgeoisie. 

Ce «succès» rapide, cependant, fut funeste aux 
socialistes et au jeune mouvement socialiste en Bul- 
garie. Le succès n'était en réalité qu'un succès ap- 
parent : il n'était qu'une grosse illusion.Les socia- 
listes n'obtenaient leur succès dans la petite bour- 
geoisie que parce que, de plus en plus, ils cessaient 
d'être socialistes, parce que le parfi socialiste qui 
en parole prétendait être une organisation de clas- 
se du prolétariat, dégénérait en fait, de plus en plus. 
et devenait un simple parti radical, n’exprimant 
que le mécontentement de la petite bourgeoisie for- 
tement ébranlée dans son existence. C’est la seule 
explication à donner au grand succès et à l'accrois- 
sement quantitatif du parti alors que le mouvement 
ouvrier faisait défaut. La très grande majorité de 
ses membres, dont le nombre s'élevait à plus de 
3000. se composait de petits propriétaires et d’intel- 
lectuels. pour la plupart instituteurs primaires, 
employés. étudiants et lycéens. L'élément ouvrier, 
encore très peu conscient de sez intérêts de classe, 
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n'y formait qu'une minorité infime, entierement 
ecrasée par le nombre d'éléments non-prolétaires 
qui affluaient en masse dans le parti, dont ils chan- 
geaient de plus en plus le caractère d'organisation 
de la classe prolétarienne, le faisant dévier vers les 
utopies petit-bourgeoises et vers le radicalisme 
stérile. 

Evidemment, le parti ne pouvait aller bien loin, 
vu sa composition hétéroclite et étrangère aux idées 
du socialisme : tôt ou tard, le parti devait traverser 
une crise décisive. Le petit nombre des vrais démo- 
crates-socialistes dans le parti s'en rendait parfaite- 
ment compte .Ils voyaient comment le parti, dévié 
de son terrain naturel, la classe ouvrière, empêtré 
dans la petite bourgeoisie et dominé par des intel- 
lectuels arrivistes, marchait fatalement vers la dégé- 
nérescence, à l'exemple des partis socialistes en 
Serbie et en Roumanie où, par suite des conditions, 
presque identiques, du milieu petit bourgeois, ces 
partis non seulement dégénérèrent mais disparu- 
rent totalement pour renaître, après bien des an- 
nées, avec l'apparition du mouvement ouvrier dans 
ces pays. 

Malheureusement, il n'était pas possible à cette 
poignée de démocrates-socialistes dans le parti, de 
détourner ce dernier de la fausse voie où il s'était 
fourvoyé ; ils étaient impuissants à lui imposer la 
conception: et la tactique propres à tout parti démo- 
crate-socialiste. 

Pendant longtemps, il est vrai, leurs opinions 
étaient approuvées, dans la presse comme aux con- 
grès du parti, sans la moindre opposition : tous les 
congrès votaient à une très forte majorité les réso- 
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lutions proposées par les démocrates-socialistes, 
mais tout cela n'était que médiocrement efficace : 
les résolutions votées restaient lettre morte. En un 
mot, le parti se trouva dans une situation fausse et 
ambiguë. En paroles, par les congrès, il se donnait 
l'air d'un parti socialiste, copiant avec empresse- 
ment les signes et formes extérieures des autres 
partis socialistes européens, mais le sens qu'il 
attachait à ces formes dans son activité pratique, 
était aussi étranger au socialisme que celui-ci l'est 
aux utopies petit-bourgeoises et aux faits et gestes 
des politiciens vulgaires. Dans quelle voie le parti 
s'était engagé, on peut en juger par ses succès 
électoraux. En 1895, après la chute de Stambouloff, 
le parti participa aux élections et gagna deux siéges 
de députés. Le parti acquit ce « succès » dans une 
circonscription électorale, dont la grande majorité 
de la population se composait de paysans turcs qui 
laissent énormément à désirer au point de vue de la 
culture. Dans cette circonscription l'élection fut ga- 
gnée sans que le parti y eût la moindre trace d'une 
organisation quelconque ! Aux élections suivantes, 
pendant le ministère Stoiloff, le parti gagna deux 
siéges dans une circonscription électorale exclusi- 
vement rurale où toute trace d'organisation faisait 
également défaut. 

Depuis lors, après la chute de Stoïloff, en 1899, le 
parti gagna 6 siéges dans trois circonscriptions 
électorales où la majorité des votants étaient des 
paysans et des petits propriétaires. Dans une seule 
d? ces circonscriptions, il y avait de faibles germes 
d'organisation. Aux élections de 1900, le parti per- 
dit tous ces siéges et en gagna un à Slivno, petite 
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ville industrielle et commerciale, où le parti avait 
une organisation, d'ailleurs très faible. Mais, la 
aussi, l'élection fut gagnée grâce aux bulletins des 
petits propriétaires. Aux élections qui eurent lieu 
en 1902, moment où le prestige des socialistes 
auprès de la petite bourgeoisie urbaine et rurale 
atteignit son point culminant, le parti gagna huit 
siéges de députés et recueillit plus de 30,000 voix. 
Par là, cependant, fut terminé le cycle des «succes» 
et « victoires » rapides du parti dans le milieu 
petit-bourgeois. Ce qui s’est passé, peu après, dans 
ses propres rangs, vint établir très nettement que 
la force du parti était bien problématique et que la 
période des « succès » et « victoires » rapides, qui 
avaient tourné la tête à bon nombre de socialistes, 
nétait en réalité qu'une période de grosses illu- 
sions pleines de funestes conséquences. Ces gros- 
ses illusions, le parti devait enfin les payer au prix 
Cune scission, ou, plus exactement, au prix d'une 
amputation douloureuse, à effeb de préserver son 
avenir en tant qu'organisation de classe du prolé- 
teriat et l’avenir du mouvement ouvrier naissant, 
en tant que mouvement de c/asse. 

En un mot, il arriva au parti socialiste en Bul- 
garie ce qui peut facilement arriver à tout jeune 
parti socialiste ayant à agir dans un pays arriéré, 
dénué de toutes les conditions favorables au pro- 
grès d’un mouvement ouvrier, cette base de granit 
pour tout parti socialiste. D'un petit groupe de pro- 
Pagandistes, le parti socialiste bulgare s'était trans- 
formé, en très peu de temps, en un parti politique 
relativement important, si l'on considérait le nom- 
bre de ses adhérents. Grâce aux conditions particu- 
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lière» qui surgirent dans le pays après la constitu- 
tion du parti, ce dernier fut entrainé dans le tour- 
billon des luttes politiques et amené à y participer 
de la façon la plus active. Bien' entendu, ce n'était 
pas, en soi-même, un malheur : en tant que parti 
politique, le parti devait naturellement et doit tou- 
jcurs participer le plus activement possible aux 
luttes politiques. C'est ce qu’il fait encore aujour- 
d'hui dans la mesure de ses forces et dans les limi- 
tes de ses moyens. Ce qui caractérisait notre parti, 
cependant, c'est que, participant aux luttes politi- 
ques, il s'appuyail non pas sur le mouvement 
ouvrier qui ne s'était pas encore suffisamment ma- 
nifesté, mais bien sur les sympathies d'une partie 
de la petite bourgeoisie et des intéllectuéls petit- 
bourgeois. Aussi, dans son action, ne parlait-il pas 
des intérêts de classe du prolétariat mais bien des. 
intérêts de la petite bourgeoisie, Cela ressort très 
clairement surtout de sa propagande et son agita- 
tion. Tant que le parti ne représentait encore qu'un 
groupe peu nombreux, son attention principale 
s'était concentrée sur la propagande du socialisme. 
Mais plus il s’entraînait dans les luttes, plus aussi 
la propagande était reléguée au second plan ei, in- 
sensiblement, remplacée par l'agitation sur les 
revendications minimales, et encore non pas de 
toutes les revendications, mais de celles-là seules 
qui répondaient le plus aux aspirations momenta- 
nées de la petite bourgeoisie. L'agitation perdit 
ainsi tout lien organique avec la propagande et 
tous les efforts du parti à cet égard ne firent qu'une 
adaptation vulgaire aux dispositions passagères de 
la petite bourgeoisie. Du socialisme, en tant que 
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théorie et pratique du mouvement emancipateur 
des prolétaires, il ne resta presque pas de trace. si 
c? n'est une grandiloquence farcie de mots soria- 
listes. En d'auties termes, l'action de nos socialis- 
tes fut absorbee par les aspirations de la petite 
hecurgeoisie et le parti socialiste se transforma in- 
sensiblement en un parii radical-démocrate. H 
n'avait gardé du socialisme que le nom et le pro- 
gramme, qui d'ailleurs n'était qu'une mauvaise 
eccpie du programme du parti démocrate-socialiste 
allemand. 

Nous avons fait remarquer que la deviation du 
parti était manifeste pour Îles demociates-3oc1al1s- 
Les, peu nombreux, qui en faisaient partie. Mieux 
encore, quelques années durant, ils menerent une 
lutte incessante contre cette déviation Par la presse, 
dans les réunions, aux congrès ils ne cessaient pas 
de faire ressortir et de souligner les principes et la 
tactique socialistes, d'insister sur la nécessite de 
leur observation et de montrer le grave péril qui 
pourrait résulter. pour le mouvement. de l'action 
dite « large », sur la pente de laquelle le parti 
s'était glissé sans egard à 3es propres problèmes et 
buts. Tous ces efforts, cependant, tout en ne ren- 
contrant point d'opposition ouverte, tout en étant 
même formellement soutenus, étaient néanmoins 
impuissants à exercer une influence salutaire sur 
la masse des membres du parti : l'action « large », 
la tendance aux succès rapides auprès de la petite 
bourgeoisie, à l'acquisition de mandats législaiifs, 
avait séduit presque tous et le parti marchait vers 
sa dégénérescence inconsciemment, presque fata- 
lement. Le péril était manifeste. Mais il le devint 


bien plus lorsque l’action « large », le temps aidant. 
commença à être érigée en théorie, lorsque les 
principes et la tactique socialistes commencèrent 
non seulement à être contestés comme étant soi- 
disant une conception « étroite » de la vie et des 
problèmes du parti, mais encore à être reniés, 
comme ne correspondant point aux conditions sO- 
ciales bulgares. Comme théoriciens de l'aciion 
« large » se révélèrent certains intellectuels qui 
tenaient à jouer un grand et bruyant rôle dans. 
notre vie politique. Ils estimaient trop « étroite » 
une action strictement socialiste; ils désiraient 
- faire du parti socialiste un parti « du peuple », qui 
eût pu embrasser tous les « éléments sains » des 
couches sociales productives et dont le but serait 
d'établir la « légalité », la « liberté » et « l'épargne 
publique » dans le pays. En d'autres termes, les 
théoriciens de l’action « large » voulaient faire du 
parti ce qu’il était déjà presque devenu en fait, un 
parti radical-démocrate. Ils ne faisaient qu'ériger 
en théorie la pratique qui tendait à prédominer 
dans le parti. Les théoriciens de l’action «large » 
n'étaient que les porte-paroles plus ou moins cons- 
cients du processus inconscient que le parti su- 
bissait sous l'influence de la petite bourgeoisie et 
des conditions sociales et économiques arriérées 
dans lesquelles le pays se trouvait. Le nouveau 
socialisme « large » que les théoriciens de l’action 
« large » opposèrent au vieux socialisme «étroit » 
et « ossifié » n’était en réalité qu'une utopie petit- 
bourgeoise manquant de consistance, munie des 
arguments du « revisionisme » de l'Europe 
Occidentale. La « collaboration des classes » 


abstraction totale du but final du mouve- 
ment sacrifié aux succès apparents et mo- 
mentanés, solution équivoque concerrant le pro- 
blème de la propriété privée et surtout de la petite 
propriété privée, était recommandée sous leti- 
quette de socialisme « large », comme le dernier 
mot de la « théorie et pratique du socialisme ». En 
fait, cependant, ce n'était que le reflet idéologique 
du moment particulier que ‘raversait la petite 
bourgeoisie. La crise économique qui meurtrissait 
le pays et qui écrasait de tout son poids surtout 
les petits propriétaires des villes et des campagnes, 
poussait ces derniers vers le socialisme, vers le parti 
socialiste. Il incombait à celui-ci, s appuyant sur 
le prolétariat et partant de ses intérèts de classe, 
d'utiliser, pour la propagande socialiste en 
lutte avec la bourgeoisie dominante, les masses 
disposées à faire de l'opposition. Mais le parti so- 
cialiste s'est montré incapable de remplir ce role 
important. Il fit même tout le contraire. Au lieu 
de mettre à profit la petiie bourgeoisie, c'est lui 
qui, à la fin du compte, fut asservi. Au lieu 
d'être à la tête de la petite bourgeoisie, il s'est 
trouvé à la queue de celle-ci. Cest qu'avant tout,un 
prolétariat organisé, conscient et suffisamment 
nombreux, faisait défaut. Le parti, malheureuse- 
“nent, manquait à ce moment-là précisément de ce 
prolétariat. Le parti était le prisonnier de la petite 
bourgeoisie ; aussi ne pouvait-il que s'adapter aux 
tendances et désirs de celle-ci.Le socialisme «large» 
était notamment une adaptation vulgaire du socia- 
lisme aux dispositions passagères des petits pro- 
priétaires dans un pays arriéré, La « collaboration 
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des classes », prônée par le socialisme « large » 
comme un « levier » du progrès, n'était que lex- 
pression théorique et pratique de la situation in- 
termédiaire de la petite bourgeoisie, de son inca- 
pacité à suivre une politique de classe d'une façon 
claire, bien déterminée et conséquente, et entre- 
prendre, en tant que classe, une lutte'indépendante 
-contre ses expropriateurs. Ignorer, sacrifier le but 
final du socialisme afin d'obtenir des succès appa- 
rents et de sauvegarder des intérêts momentanés, 
c'était exprimer théoriquement et pratiquement la 
myopie et le bon sens terre-à-terre de la petite 
bourgeoisie menacée dans son existence et s'inté- 
ressant plus au pigeon rôti qui peut tomber entre 
les mains qu'à la grue volant dans le ciel. L'attitude 
équivoque sur la question de la propriété privée et 
surtout de la petite propriété privée n’était qu'une 
adaptation au fanatisme réactionnaire de la petite 
bourgeoisie tenant à conserver et à perpétuer une 
forme surannée de production et d'échange. 
L'apparition du socialisme « large », comme il 
fallait s’y attendre, provoqua dans le parti une 
ardente polémique qui devenait de jour en jour 
plus âpre et qui menaçait de se prolonger pendant 
de longues années sans aboutir à des résultats pro- 
bants. C’est que les théoriciens du socialisme 
« large » avaient recours à une manière originale 
d» traiter les questions en litige. Quels que fussent 
les efforts faits pour poser les questions sur le 
terrain des principes, ces efforts venaient toujours 
se briser contre l'incapacité des représentants 
du socialisme « large » à se tenir au niveau théori. 
que nécessaire. Naturellement, il en résultait non 
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seulement un obstacle à la discussion reguliere des 
questions en litige, mais c'était aussi préparer le 
terrain à des froissements personnels. On risquait 
d2 voir la polémique dégénerer en attaques person- 
nelles. Dans le but de ne pas laisser les choses en 
arriver là, un congrès décida que les représentants 
du socialisme « large » devaient publier une bro- 
chure expliquant leurs idées d'une façon nette et 
conséquente. Le parti devait, cependant, attendre 
deux longues années l'apparition de cette brochure 
et, lorsqu'elle parut, on y lut, au lieu d'une exposi- 
tion claire et conséquente des conceptions du 
“ socialisme revisé », une reproduction d'articles 
déjà parus, dans lesquels l’un des représentants du 
socialisme « large », J. Sakasoff, avait pour la pre- 
mière fois exprimé ses « doutes » sur la possibilité 
d'appliquer le « socialisme orthodoxe » aux condi- 
tions sociales de la Bulgarie. Il devint clair pour 
bon nombre de socialistes que les représentants 
du socialisme «large» tenaient intentionnelle- 
ment à éviter une polémique franche, portant sur 
les principes, qu'ils poursuivaient de buts diffé- 
rents de ceux qui incombaient au parti poussé dans 
la voie de l'examen de sa propre action. Mais lat- 
titude singulière des représentants du « socialisme 
large » se manifesta surtout dorsque, dans un des 
congrès du parti, à Plevna, une résolution 
fut proposée par les démocrates-socialistes, qui, 
rappelant toutes les déviations déjà commises 
par le parti ainsi que sa marche graduelle vers le 
radicalisme bourgeois, indiquait nettement et caté- 
goriquement la voie dans laquelle le parti devait 
agir s’il désirait rester un parti du prolétariat. Il 
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énumérait un certain nombre de mesures pratiques 
à prendre par le comité central pour rendre plus effi- 
cace la propagande parmi les ouvriers en train de 
devenir plus conscients et pour élever le niveau 
théorique des membres du parti.Cette résolution fut 
votée à une immense majorité par le congrès.et il fut 
prescrit au Comité Ceniral de veiller strictemeni 
à l'observation de cette résolution par les organisa- 
tions et par les membres du parti. Il my eut d'op- 
position que de la part de quelques représentants 
du socialisme «large» et encore, non pas contre les- 
sence même de la résolution, — ils ne pouvaient pas 
aller aussi loin —, mais contre son «inopportunité» 
et son « inactualité ». Ils ne firent par là que rendre 
encore plus clair leur but d’entraver le parti dans 
les efforts qu'il faisait pour se tirer de l'impasse 
des utopies petit-bourgeoises, sans trop de peine 
et sans faire de grands sacrifices, et de s'engager 
dans la voie du socialisme. Et en effet, après le vote 
de cette résolution, les représentants du socialisme 
« large » se mirent à semer ouvertement le 
trouble dans le parti. Cela amena le congrès sui- 
vant, celui de Tirnovo, à souligner de nouveau la 
résolution en question et à exiger son observation 
par tous les membres du parti. Les décisions des 
congrès avaient, cependant, depuis longtemps 
perdu toute autorité auprès des représentants du 
socialisme « large ». Mais ils voyaient bien que 
l'on commençait à se dégriser dans le parti, qu’on 
ne s'arrêterait pas à mi-chemin, et que, en très peu 
de temps, le parti réussirait à se débarrasser du 
socialisme « large ». De plus en plus fréquemment 
il s'éleva des voix dans le parti et surtout de la 
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part des ouvriers. reprochant au parti de setre 
engagé dans la voie de l'action « large » et de sètre 
laissé empêtrer dans le milieu petit-bourgeois, 
de négliger complètement sa mission princi- 
pale, la propagande du socialisme parmi les 
ouvriers et leur organisation sous le drapeau de la 
lutte des classes. Et ces reproches etaient des plus 
fondés. En effet, le parti ouvrier en Bulgarie 
avait totalement délaissé les ouvriers et épuisait 
toute son énergie à mettre en ordre les comptes 
brouillés de la petite bourgeoisie, Ces reproches, 
de plus en plus nombreux, étaient d'un mauvais 
piésage pour les représentants du socialisme 
« large » et il incombait à ces derniers, ou bien de 
reiourner au socialisme «étroit» et preter leur 
cencours au parti, dans ses tendances à s'émanci- 
per de l'influence de la petite bourgeoisie, ou bien 
de provoquer le plus tôt possible une scission qui 
leur permettrait d'entraîner une partie des mem- 
bres du parti, qui, pour une raison ou une autre, 
ne s'étaient pas encore orientés sur les questions 
en litige et restaient toujours tributaires des an- 
ciennes erreurs qualifiées, à présent, de socialisme 
« large ». C'est la seconde voie qui fut préférée par 
les représentants du socialisme « large », et c'était 
très naturel. A ce moment-là l'intérêt dans le milieu 
petit-bourgeois pour la politique était devenu in- 
tense et, naturellement, les utopies et les illusions 
devaient s'enraciner encore plus profondément 
chez les représentants de la conception « large » du 
socialisme. D'autre part, c'était également le mo- 
ment où le « revisionisme » en Occident, surtout en 
France, était en vogue. Tout cela agissait sur les 
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« revisionistes» bulgares d'une manière très encou- 
rageante et les poussait à faire montre de décision 
et de hardiesse, puisque, évidemment, «les dogmes 
du socialisme orthodoxe » n'étaient plus de mode 
et les adhérents du socialisme « large » pouvaient 
se considérer peu tenus à l'égard de la discipline 
du parti et de leurs obligations envers lui. Au con- 
grès de Tirnovo, ils essayèrent, par des manœuvres 
que nous considérons comme peu louables, de 
s'emparer du comité central ct de l'organe central 
du parti. Ils y essuyèrent un “chec. Deux des leurs 
seulement réussirent à se faire élire au comité cen- 
tral, dont l’un, pour des raisons purement huma- 
nitaires, fut chargé du secrétariat, fonction rétri- 
buée du parti. Après cet échec, surtout après leur 
vaine tentative de s'emparer de l'organe central, 
les représentants du socialisme « large » entrepri- 
rent une campagne ouverte, non pas contre le so- 
cialisme « étroit », mais contre toutes les personnes 
placées à la tête du parti et y jouissant d'un crédit 
quelconque. Nous nous refusons de décrire cette 
campagne, qui fut par trop orientale. Elle permet- 
tait aux représentants du socialisme «large» de 
spéculer non seulement sur l’inconscience et sur 
l'ignorance des membres du parti et des ouvriers, 
mais aussi et surtout sur leur manque de culture, 
facilement explicable dans un pays aussi arriéré 
que la Bulgarie. Les représentants du socialisme 
« large » créèrent ainsi dans le parti une atmos- 
phère irrespirable, rendant impossible tout travail 
commun, intolérable pour tous ceux qui avaient 
quelque sentiment de dignité personnelle. Le parti 
ne pouvait se remettre au travail qu’en éloignant 
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les socialistes « larges ». C'était une solution qui 
s'imposait aussi bien par l'attitude qu'ils avaient 
prise dans les organisations du parti que par celle 
de leurs amis au groupe parlementaire et à la 
Chambre même où le parti fut à plusieurs reprises 
scandalisé par leur discours, par ceux surtout de 
leur chef J. Sakasoff. Il devint alors evident que 
tolérer davantage dans le parti le socialisme 
« large », c'était porter le plus grand prejudice au 
socialisme en Bulgarie. La scission se fit au milieu 
dune irritation et une effervescense inouies. Et 
fait curieux ! Ceux qui par leurs actes et par leurs 
conceptions avaient le plus poussé à la scission du 
parti, osèrent en accuser justement les démocrates 
socialistes qui, pendant trois longues annees, 
avaient fait tout leur possible pour qu'une scission 
fût évitée, pour que le litige fùt tranche au sein du 
parti lui-même et pour que ce dernier, régénéré 
dans ses conceptions, enrichi de plus d'expérience, 
pût poursuivre sa mission d'unifier.de rendre cons- 
cient et d'organiser le mouvement ouvrier en Bul- 
garie. Ces accusaieurs fondèrent un journal 
L'Union qui, en fait, ne faisait qu'élargir le fossé 
entre les deux camps, car ses colonnes ne con- 
tenaient d'ordinaire que des calomnies contre la 
personne des socialistes «étroits». Nonohxtant. les 
représentants du socialisme « large » ne purent pas ` 
entraîner la masse des membres du parii : leurs 
adhérents furent, pour la plupart, des petit: hour- 
geois, des petits propriétaires, des intellectuels 
et surtout des étudiants. Le parti conserva ses 
meilleurs militants dans tous les grands centres. 
A Sofia seulement, bon ombre d'ouvriers récem- 
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ment organisés et placés sous l'influence d étu- 
diants partisans du socialisme « large » restèrent 
sous la direction de ce dernier et en partagèrent la 
‘destinée. 

La scission du parii socialiste en Bulgarie a été, 
quelque regrettable qu'elle fût en elle-même, en 
réalité un bien pour lui: elle ne l'a pas affaibli, 
inais au contraire, elle l’a fortifié davantage. Ct 
fut pour le parti une délivrance d'éléments étran- 
gers et même hostiles, qu'il n'avait pas, par suite 
d: sa faiblesse, réussi à refondre, ainsi qu'il se 
fait dans les partis socialistes puissants en Occi-- 
dent. Mais ce qui est le plus important à noter, 
c'est que justement au moment où les utopistes 
petit-bourgeois du parti en étaient écartés, la petite 
bourgeoisie,coïncidence caractéristique, s’éloignait 
précisément du socialisme. C'est qu'à ce moment- 
là le pays entrait dans une nouvelle période de 
son développement, dans une période de bien-être 
économique extrême, qui ranima les espérances de 
la petite bourgeoisie et la poussa en masse sous 
l'égide du gouvernement. Elle avait déjà commencé 
à oublier les maux de la crise économique. Elle 
n'avait plus besoin du socialisme. 

Les socialistes « larges » éloignés du parti, for- 
mèrent une organisation distincte, gardant cepen- 
dant l'ancienne dénomination du parti, à savoir le 
nom de « Parti ouvrier socialiste-démocrate ». Evi- 
demment, ils tenaient beaucoup au nom. Tout ce 
qu'ils ont fait depuis lors et qu'ils continuent à 
faire encore n'a cependant rien de socialiste, à 
moins de considérer comme socialisme les mots 
socialistes. Mais la petite bourgeoisie ne se laissa: 


— 343 — 


pas prendre à ce socialisme bien quil neùt plus 
rien d'effrayant pour elle. Elle ne tarda pas a le 
faire voir lors des élections qui eurent lieu peu 
après la constitution du parti des socialistes « lar- 
ges ». Ces derniers eurent alors loccasion de se 
convaincre que la petite bourgeoisie sur laquelle 
ils avaient tant compté, les avait bel et bien lâches. 
Leur existence même en tant que parti fut alors 
mise en question.Avec quelques centaines de petits 
propriétaires, instituteurs primaires, étudiants et 
un petit nombre d'ouvriers, ils ne pouvaient pas 
durer bien longtemps. D'autre pari, la petite bour- 
&eoisie et les intellectuels petit-bourgeois, clientele 
principale des socialistes « larges », alléches par 
les circonstances favorables de la production et par 
les libéralités du gouvernement, se désintéressaient 
de plus ent plus de la politique et des luties politi- 
ques et se remettaient «à s occuper de leurs affai- 
TeS ». 

Dans le milieu ouvrier, également par suite 
de la prospérité économique du pays pendant cette 
bériode,on n'apercevait qu'une faible effervescence. 
Dans ces conditions, il ne restait aux représentants 
du socialisme «large » que d'aller là où le parti dé- 
Mocrate-socialiste travaillait déjà, dans ce même 
Milieu ouvrier. Leur action dans ce milieu ne fut 
Cependant qu’une concurrence : fonder des associa- 
tions ouvrières moins pour lutter contre les pa- 
trons que pour lutter contre les syndicats socialis- 
les déjà existants. C'est ce qu’ils continuent à faire 
encore aujourd'hui et les moyens auxquels ils ont 
recours ne diffèrent nullement de ceux dont font 
usage les partis bourgeois en général. 
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Toutefois, il semble que cette action parmi les 
ouvriers, action « étroite » suivant leur conception 
antérieure, mais qui leur fut imposée pour un mo- 
ment malgré leur volonté et contre leur désir, ne 
parvenait toujours pas à contenter leurs vives aspi- 
rations pour une activité « large » et bruyante. Ils 
considèrent les ouvriers comme un élément non 
pas essentiel, mais seulement auxiliaire de leur 
parti. Leur mission n’est pas d'organiser et de ren- 
dre conscients les ouvriers pour la lutie émanci- 
patrice de la classe prolétarienne, mais bien d'en 
faire un détachement auxiliaire de la «démocratie» 
dont, ils se sentent faire partie intégrante. Cela 
s'explique aussi bien par leurs conceptions et buts 
en général que par le fait qu'aujourd'hui, l'élément 
ouvrier est chez nous relativement encore très fai- 
ble et, par suite insuffisamment approprié aux pro- 
jets sur l’action « large » et bruyante qui leur per- 
mettait de jouer dans le pays «un grand rôle».Voilà 
pourquoi, malgré leurs efforts de paraître s'inté- 
resser vivement au sort des ouvriers. ils ne peuvent 
` cependant pas cacher que leur espoir prinċipal est 
fondé sur la petite bourgeoisie qui, comme nous 
l'avons fait déjà remarquer, forme l'immense ma- 
jorité dans notre pays et présente toutes les condi- 
tions favorables à une politique large et bruyante, 
mais stérile. A cet égard, le parti des socialistes 
« larges » fait suite à l’ancien parti socialiste bul- 
gare qui marchait vers sa dégénérescense il y a 
quelques années. Si l’on supprime son nom qu'il 
garde jalousement afin de pouvoir invoquer sa par- 
ticipation au Bureau International. le parti de: 
socialistes « larges » est en réalité, par ses concep- 
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tions essentielles et par ses procedes politiques 
un parti radical-démocrate qui ne differe que par 
son inconséquence et son incoherence du parii de 
ce nom, fondé en Bulgarie il y a deux ans par drs 
transfuges du parti vieux-démocrate et du parti 
des socialistes « larges ». L'élément ouvrier, tres 
faiblement représenté dans les rangs de ce parti, 
n'y joue aucun rôle et cela non seulement parre 
qu'il y est peu nombreux, mais encore et surtout 
parce qu'il manque de culture. 

L'élémeni dominant dans ce parti. auss! bien par 
son nombre que par sa supériorité intellectuells, 
est formé essentiellement d'iniellectuels, sur- 
tout d'instituteurs et détudiants, ainsi que 
de petits propriétaires. C'est cet élément no- 
tamment qui frappe de l'empreinte de ses concep- 
tions et aspirations petit-hourgeoises le parti des 
socialistes « larges » et en fait un parti de politi- 
ciens. Cela devint d'une évidence éclatanie tout der- 
nièrement par la participation de ce parti à ve 
quon a appelé « le bloc patriotique ». formé par 
des coteries bourgeoises de l'opposition et. à leur 
tête, la coterie la plus réactionnaire. le « parti ra- 
tional », dans le but de renverser le ministère qui, 
par la politique de classe qu'il applique d'une 
façon franche, nette et conséquente, leur coupe to'it 
crédit auprès de la bourgeoisie capitaliste. avid: de 
richesses et de spéculations et de jour en jour nlus 
puissante. La participation des socialistes « largr:v 
au « bloc patriotique » produisit chez nous une: 
vive sensation. Toute l'opposition bourgeoise dé- 
Clara. par ses journaux, et cela avec une satisfar- 
tion bruyante. que les socialistes « larges » se sont 
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enfin débarrassés des « dogmes » des « doctrinai- 
res » et qu'ils sont devenus des hommes politiques 
à l'esprit large. I] va de soi que l'opposition boui- 
geoise est toute fondée à se réjouir, puisque, après 
avoir voté à la Chambre avec empressement toutes 
les lois antiouvrières proposées par le Gouverne- 
ment, elle peut démontrer, immédiatement après, 
qu'elle a comme alliés dans cet attentat brutal 
contre la classe ouvrière ceux-là mêmes qui jus- 
qu'ici s'efforçaient de persuader au monde qu'ils 
étaient les « vrais » socialistes en Bulgarie, que 
leur tactique, celle de l’action commune » avec la 
bourgeoisie, était la plus utile aux ouvriers. 
L'entrée des socialistes « larges » au « bloc patrio- 
tique » des coteries bourgeoises de l'opposition 
n'est que l'expression pratique de la théorie de la 
« Collaboration des classes », conséquence logique 
du: socialisme petit-bourgeois dénommé socialisme 
« large ». Par cette action « large », rêvée par les 
socialistes «larges » depuis de longues années, le 
parti de « l'action commune » est venu démontrer 
pratiquement qu'en vérité il s'était définitivement 
débarrassé des « dogmes » des « doctrinaires », 
auxquels, du reste, il n'avait jamais cru, et passa, 
bannières déployées, dans les rangs des coteries 
bourgeoises bulgares. Ce fut là un grand 
profit pour le socialisme en Bulgarie. En effet si 
dans les pays avancés au point de vue du capita- 
lisme, les erreurs ne peuvent que momentanément 
ralentir la marche victorieuse du prolétariat, ellez 
sont de nature, dans des pays arriérés comme la 
Bulgarie, à porter un préjudice énorme, et elles 
peuvent être funestes et même fatales à la classe 
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ouvrière qui est encore aux débuts de sa tormailon 
et de son organisation. 

Après avoir écarte les socialistes « laiges », le 
parti avait à entreprendre un travail fecond au 
point de vue de l'organisation et de la propagande. 
Jl devait proceder a la solution de plusieurs pro- 
blèmes qui se posaient, resserrer les rangs du 
parti par l'union et par la discipline. organiser le 
plus 1ationnellement et le plus méthodiquement 
possible la propagande et l'agitation socialistes, par 
la parole et par la presse. fixer son attitude à l'égard 
du mouvement professionnel ouvrier naissant. 
Malgré toutes les difficultés et tous les obstacles, le 
parti a su donner la meilleure solution à ces pro- 
blèmes. Grâce à la polémique de trois années sur 
le socialisme « large », polémique qui avait 
beaucoup contribué à ranimer dans le parti l'inté- 
rêi pour les questions théoriques, le niveau théo- 
rique de la masse des membres du parti s'était 
considérablement rehaussé et, lorsqu'arriva le 
moment de résoudre les problèmes posés, l'utilité 
du passé se révéla. Le programma du parti subit 
une revision imporiante, qui donna pour 
résultat une modification notable de la partie mini- 
male dans le sens dicté par les principes du parti. 
Toutes les antiquités et inexactitudes qui laissaient 
la porte ouverte à l'opportunisme furent écartée. 
Les statuts du parti furent également l'obiet de 
changements plus ou moins importants. dans le 
sens d'une détermination plus exacte des atiribu- 
ticns des institutions centrales et des obligations 
des organisations locales et des membres du parti 
pris individuellement ainsi que la fixation d’un 
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contrôle plus sévère sur leur manière d'agir. Mais 
la valeur théorique des membres du parti se révéla 
surtout dans la discussion des rapports du parti 
avec le mouvement professionnel ouvrier, ainsi que 
dans le débat concernant le caractère même 
de ce mouvement. A ce sujet, le parti adopta una- 
nimement le principe suivant qui servit de base à 
la pratique ultérieure : étant donné que le mouve- 
ment professionnel ouvrier n’est qu'une partie du 
mouvement général de l'émancipation du proléta- 
riat, qu'un côté de sa lutte de classe pour l'amélio- 
ration des conditions du travail dans les cadres de 
la société capitaliste, le Parti considère qu'entre le 
parti démocrate-socialiste, envisagé comme le repré- 
sentant des intérêts généraux du prolétariat en tant 
que classe, et les organisations professionnelles 
ouvrières, envisagées comme les représentants des 
intérêts professionnels des diverses catégories du 
même prolétariat doivent exister d'étroits liens 
d'idées et d'organisation, car par là seulement il est 
possible d'établir et d'affermir l'unité dans les con- 
ceptions et dans l'action du prolétariat organisé 
tout entier, ce qui constitue le gage le plus sûr 
pour la réalisation du socialisme, pour la suppres- 
sion du salariat. En conséquence, le parti repousse 
catégoriquement ce qu'on a appelé la « neutralité » 
des unions professionnelles, qui aboutit inéluctable- 
ment soit au particularisme corporatif, soit au ro- 
mantisme de « l’actis:1 directe ». Le parti estime 
que les unions professionnelles doivent reposer sur 
le terrain de la lutte des classes, en d’autres ter- 
mes, qu'elles doivent lutter pour la défense des in- 
terêts professionnels des ouvriers en prenant com- 
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me base les intérèts généraux du proletariat en tant 
que classe, car, par cela seul, leurs efforis pour 
l'amélioration des conditions du travail dans le 
domaine professionnel peuvent ètre couronnes de 
résultats durables au profit des ouvriers et consti- 
tuer des acquisitions précieuses pour le prolétariat 
tout entier. Aussi le parti considère-t-il que, dans 
les unions professionnelles, il est nécessaire de cul- 
tiver constamment et systématiquement l'esprit 
socialiste, la conception socialiste des problèmes de 
la lutte professionnelle, la persuasion qu'étant des 
organisations d'une même classe,elles doivent mar- 
cher la main dans la main avec le parti socialiste 
et participer sous sa direction à la lutte émancCi- 
patrice générale du prolétariat. Les unions profes- 
sionnelles ne sont pas un but par elles-mêmes, 
mais bien un moyen, et ce qui les unit au parti 
socialiste, ce qui les rend une partie intégrante du 
mouvement général de l'émancipation du proleta- 
riat, c'est le but final commun de celui-ci, sa libé- 
ration du salariat. 

Partant de ces données, adoptées également par 
l'Union Générale des syndicats professionnels, 
fondée chez nous il y a trois ans, le parti a fait 
et continue à faire tout ce qu'il peut pour s'attacher 
le plus étroitement possible le jeune mouvement 
professionnel ouvrier qui, du reste, doit à lui seul 
son organisation et sa consolidation. Les liens 
d'idées entre le parti et l'Union se manifestent daas 
l'appui constant prêté par les syndicats profession- 
nels au parti dans la lutte menée par ce dernier 
pour la défense des intérêts généraux du proléta- 
riat en tant que classe. Le trait d'union organique 
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entre le parti et les syndicats professionnels 
ouvriers est formé par : 1° le Conseil général ouvrier 
qui comprend les membres du Comité Cen- 
tral du parti et ceux de l'Union des Syndicats, 
et 2 les Conseils locaux ouvriers (cartels) qui 
comprennent les membres des comités des organi- 
sations locales du parti et deux membres de chaque 
syndicat dans la localité. Ces conseils ont pour mis- 
sion d’unifier et de diriger le mouvement profes- 
sionnel et de veiller à l'observation des décisions, 
prises en commun par le Parti et par l'Union géné- 
rale des syndicats professionnels pour la défense 
des intérêts généraux du travail, soit dans le pays 
tout entier, soit dans les diverses localités. C'est 
dans cette forme qu'ont été moulés chez nous les 
liens organiques entre le parti et les syndicats pro- 
fessionnels. Notre. expérience, brève il est vrai,nous 
a montré qu'ainsi établis,ces liens contribuent avec 
succès à mettre d'accord l’action du parti et des 
syndicats, sans entraver leurs efforts dans leurs 
domaines respectifs. 

Le problème de la propagande et de l'agitation, 
surtout de celles par voie de la presse, coûta au 
parti plus d'efforts. Ainsi que nous l'avons déjà 
fait remarquer, les socialistes en Bulgarie jouissent 
d'une littérature socialiste de traductions assez im- 
portante. 

Mais plus augmentait l’action pratique du parti, 
plus il s'immiscait dans les conflits qui naissaient 
entre le travail et le capital, soit dans le domaine 
professionnel, soit dans la vie politique, plus aussi 
le besoin se faisant sentir d’une littérature actuelle 
jetant la lumière sur les faits de la vie sociale du 
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pays. L'organe du parti, Le Journal Ouvrier, ne pou- 
vait pas entièrement satisfaire à ce besoin, pas plus 
que notre revue scientifique Le Temps Nouveau. Il 
fallait avoir recours aux brochures que le parti 
éditerait lui-même suivant les besoins de la pro- 
pagande et de l'agitation. Dans ce but, une librai- 
rie du parti fut fondee. Tout cela provoqua le 
mécontentement de quelques intellectuels s'occu- 
pant de traduction: et d édition. Hs S'opposèreni au 
vœu général de mettre un certain ordre et d'agir 
avec methode dans ce qui concerne la propagande 
et l'agitation, et ils développèrent à ce sujet des 
théories baroques qui se réduisaient au fond à lin- 
d'vidualisme petit-bourgeois bien connu des intel- 
lectuels, incapable de se plier à la solidarité et à la 
discipline prolétariennes qui exigent le sacrifice 
volontaire inspiré par la conscience des devoirs de 
classe, de l'intérêt privé au profit de l'intérêt géné- 
ral. La polémique soulevée à ce propos prit un 
caractère tellement aigu et les représentants de 
l'individualisme qui avaient pris le nom de « libé- 
raux » tombèrent dans de telles extrémités qu'ils 
considérèrent eux-mêmes qu'il leur était absolu- 
ment impossible de rester dans le parti. Ils quittè- 
rent le parti et quelques mois après ils cessèrent 
d'avoir une importance quelconque pour le mouve- 
mentouvrier.Cet épisode ne porta cependant pas le 
moindre préjudice au parti bien qu'il ait été, du 
reste, exploité d'une façon peu loyale par nos 
adversaires, surtout par le parti du socialisme 
« large ». La propagande et l'agitation par la parole 
écrite furent organisées et continuent à être perfec- 
tionnées. A cet égard notre librairie rend de très. 
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grands services au parti, en se chargeant de l'édi- 
tion non seulement des brochures, mais aussi de 
tous nos organes imprimés du parti. L'organe du 
parti Le Journal Ouvrier a 2500 abonnés payant à 
l'avance, la revue scientifique Le Temps Nouveau 
a jusqu'à 1200 abonnés payant également à l'avance. 
Chaque année, la librairie publie un calendrier 
répandu en 18 jusqu’à 20 mille exemplaires. En 
outre, la librairie publie une Bibliothèque ouvrière 
en deux séries, l’une composée de brochures ayant 
un caractère de propagande générale, l'autre de 
brochures ayant un caractère d'actualité. Cette 
Bibliothèque rencontre un bon accueil de la part 
des ouvriers. | 

Une de ces brochures, notamment celle qui fut 
-écrite à propos de la loi sur les corps des métiers, 
a été répandue à 8 mille exemplaires, fait inouï 
dans le passé du parti. On peut juger de l’exten- 
sion de notre propagande et de notre agitation par 
les chiffres que renferme le Rapport du Comité 
Central pour l’année 1906. Durant cette année, le 
parti a convoqué 418 réunions publiques, auxquel- 
les ont assisté 35,007 personnes ; ont été répandus : 
105 appels et d’autres feuilles d'agitation en 68,375 
exemplaires, des brochures en 2,811 exemplaires, le 
Calendrier rouge populaire à 18,596 exemplaires. 
En outre, le parti a eu 431 séances des comités des 
‘organisations locales, 196 — des conseils locaux ou- 
vriers (cartels) et 409 — des groupes du parti. Pour 
l'instruction des membres du parti et des ouvriers 
syndiqués, le parti a organisé 250 conférences avec 
12.006 auditeurs et 415 soirées littéraires avec 
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‘37.965 assistants. Les bibliothèques du parti ont 
prêté pour la lecture 8274 volumes. 

Au point de vue de l'organisation, le parti a fait 
et continue à faire des progres constants. En 1906, 
le parti a eu 32 sections avec 1.234 membres regu- 
liers; en ce moment, vers la fin du troisieme se- 
mestre de l'année du Parti. le nombre des sections 
s'est élevé à 42 et celui des membres reguliers à 
1796. Les recettes totale: des sections du parti ont 
été de 20.356 fr., et les depenses de 19.756 fr. Les 
recettes du Comité central ont ete de 4.095 fr., les 
dépenses de 3.317 fr. 

Le progres fait par l'Union générale des syndicats 
ouvriers est aussi grand, quand on considère qu elle 
n'existe que depuis trois ans. L'Union comprend 56 
Syndicats profezsiounels avee 2.181 membres 
payants, dont 31 femmes. Les syndicais profession- 
nels comprennent 27 de professions groupées avec 
817 membres; 7 de cordonniers avec 198 membres; 6 
de tailleurs avec 285 membres: 2 de boulangers 
avec 53 membres; 2 de meétallurgistes avec 185 
membres ; 43 de menuisiers avec 87 membres ; 2 
d'ouvriers du tabac avec 55 membres : 1 d'agents 
des postes et télégraphes avec 305 membres : i des 
travailleurs des chemins de fer avec 90 membres ; 
i des ouvriers de l’industrie textile avec 130 menn- 
bres ; 1 des ouvriers de l'industrie céramique avec 
23 membres ; 1 de mineurs avec 1400 membres ; 1 
d'employés de commerce avee 33 membres et 1 de 
typographes avec 90 membres. Tous ces syn- 
dicats disposent d'une encaisse totale de 10.000 fr. 
L'Union a eu, en 1906, 5,860 fr. de recettes et 3.986 fr. 
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de dépenses. La quéstion principale qui occupe 
à présent le Comité de l'Union, c'est celle de la cen- 
tralisation des syndicats en vue d’une direction plus, 
efficace et d’une plus grande capacité de travail. Na- 
turellement, l'Union rencontre tous les jours de 
grands obstacles et surtout de la part de l'Union. 
formée par les socialistes «larges» qui, dans la per- 
sécution qu'ils font à nos syndicats, ne s'arrêtent. 
pas au choix des moyens. Notre Union ne fait pa: 
partie du Secrétariat international des Syndicats, 
bien qu'elle soit en rapports avec diverses organi- 
zations ouvrières des pays voisins et bien que les 
ouvriers étrangers de passage chez nous 5 adressent 
à l Union et en reçoivent des secours. Si elle n'a pas 
encore demandé son inscription au Secrétariat in- 
ternational, c’est qu'elle ne veut point faire parler 
d'elle avant de pouvoir participer activement aux 
services mutuels que se rendent les syndicats affiliés. 
au Secrétariat. 

D'ailleurs.le Comité de l’Union compte faire bien- 
tôt lès démarches nécessaires, pour son inscription 
au Secrétariat. Pour le moment, l'Union dispose de: 
trois organes professionnels: «Le Typographe» pour 
les ouvriers de l'imprimerie, répandu à 500 exem- 
plaires ; « Le Cheminot » pour les travailleurs du 
chemin de fer, à 1000 exemplaires; Le «Journal 
des agents de Postes et Télégraphes », répandu éga- 
lement à 1000 exemplaires. D | 

' Des liens existent également entre le parti et l'Or-_ - 
ganisation des instituteurs primaires démocrates-s0- 
cialistes, qui compte plus de 500 membres. Son 
organe « L'étincelle de l'Instituteur » est imprimé à. 
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1200 exemplaires et se répand de plus en plus dans 
le milieu des instituteurs primaires dont la grande 
majorite est encore extrèmement hésitante et con- 
tinue à se bercer des utopies démocratiques. 

Nous espérons que par l'exposé que nous venons 
de faire, nos camarades des autres pays pourront se 
faire une idée plus exacte de l'état du mouvement 
socialiste et professionnel dans notre petit pays. Ce 
mouvement est encore faible et il ne peut en être 
autrement, vu les conditions qui dominent en Bul- 
garie. La grande majorité de nos ouvriers travaille 
dans les métiers. Le prolétariat industriel, lélé- 
ment essentiel du mouvement socialiste,est très peu 
nombreux et ne joue pas encore dans notre pays le 
rôle décisif que lui prépare l'avenir, ui avenir qui 
n'est pas bien lointain. Le capitalisme s'accroit et se 
développe dans notre pays arriéré; de mème, la 
grande industrie et le haut commerce. Nous pou- 
vons, par suite, envisager lavenir avec calme et 
confiance. En attendant, cependant, pour les rai- 
sons qui viennent d'être indiquées, nous devons 
ètre plus modestes et iourner toute notre attention 
sur la propagande et l'organisation, nous basant 
sur la lutte de classe, mettant à profit, dans ce but, 
tous les événements qui se passent dans la vie 
sociale du pays, quelque peu développée quelle 
soit encore. 

En d’autres termes, nous tenons à marcher dans 
la voie que, il est vrai, les amateurs de l'action 
«large» et bruyante,mais stérile. considèrent comme 
une voie trop longue, ne donnant pas satisfaction 
aux ambitions des politiciens, mais qui est pour- 
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Rapport du 
“ Parti Ouvrier Social-démocrate Bulgare. : 


Qu'il nous soit permis, au début de notre exposé, 
de rappeler ce fait connu que le Parti Ouvrier So- 
cial-démocrate Bulgare est appelé à agir et lutter 
dans des conditions peu favorables au développe- 
ment du socialisme. Notre pays sachemine, à 
grands pas, il est vrai, vers le capitalisme, mais la 
force créatrice de celui-ci s'est pas encore élevée à 
un degré suffisant de développement pour donner 
l'existence à une énergique population ouvrière, à 
un prolétariat nombreux et compact qui repré- 
sente le levier du mouvement socialiste moderne. 
Le nombre des fabriques y est encore restreint et 
ces usines sont bondées de femmes et d'enfants. 
Dans les métiers, la dispersion des ouvriers en 
petits ateliers, le manque de travail constant, les 
salaires misérables sont autant d'obstacles à lorga- 
nisation des ouvriers et à leur éducation politique 
et prolétarienne. D'un autre côté, la scission des 
socialistes bulgares en deux ou trois fractions enne- 
mies qui s’entrechoquent et se discréditent mutuel- 
lement, constitue une entrave de plus à l’action so- 
cialiste. Ces querelles socialistes se répétant par- 


— 356 — 


tent la plus courte, puisqu'elle est la seule certaine 
et sûre pour mener au triomphe du socialisme. 


. Pour le Comité central du Parti démocrate 
socialiste bulgare : 


Le secrétaire : 
G. KYRKOFF 
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Rapport du 
« Parti Ouvrier Social-démocrate Bulgare. : 


Qu'il nous soit permis, au début de notre exposv, 
de rappeler ce fait connu que le Parti Ouvrier So- 
Cial-démocrate Bulgare est appelé à agir et lutter 
dans des conditions peu favorables au développe- 
ment du socialisme. Notre pays s'’achemine, à 
grands pas, il est vrai, vers le capitalisme, mais la 
force créatrice de celui-ci s'est pas encore élevée à 
un degré suffisant de développement pour donner 
l'existence à une énergique population ouvrière, à 
un prolétariat nombreux et compact qui repré- 
sente le levier du mouvement socialiste moderne. 
Le nombre des fabriques y est encore restreint et 
ces usines sont bondées de femmes et d'enfants. 
Dans les métiers, la dispersion des ouvriers en 
petits ateliers, le manque de travail constant, les 
salaires misérables sont autant d'obstacles à lorga- 
nisation des ouvriers et à leur éducation politique 
et prolétarienne. D'un autre côté, la scission des 
socialistes bulgares en deux ou trois fractions enne- 
mies qui s'entrechoquent et se discréditent mutuel- 
lement, constitue une entrave de plus à l’action so- 
cialiste. Ces querelles socialistes se répétant par- 
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tout, ne manquent pas d'exercer une influence fà- 
cheuse sur les ouvriers peu éclairés, car elles déso- 
rientent et sèment la confusion dans les esprits. 
Malgré toutes ces entraves et toutes ces conditions, 
défavorables, nous avons à constater un progrès 
lent mais constant. Nos forces numériques s'ac- 
croissent peu à peu, le nombre de nos syndicats et 
coopératives augmente chaque année et leur cuar 
d'activité s'élargit. 


x * * 

L'ACCROISSEMENT NUMÉRIQUE DU PARTI. 
— On sait par nos rapports précédents que le Parti 
Socialiste Bulgare, à son congrès de Tirnovo en 1902 
(avant la scission), comptait 2005 membres. Une ap- 
plication rigoureuse du règlement du Parti au com- 
mencement de 1903 (deux mois avant la scission), 
avait fait descendre ce nombre à 1700. Après la scis- 
sion nous avons parcouru une période transitoire 
d'une année au moins, pendant laquelle le nombre 
des partisans de chacune des fractions nouvelle- 
ment formées n'était pas exactement connu. Il exis- 
tait des organisations neutres. Il y avait aussi des 
transfuges de chaque fraction. Ce n’est qu'au con- 
grès de Stara Zagora (fin juillet 1904) que nous 
avons connu exactement le nombre de nos parti- 
sans. Vingt neuf organisations locales avec 897 
membres cotisants, se sont fait représenter. Au con- 
&Brès de Kazanlik (1905), le nombre des organisa- 
tions locales était de 35 et celui de nos membres 
de 952.Au congrès de Varna, tenu en août 1906, notre 
Parti comptait 36 organisations locales avec 1014 
membres cotisants. Ce nombre ne comprend pas les 


membres de nos syndicats et coopératives, qui, bien 
que fondées et diriges par le Parti, forment des orga- 
nisations autonomes. 


L'ACTION DU PARTI. — La participation du 
Psrii aux élections depuis le Congres d Amster 
dam a été très restreinte, d'abord parce que depuis 
lors mous n'avons eu que des elections legislatives 
partielles, et des élections communales, Aux élec- 
tions législatives, nous avons presente un candi- 
dat à Haskovo qui a obtenu 786 voir. Notre parti- 
<ipation aux élections communales s'est bornée 
aux villes de Kazanlik, Varna, Haskovo, Jamboly, 
Sofia, où nos listes ont pu réunir quelques centai- 
nes de voix. Cette participation n'était en réalité 
pas sérieuse, car nous ne pouvions présenter un 
nombre suffisant de candidats, répondant aux 
exigences de la loi.. 

Pendant cette même période, le Parti a dévelop- 
pé une propagande intensive dans les milieux 
ouvriers professionnels, des cercles d'études, des so- 
Ciétés gymnastiques, des coopératives, etc. Le ta- 
bleau suivant des assemblées, réunies par le parti 
pendant ces trois dernières années, démontre bien 
son activité : 


Assemblées Assemblées Assemblées Soirées et 


de comités d'unions publiques représenta- 

| ou meetings tions 

Pour 1903/04 367 316 101 SO 
» 1904/05 426 329 171 124 n 

.. n . 1905/06 478 40S 163 133 


Total OR 103 45 mr 
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L'activité du Parti apparaît aussi dans les mani- 
festations du Premier Mai. «Le Jour de Travail» est 
déjà assez populaire parmi les ouvriers bulgares. 
qui le fêtent par des réunions, par des soirées ou 
matinées, ou bien par des cortèges dans les rues, 
drapeaux rouges et musique en tête. Nous avons eu 
de pareilles manifestations l’année passée au Pre- 
mier Mai, à Plovdiv, à Routschouk, à Varna, à. 
Jamboly, à Gabrono, à Stara Zagora. Mais la plus 
belle et la plus imposante a été la manifestation de 
Sofia à laquelle assistaient plus de 2500 ouvriers. 

Une autre action doit être inscrite à l'actif de 
notre Parti. C'est la campagne qu’il mène depuis 
deux ans contre la «loi sur les associations des mé- 
tiers» et pour la création d’une législation protec- 
trice du travail. On doit remarquer qu'une pareille 
législation manque presque complètement chez 
nous. D’après les données officielles, d’après l'aveu 
du Ministre du Commerce lui-mêrxe, le personne? 
travaillant dans plus de 300 fabriques et ateliers 
modernes existant en Bulgarie en 1904, se compo- 
sait pour les 3/4 de femmes et d'enfants. 

Leur labeur, comme le travail de tous les 
ouvriers de Bulgarie est soumis à une exploitation 
sans bornes. Pour un salaire misérable de 20-30 cen- 
times par jour, payé aux enfants, et de 50-80 centi- 
mes, payé aux femmes, on contraint ces malheureux 
de travailler pendant 14, 16 heures et plus dans des 
conditions souvent indescriptibles. L'État ne songe 
néanmoins pas à intervenir. Ce n’est qu’en 1904 que: 
nos gouvernants se donnèrent l'apparence de vou- 
loir faire quelque chose au profit des travailleurs. Ils. 
firent voter par la Sobranié (l'Assemblée Nationale} 
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une «loi sur le travail des femmes et des enjants».. 
C'était une loi pleine de dispositions contradictoi- 
res qui Sannulaient l'une l'autre, mais après tout, 
elle donnait quelques résultats positifs au profit du 
travail. Elle intardisait le travail aux enfants de 
moins de 10 ans et réduisait à 10 heures la journée 
de travail pour les femmes et à 8 heures pour les 
enfants âgés de 10 à 15 ans. Mais en votant cette 
loi, ses auteurs n'avaient nullement l'intention de 
l'appliquer. Il ne créèrent pas un inspectorat spé- 
cial pour l’application de la loi mais ils déléguèrent 
cette importante fonction à des comités éphémères, 
composés de bureaucrates qui n'avaient ni les- 
loisirs ni le désir de remplir cette tâche. Il est 
vrai que la loi donne aux organisations ouvrières le 
droit d’être représentées par un délégué au sein: 
de chacun de ces comités, mais les ouvriers ne peu- 
vent que fort rarement faire usage de leur droit. 
Et ces rares délégués ouvriers, lorsqu'ils ont voulu: 
faire appliquer la loi, ont rencontré l'opposition non 
seulement des patrons, mais du gouvernement lui- 
même. Celui-ci interpréta la loi d'une manière 
fausse et manifestement contraire aux dispositions: 
du ‘texte voté, et il ôta aux délégués ouvriers le 
droit d'agir individuellement, c'est-à-dire de visiter 
seuls les fabriques et les ateliers et de constater: 
les contraventions. Cette mesure gouvernementale 
équivalait à un enterrement, car les autres mem- 
bres des comités de surveillance, MM. les bureau- 
crates, ne voulaient rien faire pour en garantir- 
l'application. 

La politique antiouvrière de nos gouvernants se 
manifesta surtout par la création et l'application de: 
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da «loi. sur les associations des métiers», une loi 
rétrograde et insensée qui, sans rien donner d'es- 
‘sentiel aux artisans-patrons, est cependant appli- 
quée très fâcheusement aux ouvriers. En effet, elle 
les contraint, sous peine d'amendes excessives, 
d'entrer dans les associations patronales, d'y payer 
des cotisations ainsi que toute une série de taxes, 
mais elle ne leur donne aucun droit. Les travail- 
leurs ne peuvent prendre part aux délibérations, 
ni même voter, ni même émettre de voix consulta- 
“tive. Ils n'ont qu'à payer et obéir à leurs patrons. 
C'est pour protester contre cette loi inique et 
exiger des lois protectrices du travail que notre 
Parti concentra tous ses efforts. Une pétition cou- 
verte par les signatures de 6009 ouvriers fut remise 
en 1904 à l'Assemblée Nationale. Par cette pétition 
les ouvriers demandaient : 1° Une enquête sur les 
conditions du travail: ® Une loi protectrice des 
femmes et des enfants ; 3 Une loi établissant le re- 
pos hebdomadaire ; 4° L'institution de Conseils de 
. Prud'hommes ; 5° L'institution de bureaux de place- 
ments gratuits; 6 Un inspectorat ouvrier. Le 
12/25 décembre 1905 eut lieu à Sofia la démonstra- 
‘tion ouvrière devant la Sobranié, démonstration 
‘englobant plus de 6000 ouvriers. Nos gouvernants 
‘furent surpris par un si grand déploiement des 
forces ouvrières qu'ils ne soupçonnaient pas jus- 
: qu'alors. Le ministre du commerce s'efforça de ras- 
-surer la délégation des manifestants en affirmant 
que le gouvernement étudiait attentivement des 
revendications ouvrières, que la loi sur les métiers 
dans sa partie concernant les travailleurs serait 
“prochainement changée et que jusque là,. lapplica- 


— 303 — 


tion en serait suspendue, et enfin que la loi sur le 
travail des femmes et des enfants serait rigoureuse- 
ment appliquée. De toutes ces promesses ministe- 
rielles, il ne sortit qu'une chose : on annula l'obli- 
&ation pour les ouvriers de payer des cotisations 
au profit des associations patronales, mais on 
maintint l'obligation pour les ouvriers de faire 
partie de ces associations. 

L'année suivante, la campagne recommencça de 
plus belle. Le 15/28 octobre, le jour de l'ouverture 
de la Sobranié, on donna le signal par une longue 
série de réunions ouvrières de protestation. Une 
délégation ouvrière nombreuse, nommée dans ces 
réunions et venue de tous les coins de la Bulgarie, 
se présenta devant le président de l’Assemblée et 
devant le Ministre responsable, pour leur remettre 
un exposé motivé des revendications ouvrières bul- 
gares. Le gouvernement s’esquiva cette fois par des 
réponses évasives. Il était évident qu'il ne ferait 
rien et qu'il ne voulait rien faire. C'est alors que 
les délégués ouvriers, après avoir rendu compte 
de leur mission devant un meeting ouvrier à Sofia, 
publièrent un manifeste adressé à la classe ouvriè- 
re bulgare. Ils y exposèrent le résultat de leur 
démarche et invitaient tous les travailleurs à une 
lutte implacable et incessante, par tous les moyens 
disponibles, contre toute la politique antisociale 
«du gouvernement, jusqu'au triomphe des revendi- 
cations ouvrières. 

. Depuis lors, la lutte continue et s'aggrave, car le 
gouvernement, loin de donner une satisfaction quel- 
_<onque aux revendications ouvrières, s'efforce au 
contraire de, créer des obstacles de toute espèce au 


— 304 — 


mouvement ouvrier. Il a introduit dernièrement 
dans le code pénal des amendements qui, par des. 
mesures draconniennes ‘contre les grèves, ont 
annulé en fait le droit de faire grève. | 
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LE MOUVEMENT SYNDICAL. — Malgré les. 
conditions réfractaires, le prolétariat bulgare 
s'éveille et s'organise. L'organisation syndicale, 
qui n'existait pas en Bulgarie avant 1899, compte 
maintenant plus de 50 syndicats rien que dans. 
«l'Union des Syndicats libres» qui se trouvent 
sous l'influence de notre parti. Et ce nombre 
s'accroît sans cesse comme l'indique le tableau: 
suivant : 

Le 1/7 1904 nous avions 22 syndicats avec 1188 m.. 
Le 1/7 1905 nous avions 32 syndicats avec 1594 m. 
Le 1/7 1906 nous avions 43 syndicats avec 1970 m. 

En outre, il y avait à cette même date 11 syndi- 
cats avec 500 membres environ nouvellement for- 
més, qui allaient adhérer formellement à l'Union. 
C’est ainsi que le mombre de nos syndicats s'élève 
cette année à 54 avec 2400 ou 2500 membres em 
chiffres ronds. o 

La croissance numérique de nos syndicats est pa- 
rallèle à leur activité. Pendant les deux dernières: 
années (1904/5 et 1905/6), nous avons relevé 1545 
réunions des comités de syndicats, 238 réunions 
syndicales publiques et 638 réunions publiques 
intersyndicales. | | 

Les opérations de la caisse syndicale constituent 
encore un indicateur de la vitalité syndicale. Pour 
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les deux annees déjà citées. ces opérations présen- 
tent le tableau suivant : 
Recettes Dépenses Envuisse 


1228,99 fr. 


Pour 1903 04 


Pour 1904 05 16581,35 17200,37 | 12610,99 fr. 
Pour 1905 06 1597:3,41 [5504,82 2989,40 fr. 
Total 35554,7909 35795,19 


Ce sont les cotisations des syndiqués qui forment 
la partie principale des recettes. Pour 1204 05, elles 
s élevaient à 13372,32 fr. et pour 1905 06 à 15.118.81 
fr. Le reste provient des bénéfices des soirées. des 
représentations théâtrales et des souscriptions di- 
verses. On a dépensé pour la même période 7691.53 
frs pour secours zux ouvriers, chômeurs ou mala- 
des et 11605.79 frs pour les grévistes. 


+ + 


LES GRÈVES.— Le nombre de greves.pendant ces 
deux années, s'est élevé à 46 avec 1906 participants, 
dont 22 femmes. Ces grèves ont duré 652 jours et 
coûté 37256 journées de travail ou 75.996 frs de sa- 
laire. Vingt-trois de ces grèves avec 1059 partici- 
pants ont été complètement gagnéees, onze greves 
avec 642 participants se sont terminées par des suc- 
cès partiels et enfin 12 ont été perdues. Parmi les 
grèves les plus importantes, on doit citer la grève 
des typographes de Sofia (264 ouvriers qui dura 
52 jours (du 17/1 au 10/3 1905) et qui a été gagnée. 
Elle avait pour objet l'introduction dun tarif 
général dans les inprimeries à Sofia. Puis, 
la grève des tanneurs à Sofia. englobant 
130 ouvriers. la grève des ouvriers d'État des 
arsenaux et des dépôts des chemins de fer à 
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Sofia, à Bourgas, à Varna, au nombre de 450, dé- 
clarée au commencement de l’année (1906) et bien- 
tôt gagnée ; la grève des cordonniers (350 ouvriers). 
de Sofia, également gagnée après une lutte héroi-- 
que de deux mois (mars et avril 1906) ; la grève 
des tanneurs de Gabrovo (60 hommes), qui a éclaté: 
en même temps et dura aussi deux mois entiers, 
mais qui échoua devant la résistance des patrons. 
coalisés ; la grève des houlangers de Jamboly, égale- 
ment victorieuse; la grève des employés des tram- 
ways électriques de Sofia (au nombre de 180) décla- 
rée le 3/16 août et gagnée après 11 jours de lutte. 
Enfin, nous ne pouvons passer sous silence la grève: 
générale des ouvriers des chemins de fer bulgares, 
bien qu'elle dépasse la période passée en revue car 
elle a éclaté les premiers jours de l’année 1907. Elle: 
a constitué le fait le plus remarquable dans le mou- 
vement ouvrier en Bulgarie. Le 20/12 (v. s.), à six 
heures du soir exactement, 3400 hommes ont cessé 
le travail comme un seul homme. Cet acte résolu 
a étonné tout le monde. On connaît bien les déplo- 
rables conditions de travail des «cheminots» bul- 
gares, caractérisées par une durée excessive du tra- 
vail provenant surtout de l'insuffisance de person- 
nel et par des salaires misérables, mais on n'espé- 
rait pas trouver chez ces ouvriers un courage et un 
esprit de solidarité suffisants pour la lutte formi- 
dable qui allait s'engager contre un patron aussi 
puissant que l'État, et surtout parce que l’on n'igno- 
rait pas qu'une faible partie seulement de ses em- 
plovés sont syndiqués. Mais l’invraisemblable et 
l'inattendu sont devenus un fait. Pendant 42 jours, 
ces braves gens ont tenu tête aux brutalités et sau- 


vagcries policières et militaires et à quelques rares. 
exceptions ils n'ont pas songé à capituler. Ils ont 
eu les sympathies et le secours de tout le prolétariat 
bulgare et la grève a été gagnée. Les grévistes ont 
été réintégrés. Les actions judiciaires ont été reti- 
rées. Les salaires ont été augmentés et le service 
sera réglé dorénavant par une commission mixte. 
Les hauts fonctionnaires. qui tracassaient les 
ouvriers, ont été remplaces et l'on a renoncé aux 
_ services des sarrasins. Malgré toutes les ressources 
de l'État, le gouvernement n'a pu. durant la grève, 
rétablir un transport régulier et suffisant sur les 
chemin de fer bulgares. 


À o 
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LE MOUVEMENT COOPÉRATIF. — Noire mou- 
vement coopératif est aussi jeune que le mouve- 
meni syndical. La première coopérative socialiste : 
a été fondée en 1890 à Jamboly. 

C'était une boulangerie ouvrière nommée Rabot- 
nik («L'Ouvrier»). Une autre coopérative d'épicerie, 
nommée « Bratstvo » («La Fraternelle») a été fondée: 
en 1900 à Kazanlik. Maintenant nous avons 10 coo- 
pératives, dépendant de la direction du Parti (2 bou- 
' langeries à Jambolv et à Sofia ; 2 restaurants à So-. 
fia et à Varna ; et 6 épiceries à Kazanlik, à Jambolv 
à Stara Zagora, à Haskovo, à Pravadia, à Dolnya 
Créména) avant ensemble un capital de 40,000 frs 
en chiffres ronds et concentrant autour d'elles près 
de 2000 familles. Leurs chiffres d'affaires s'élève à 
340.000 fr. annuellement. 

Les plus importantes sont les coopératives de Ka- 
zanlik et de Jamboly. La première a pu faire pen- 
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-dant les 6 ans de son existence des affaires pour 
302.000 frs et a réalisé un profit net de 16.500 frs, 
-dont une bonne partie a été employée à la propa- 
gande socialiste. En outre, elle a fondé une caisse de 
Secours et une bibliothèque ouvrière, et elle entre- 
tient un local spacieux pour les organisations 
‘ouvrières de l'endroit. 


y 
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NOTRE PRESSE. — Nous n'avons qu'un seul 

journal politique « Rabotnitcheska Borba » (La lutte 
ouvrière), qui est l'organe central du Parti. Il paraît 
deux fois par semaine à Sofia, sous la direction du 
‚camarade Sakasoff, en 2300 exemplaires. Nous avons 
aussi une revue politique et littéraire mensuelle 
-« Novo Obchtestvo » (La Société Nouvelle), parais- 
sant à Sofia sous la direction du camarade Kristu 
Stantcheff. Elle est entrée dans sa deuxième année 
. d'existence avec un tirage de 1200 exemplaires. Sous 
la direction du même camarade parait encore à 
Sofia en 2000 exemplaires une petite revue men- 
suelle Mlade Rabotnik (Le Jeune Travailleur), des- 
‘tinée spécialement, comme son nom l'indique, aux 
` ouvriers. Les revues anciennes « Obchto Delo» et 
-« Trond », mentionnées dans notre rapport précé- 
dent, ont cessé de paraître. Enfin nous avons deux 
journaux professionnels (organes syndicaux) : «Bul- 
garsky Petchetar» (Le typographe Bulgare) parais- 
sant deux fois par mois en 400 exemplaires et 
« Jeleznitcharska Zachtita » (La défense des Chemi- 
nots), paraissant trois fois par mois en 900 exem 
-plaires. Par suite de l’unifivation des syndicats de 
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cheminots et de la déclaration de la greve. ce jour- 
nal cessa temporairement de paraitre pour ètre 
remplacé par un journal pour tous les cheminots 
« Jeleznitcharska Borba » ‘La lutte des cheminots". 

Sous la rubrique de la presse, il faut citer aussi 
l'édition annuelle «Raubotnitehrskuy Kalendar 
(L'Almanach Ouvrier, l'ancien «Almanach Popu- 
laire Rouge» qui a éte répandu cette année à 
15.000 exemplaires, de mème que toute une serie de 
‘brochures de propagande et d'etude. éditées et ré- 
pandues par la librairie du Parti à plusieurs mil- 
liers d'exemplaires. Parmi ces dernieres figurent : 
L'ouvrage de Kautsky : « L Ethique et la conception 
matérialiste de l'histoiren.-- «les trois Révolutions», 
recueil des articles de Kautsky, de F. Mehring, de 
Rosa Luxemburg -- le « Régime Capitaliste » de 
Vandervelde, —- quelques discours de Jaurès. Enfin, 
parmi nos éditions socialistes figure l'ouvrage capi- 
‘tal du camarade Sakasoff sous le titre «Césarisme 
Qu démocratie. 
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LE BUDGET DU PARTI. — Le budget du Comité 
‘Central s'élevait pour 19045 à 466 50 frs, pour 
4905/6 à 5250 frs et pour 1906/7 à 7361.59 fr. Les 
recettes les plus importantes sont : une part (1/3) des 
Cotisations des affiliés, le revenu de l'Almanach 
Ouvrier et les contributions des coopératives et de 
la librairie du Parti. Le budget du journal s'élevait 
pour l’année dernière à 12210 fr. C'est le budget du 
journal qui a été clos trois années consécutives en 
déficit et qui créa des dettes au Parti. Mais cette 
année nous sommes en bonne voie : le journal 

24 
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commence à couvrir tout seul ses dépenses et ies 
dettes s'amortissent peu à peu. 


* k 
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NOS RAPPORTS AVEC LES AUTRES FRAC- 
TIONS. — L'existence de trois fractions socialistes. 
en Bulgarie nous oblige à la fin de notre exposé 
de dire quelques mots de nos relations avec elle. 

La scission du Parti Socialiste Bulgare survint, 
on le sait, en 1903. Deux fractions socialistes se sont. 
formées sous les noms un peu bizarres : «Tesny so- 
cialisty » (les socialistes éiroits) et « Chiroky socia- 
listy » (les socialistes larges), et entre ces deux ` 
fractions, une guerre fratricide se déchaîna. Mal- 
heureusement, les hostilités continuent jusqu’à: 
présent, au grand détriment de la cause proléta- 
rienne. | 

Cette scission n'était pas dans nos désirs. Nous 
avons longtemps combattu ‘surtout par notre jour- 
nal spécial Edinsvo) contre une pareille éventua- 
lité, et nous avons démontré les effets funestes 
qu'elle aurait pour la cause socialiste. Mais nos ef- 
forts restèrent vains; le coup de Parti était prémé- 
dité. Des divergences de vue insignifiantes, se rap- 
portant aux questions de tactique, — divergences 
qui pouvaient s'arranger et qui s’arrangent parfaite- 
ment dans d’autres pays dans un même parti socia- 
liste, — furent délibérément grossies et érigées en 
écart des principes par nos camarades de l'autre 
fraction et servirent de prétexte à la scission. Dans 
ce but, on alla jusqu’à la calomnie. On nous contes- 
ta la qualité de socialiste. On nous présenta comme 
des politiciens petits bourgeois, et au congrès de 
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l'autre fraction, à Rostchouck 1903, on nous ex- 
cominunia, nous qui constituions la plus grande 
moitié da Parti ! 


Nous fûmes donc contraints de considérer la scis- 
sion comme un fait accompli. Mais nous n'avons 
cesse de vouloir l'unification des forces socialistes 
et d'agir dans ce but, et par notre propagande et 
par nos congrès, espérant toujours que, tôt ou tard, 
un revirement se ferait. Les evenements ne tardè- 
rent pas de justifier nos espérances, mais par une 
voie un peu contraire à celle que nous avions pré- 
vue. Deux ans après la première scission socialiste, 
une scission nouvelle se fit dans le camp adversai- 
re. Les socialistes dits «Tesny» se sont divisés en 
deux fractions nouvelles, nommées cette fois les 
«Conservateurs» et les «libéraux», et un change- 
ment dans l'attitude des «Libéraux» à l'égard de 
nous se dessina bientôt. Ceux-ci commencèrent par 
nous traiter en socialistes et avouèrent que notre 
propagande et nos modes d'action ne différaient 
pas des leurs. Nos relations se sont vite améliorées 
et le rapprochement se fait chaque jour davantage. 
Il a été pour beaucoup facilité par notre conduite 
franchement amicale et par l’ordre du jour voté sur 
cette question dans notre congrès à Varna (août 
1906). Par cet ordre du jour, le congrès souligna les 
résolutions de nos congrès précédents et afirma 
une fois de plus que l'unification des fractions so- 
cialistes est une nécessité absolue et une condition 
vitale pour le succès de la cause prolétarienne et 
socialiste, qu'une activité contraire serait un crime 
et une trahison au socialisme, et il chargeait le 
Comité d'agir pour rapprocher les fractions so- 
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cialistes. Dans l'occurence, il déclarait qu'il s'adres- 
serait éventuellement au Bureau Socialiste Interna- 
tional et appellerait à ses bons services. En même 
temps le congrès recommandait « des actions com- 
munes avec les fractions socialistes non hostiles ». 
Peu de temps après, le rapprochement de deux frac- 
tions socialistes est devenu une réalité. La cam- 
pagne, recommencée l'année passée par l'initiative 
de notre Parti contre la loi sur les associations de 
métiers et pour la création d'une législation ou- 
vrière, nous a conduit à des pourparlers avec le 
Comité Central des « Libéraux » et la dite cam- 
pagne a été en grande partie une action commune. 

La délégation qui se présenta devant l’Assemblée 
et le gouvernement était composee de délégués de 
deux fractions. Le maniteste de la délégation était 
signé par les deux Comités Centraux : le nôtre et 
celui des « libéraux ». Mais une fois engagés dans 
la voie des actions communes, nous ne pouvions 
nous arrêter à mi-chemin et logiquement nous 
devions aller plus loin. La lutte ouvrière, en 
l'occurence, cessa dètre une action momentanée 
pour devenir une campagne continuelle, un procès, 
et l'idée d’une union plus durable entre les deux 
fractions socialistes s'imposait d'elle-même. Nous 
sommes en pourparlers maintenant pour une 
unification complète sur les bases établies par les 
congrès socialistes internationaux d'Amsterdam 
et de Londres. Certes, il y a parmi les « libéraux » 
des opinions contraires à l'unification immédiate. 
Il est des personnes qui veulent l’ajournement sous 
des prétextes futiles, par exemple, celui qui l’on 
doit attendre le consentement des « conservateurs ». 


Mais il est évident que la grande majorité de cette 
fraction appuie Tidee ae l'umification immediate, 
et nous pouvons dire que l'heure n'est pas eloignee 
où le proletariat bulgare pourra saluer cette unifi- 
cation heureuse, qui réunira les 34 des ouvriers 
organisés bulgares en un seul bloe prolétarien. 

Il reste la fraction des «Conservateurs» qui s'en- 
tête encore dans une voie manifestement fausse. 
Elle continue à nous contester. à nous et aux «Libėè- 
raux», la qualité de socialistes et elle tient pour son 
devoir de contrarier toutes nos actions, v compris 
les grèves de nos syndicats. Mais cette conduite an- 
{iouvrière est si choquante et si blessante pour la 
classe ouvrière elle-mème, qu'elle ne peut aboutir. 
On peut done esperer que lunification de deux 
fractions exercera une influence salutaire sur les 
ouvriers qui se trouvent encore dans les rangs des 
y conservateurs », de mème que sur la fraction elle- 
même. 

L'Unification des forces ouviières et socialistes en 
Bulgarie est d'autant plus desirable et necessaire 
qu'il sévit, en ce moment, dans tout le pars une ré- 
action cruelle, dirigée contre les socialistes et les élé- 
ments progressistes. La grève générale des chemi- 
nots et la démonstration des étudiants et des 
ouvriers contre le prince Ferdinand ont mis en fu- 
rie nos gouvernants et leur ont servi de pretextes à 
toute une série de mesures draconiennes. Les che- 
minots ont été militarisés, l'Université a été fermée, 
les étudiants ont été brutalement dispersés et en 
partie encasernés, l’Union syndicale des institu- 
teurs, qui a douze années d'existence, a été dis- 
soute et ses fonds, s'élevant à plus de 100.090 fre, 
vont être confisqués. Des lois de plus en plus réae- 


tionnaires et dirigées contre les instituteurs et 
ouvriers, Contre les socialistes, sont votées chaque 
jour dans la Sobranié par une majorité aveugle. 
Par un changement dans la loi sur l'instruction 
publique, on interdit à l’instituteur d'appartenir à 
un parti politique quelconque ou à un syndicat 
ouvrier, et le texte permet la révocation à chaque 
moment. Une deuxième loi interdit aux employés 
de l'État et des communes de s'associer et elle dis- 
sout les associations existantes. Une troisième loi 
ordonne la dissolution des syndicats ouvriers en 
leur attribuant « des buts » subversifs ». Enfin une 
loi spéciale sur les coopératives interdit tout lien 
entre elles et le Parti. Et pendant que de pareilles 
lois se forgent dans la Sobranié, des bandes noires 
à la solde du gouvernement, sévissent sous la pro- 
tection de la police et de l’armée dans toutes les 
villes de la Bulgarie et même dans la capitale, 
saccageant les locaux, assommant les citoyens et 
interdisant « manu militari» tout meeting, toute 
réunion publique. Les clubs socialistes à Plovdia 
(Filippopolis), à Stanimaka, à Haskovo ont déjà été. 
saccagés et ruinés par ces houligans. 

Une lutte formidable s'annonce pour nous et c'est 
pour cette lutte que l’on doit souhaiter l'unification 
prompte des forces ouvrières et socialistes de notre 
pays. 


Pour le Comité Central 
du Parti Ouvrier Social-démocrate, 


le secrétaire du Parti 
C. BOZVELIEFF 


Sofia, le 4 février 1907. 


SERBIE 


Rapport du 
+ Parti Ouvrier Socialdémocrate de Serbie » 


Le vrai mouvement ouvrier a commence en Ser- 
bie au commencement du XX siecle. Le développe- 
ment industriel ne <est manifeste sensiblement 
que pendant ce: dernier: temps, Un mouvemeni 
ouvrier moderne, base sur la conscience de classe, 
ne pouvait se developper rapidement. 

Au premier abord il existait seulement une so- 
ciété ouvrière, laquelle avait plutôt le caractere 
dune Université Populaire. Lorsqu'en 1901. pous 
avons crée quelques organisations syndicales et 
Gue ces organisations faisaient montie d'une vie 
active, ce que le gouvernement d'alois ne pouvait 
tolérer, on fit des efforts de toutes parts pour nous 
rendre l'existence impossible. Il importe encore 
de faire remarquer que les débuts eurent lieu aux 
époques politiques lez plus troublées. au temps 
‘où le régime du gouvernement personnel dominait 
le pav=. Cette detestable réaction avait provoque la 
manifestation du 23 mars 1903. décretée par Îles 
étudiants démocrates des écoles supérieures, mais 
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dirigée en réalité par la classe ouvrière de Bel- 
grade. Le gouvernemertt voulut réprimer le mouve- 
ment par la force, et la manifestation se termina. 
d'une manière sanglante. Il y eut des morts et 
des blessés. Le gouvernement se tourna alors con- 
tre les organisations déjà existantes, et il fit les 
plus grands efforts pour détruire moralement le. 
mouvement et le gagner à sa cause, dont la pro- 
preté laisse beaucoup à désirer. Il n'y est pas par- 
venu. 

Après le coup d'État du 23 mars vini le régime 
inconstitutionnel et le Journal Ouvrier, le seul. 
représentant de la clazse ouvrière, dut cesser de 
paraître. | 

Le 29 mai, le détestable régime prit fin et avec 
Jui la situation politique changea. Nous recou- 
rûmes alors à la fondation d'associations ouvriè- 
res, sous la forme de sociétés d'éducation ouvrière, 
qui revinrent pour ainsi dire « épidémiques ». La. 
conséquence en fut que l'on convoqua le congrès 
‘ouvrier à la date du 20 juillet 1903 et ce congrès. 
fonda le Parti Socialdémocrate de Serbie : on adopta. 
en même temps le programme d'Erfurt. Le con- 
grès ne put discuter aue les questions les plus im- 
portantes, entre autres, la participation aux élec- 
tions parlementaires fixées au 8 septembre. C'est 
ainsi que le prolétariat serbe entrait dans le mou- 
vement socialiste international. 

À peine avions-nous accompli le travail néces- 
saire dans les nouvelles organisations que nouz: 
devions commencer la lutte électorale. Les candi- 
dats furent choisis et présentés dans quelques en: 
droits seulement où ıl existait des organisations 
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Malgré le systeme electoral censitaire, stipulant .- 
que seulement les ouvriers, payant 15 franes de 
contributions, ont droit de vote, nous avons 
réussi tout de mème à gagner un siege à Kraguje- 
watz. C'était la premiere fois que le proletariat 
serbe luttait seul sur le terrain politique et il par- 
vint à réunir 2548 voix. 

En 1904, le parti travailla à fonder des organisa- 
tions dans toutes les grandes villes. Par là di<pa- 
raissaient les nombreuses universités populaires 
qui auparavant s occupaient aussi de politique. 

Le 2° congrès, qui a eu lieu en 1904, s'est occupé: 
de plusieurs questions notamment les suivantes : 
la presse, la participation aux élections, et la fète 
du Premier Mai. Pour la première question, on 
s’en est tenu à la résolution du congrès de Dresde, 
et pour la participation aux élections, on a voté 
une résolution qui n’admet aucun compromis aux 
élections et permet seulement d'y participer par 
les seules forces du Parti. En ce qui concerne la: 
question du Premier Mai, l'on vota une résolution 
déjà adoptée dans tous les congrès internationaux. 


L'année 1905 a été pour nous une année de lutte. 
L'année commence par un meeting de sympathie 
pour la révolution russe, qui fut aussi le premier: 
d’une série de toute l’année contre le projet de lot 
sur les syndicats professionnels. Entretemps vin- 
rent les élections à la Skouptschina — le 10 juin 
1905 — auxquelles nous devions prendre part. 
Dans cette lutte, nous avons perdu le siége de Kra- 
gujewaiz mais nous avons gagné des voix et deux 
siéges, l’un à Belgrade l’autre à Pirot. Le parti a: 
réuni dans cette élection 2698 voix. 


Après les élections, le combat contre le projet de 
oi professionnelle a été repris avec la plus grande 
‘énergie. Les nombreuses réunions voièrent une 
résolution énergique de principe qui a été trans- 
mise au parlement. Et, lorsque le gouvernement 
.de la bourgeoisie radicale démocratique, malgré 
la protestation unanime des ouvriers, a néarmoins 
“voulu inscrire ce projet réactionnaire à l'ordre du 
jour du parlement, les organisations ouvrières de 
Belgrade ont répondu à ce défi par une manifesta- 
tion exigeant le retrait du même projet. 

Le gouvernement actuel du vieux parti radical 
‘se prépare encore une fois à vouloir transformer 
ce projet de loi. Mais les organisations ouvrières 
reprendront leur place de combat et feront les 
“efforts nécessaires pour empêcher ce mauvais 
Coup. 

Le 15 janvier 1906 eurent lieu les élections com- 
munales. Comme la loi électorale pour la com- 
mune est à base de représentation proportionnelle, 
nous y avons pris part pour la première fois, et, 
‘en effet, nous avons fait passer à Belgrade 9 can- 
. didats (sur 45), à Kragujewatz 5 (sur 30), à Scha- 
‘batz 3 (sur 30). 

Le 11 juin 1906 ont eu lieu les élections pour la 
‘Skouptschina. Dans cette élection nous avons posé 
dans 10 villes, 15 candidats et nous avons perdu, 
malgré une légère augmentation du nombre des 
voix, les siéges de Belgrade et de Pirot. Mais cette 
fois nous avons réussi à reconquérir le siége de 
Kragujewatz. Dans ces élections nous avons 
‘obtenu 3133 voix. 


Immédiatement après la lutte électorale, le co- 
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mité du Parti prit la décision de faire un mouve- 
ment pour le Suffrage Universel. Nous avons lance 
notre proclamation le 9 juillet 196. La bataille 
continue et nous espérons quelle réussira. 

Au congrès, qui a eu lieu à Belgrade en 1905, il 
a été décidé : de fêter le Premier Mai par le chò- 
mage des travailleurs. Jusqu'alors nous avions 
manifesté le premier dimanche de mai. La demon- 
stration du Premier Mai a eu lieu pour la premiere 
fois en 1906 et elle a surpassé notre attente. Par la. 
la preuve nous a été fournie que le mouvement est 
déjà sur un terrain solide, et quil marche dans 
la bonne vois. 

L'activité de notre Parti est sur le point de se 
développer au Parlement. En attendant, le parti 
n'y est représenté que par un député, ce qui ne 
nous permet pas d'escompter de grands resultats. 
Jusqu'à présent, nous nous sommes limités dans 
notre action. Nous n'avons pris part qu'aux élec- 
tions dans les grands centres. L'injuste réparti- 
tion des circoncriptions électorales, la répression 
policière et la corruption électorale qui sévit au 
grand jour dans notre pays, sont les causes pour 
lesquelles nous n'avons qu'un député au Parle- 
ment. Mais avant tout, il faut rendre responsable 
de cette situation le système censitaire qui est 
cause qu'il n’est que peu d'ouvriers ayant droit de 
vote. : 

En Serbie il n’y a pas de législation sociale. On 
trouve bel et bien cà et là quelques dispositions 
légales isolées, favorables à la classe ouvriere, 
mais le gouvernement les exécute fort rarement, 
même dans les exploitations de l'État. Cela s'expli- 
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que par le fait que les partis bourgeois dégénérés. 
sont incapables de faire respecter les réformes. 
Mème le jeune parti radical, qui a adopté un pro- 
gramme quelque peu démocrátique, na point 
cherché à exécuter une réforme, et cela pour le 
motif que les électeurs de ce parti sont pour la 
plupart des petits paysans et des hommes apparte- 
nant aux classes intermédiaires, cest à dire aux 
éléments conservateurs. Dans notre pays principa- 
lement, les paysans sont incapables de soutenir 
une réforme ouvrière. | 

Ce n'est que l'année dernière que le gouverne- 
ment a commencé à travailler à un projet de lot 
sur l'assurance ouvrière. Ce projet sera-t-il en 
réalité ce qu'il doit être, nous ne le savons. Nous. 
attendons, mais sans grande confiance. 

Les heures de travail ne se laissent pas déterm:i- 
ner avec grande précision, car nous n'avons pas 
de statistique sérieuse. Les ouvriers organisés ont 
obtenu par leurs luttes les journées de travail sui- 
vantes dans les différentes professions : 


Ouvriers et ouvrières des allumettes 8 heures 


Cigariers 8 1/2 » 
Typographes 8 3/4 » 
Relieurs 9 4/2 » 
Peintres 9 3/4 D 
Tailleurs 10 » 
Ouvriers Textiles 10 » 
Métallurgistes 10 4/2 » 
Travailleurs du þois 10 1/2 » 
Ccrdonniers | 11 » 


La durée du travail est fixée'par contrat ow 
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tarif et, pour marquer l'importance de ceci, nous 
rappell'erons ici qu'il y a quelques années, on 
imposait souvent la journee de 16 heures. 

Le Parti est d'accord avec le mouvement syndi- 
<al. Dans chaque action. nous luttons ensemble 
et nous travaillons à rendre Funite encore plus 
solide. 

Le Parti possède dans le pars 23 organisations 
locales avec un ensemble de 1400 membres. 

La Serbie est au point de vue économique très 
arriérée. L'industrie commence seulement à pren- 
dre son essor. En dehors de Belgrade, où le mou- 
vement s'est quelque peu développe et où il y a 
plusieurs fabriques, on rencontre tres rarement 
des usines. Toute la Serbie se trouve dans un etat 
de révolution économique indubitable et dans un 
bref avenir, bien des choses se modifieront. En 
d'autres termes, il se constitue un terrain solide, 
favorable au développement de notre mouvemert. 


Les persécutions de la part du gouvernement 
et les provocations de la police n'ont pas ces-e. 
On a déjà essayé {d'apres les ordres du préfet de 
police de la ville et du gouvernement, de nous 
‘empêcher de faire grève et de dissoudre les réu- 
nions. Bien que le Parti, dès sa fondation, ait eu 
-à vaincre de nombreuses difficultés, qu'il ne disz- 
pose pas encore des éléments nécessaires, qu'une 
bataille a succédé à une autre, notre journal, Le 
Journal Ouvrier, sest maintenu. Il est répandu à 
4600 exemplaires et sa publication est déjà assu- 
rée pour l'avenir. Le Parti a aussi un organe en 
province à Kragujewatz, Radnik. qui tire à 
1600 exemplaires. Au point de vue de la littérature 
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socialiste, le Parti a créé, dans ces derniers temp, 
une bibliothèque scientifique populaire. 

Si l'on considère que la Serbie n'est pas un. 
pays industriel, il n'en est pas moins vrai quil 
s'y trouve un terrain suffisant pour la Socialdé- 
mocratie. Nous continuerons notre lutte en regar- 
dant lavenir, avec l'espoir de pouvoir surmonter 
toutes les difficultés, car le Parti se prépare à de 
nouvelles batailles pour la cause du Prolétariat, 
pour la cause de l'humanité entière. 


Pour le Parti Ouvrier Socialdémocrate de Serbie : 


MILAN STOYANOVITSCH 


a ——————————— 


LA HONGRIE 


Rapport du 
« Parti Sociaidémocrate Hongrois : 


La Socialdemocratie de Hongrie sest développée. 
pendant ces trois dernières années, d'une manière: 
extrèémement agitée. Si l'on voulait résumer le 
caractère de cette évolution en une seule phrase, 
l'on pourrait dire : depuis 1903, la Socialdémocra- 
tie de Hongrie s'est tranformée d'un groupe de 
conspirateurs, soumis à l'espionnage de la police 
criminelle et proscrit par la société, en un parti 
politique puissant et redouté, avec lequel doivent 
compter tous les facteurs des événements. Ce ren- 
forcement. considérable du mouvement ouvrier a 
eu lieu pendant la période qui a vu toute la vie 
politique de la Hongrie se révolutionner, tous lez. 
rapports politiques et parlementaires se transfor- 
mer de fond en comble, et, finalement, achever 
l’écroulement moral d'un parlement de classe que 
l'on avait considéré souvent avec étonnement et. 
regardé comme une force réelle. 

Il n'a pas toujours été facile de déterminer lx 
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tactique du Parti pendant l'agitation politique de 
ces dernières années. Les groupes bourgeois 
divers, qui livraient des batailles furieuses pour 
la conquête de la puissance dans leur parlement 
de classe, s'adressent maintenant tous à la grande 
masse du peuple que l'on avait méprisée et privée 
de droits, et se tourneni vers les mill'ons d'ouvriers 
exploités pour essayer de les mettre au service de 
leur politique égoïste. Avant, pendant et après la 
-crise constitutionnelle qui pendant deux ans a 
ravagé le pays, le Parti socialdémocrate avait 
donné comme leitmotif de son attitude le principe 
.suivant : « Tous les partis, et en particulier, les 
partis d'opposition, qui jouissent d'une grande 
popularité et qui se proclament les représentants 
_professionnels du peuple mécontent, doivent être 
contraints de prendre position dans la question de 
la réalisation du suffrage universel et secret et l'on 
doit combattre sans pitié et par les moyens extré- 
.mes les partis qui refuseraient de se déclarer ou 
feraient usage d'équivoques. » Notre Parti est resté 
fidèle à ce principe. Il a obligé les représentants 
de l'opposition coalisée de 5e déclarer nettement 
dans la question du S. U. Il est parvenu à faire de 
.cetie question le point central de la propagande 
pendant l’année 1905, année décisive au point de 
vue politique, et le triomphe considérable et éton- 
nant de la coalition est dû pour une partie notable 
-au fait que notre propagande incessante a obligé 
les candidats de l'opposition de prendre position 
-en faveur de la réforme électorale. La majorité des 
-candidats élus (214 sur 413) se voient obligés de 
prendre des engagements en la matière. Mais Top- 
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position coalisée, ayant obtenu la majorité, ne vou- 
lut plus rien entendre du S. U., malgré ses po- 
messes solennelles. Elle s'occupa de la discussion 
de questions juridiques, elle exigea des concessions 
nationales sans issue, elle mit de la farine au mou. 
lin de l'absolutisme. Le 19 juin 1905, le Baron Fe- 
jervary devint président du conseil des ministres, 
et l'on nomma un ministère dit « de transition ». 
La domination du gouvernement remplit la pre- 
sente période d'agitation politique. 

Le gouvernement n'avait pas de soutien au Par- 
lement et l'on ajourna les Chambres. La coalition 
recourut alors à la résistance passive dans les Co- 
mitats et dans les municipes, ces organes fameux 
de l'administration locale magyare où quelqu: s-uns 
des plus riches propriétaires terriens forment la 
majorité légale certaine. Les chefs de ces organisa- 
tions locales autonomes, étant impuissants contre 
le gouvernement, déversérent leur colère sur le 
prolétariat sans protection. Ils interdisaient regu- 
lièrement les réunions ouvrières et chicanaient 
constamment les syndicats des travailleurs. 
Quand une députation de comités professionnels 
sen alla chez le ministre de l'intérieur, M. Kris- 
toffy, pour protester contre ces violences, ce der- 
nier se déclara sans ambages partisan du S. U. et 
il affirma que le gouvernement considérait la réali- 
sation de cette réforme comme le point fondamen- 
tal, comme le but de son activité. 

C'est alors que notre Parti organisa une propa- 
gande fiévreuse et intensive en faveur du S. U. 
dans tout le pays. L'opposition coalisée, qui aimait 
à se poser en protectrice de la constitution contre 
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l'absolutisme gouvernemental, était consternée. 
Elle avait le choix entre une tactique qui consistait 
à s'assurer le soutien de toute la classe ouvrière du 
pays — ou le contraire. Elle n'avait qu'à s'engager 
à réaliser honnêtement la réforme électorale et le 
Parti socialdémocrate aurait mis tout en œuvre 
pour l'aider à conquérir le pouvoir. Mais la coali- 
tion ne voulait pas entendre d'une attitude fran- 
che. Notre Parti mena alors une campagne achar- 
née contre l'opposition, là où elle osait se montrer 
et il arracha le masque à ces pseudo-révolutionnai- 
res. Pendant cette période, le Parti montra ce dont 
il était capable. Les calomnies les plus révoltanie: 
de Messieurs les patriotes furent inopérantes. La 
classe ouvrière resta fidèle au socialisme et le con- 
grès extraordinaire du 10 septembre 1905 approuve 
la tactique du Parti. 

Le 15 septembre eut lieu cette démonstration 
admirable devant le Parlement, à laquelle partici- 
pèrent 100.000 prolétaires, qui, muets et dignes, 
voulaient donner un sérieux avertissement à la. 
coalition dont le Comité exécutif s'était de nou- 
veau prononcé contre le S. U. Les manifestants 
signifièrent ainsi qu'ils n'entendent plus que des 
millions de travailleurs restent privés de leurs 
droits plus longtemps et sans châtiment. Le 19 
décembre, le Parlement fui ajourné malgré la pro- 
testation sans effet de l'opposition coalisée, et en 
même temps le ministre de l'intérieur M. Kristoffr 
publia un projet relatif à l'introduction du S. U. 
Le gouvernement démissionna après le vote de 
méflance des Chambres des députés et des magnats, 
mais la démission ne fut pas acceptée. Le 19 fé- 
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vrier 1906, le Parlement fut diisous au milieu de 
l'indifférence generale du peuple. 

Pendant les premiers jours d'avril 1906, le monde 
attendait « l'explosion publique de l'absolutisme ». 
Le pays attendait « avec une indignaiion patrioti- 
que » la possibilité d'une non-convocation du Par- 
lement, mais il ne semblait cependant pas trop 
effrayé. Certains journaux voulaient même déjà 
connaître le manifeste qui allait proclamer la nais 
sance de « l'effroyable régime nouveau ». Mais tout 
à coup, on apprit que l'on négociait l'entente. La 
paix était faite. Les leaders de la coalition firent 
un à un le voyage de Vienne :9 avril} et ils revin- 
rent comme ministres à portefeuille. La situation 
avait été éclaircie par l'établissement d'un gouver- 
nement ‘transitoire base sur la coalition, mais 
celle-ci devait ajourner ses exigences, voter les cré- 
dits urgents et notamment les budgets des deux 
dernières années, enfin, réaliser la réforme électo- 
rale. Celle-ci devait pour autant que possible avoir 
pour fondement le projet Kristoffy, mais en tout 
cas, le droit électoral ne pourrait être plus restreint 
que celui qu'avait proposé le gouvernement Fe- 
jervary. 

Ce point était la base de l'accord et ce qui le 
prouve, c'est le discours de la couronne du 22 mai 
1906 où lon pouvait lire ce qui suit : 


“ Vu le développement actuel de notre vie constitutionnelle, 
» notre gouvenement aura la tâche importante d'accorder des 
» droits politiques à toutes les classes de la sociéte et de faire 
participer l’ensemble de la nation à la vie politique. Dans ce 
but, il importe que les projets relatifs au libre exercice du 
» S. U. soient rédigés en conformité avec les exigences modernes 
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de l’idée démocratique et avec la conservation du caractère 
national de l'état hongrois. Telle est, MM. les magnats et MM. 
» les députés,la tâche à laquelle s’est attelé notre gouvernement. 
» Celui-ci la conçoit dans ce sens qu’elle constitue une question 
dont la solution s'impose en premier lieu, sans répit, et ne peut 
» être ni éludée ni retardée par d’autres objets. » 
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Le discours du trône cite encore, parmi les ques- 
tions urgentes, lévalution du budget ordinaire, 
le vote du contingent et la fixation des dépenses 
communes. 

Tout le monde accepta la solution avec satis- 
faction. 

Le Parti socialdémocrate pouvait saluer avec un 
contentement particulier ces événements, car ils 
démontraient la justesse de sa tactique. L'étranger 
se trouvait dans le même état d'esprit. 

Néanmoins, nous ne pouvions avoir grande con- 
fiance dans le gouvernement. Nous comptions 
avant tout sur la force de la classe ouvrière orga- 
nisée et consciente, et nous entrevoyions déjà de 
nouvelles luttes. Les élections de 1906 se trouvaient 
aux portes. Notre Parti devait, par une propagande 
acharnée, augmenter son influence sur cette con- 
sultation électorale. II marchait à la bataille, con- 
vaincu que C'était le nouveau Parlement qui allait 
se préoccuper du S. U. 

Notre Parii avait placé des candidats dans 101 
districts électoraux. Notre manifeste avait pour 
titre : Au Peuple de Hongrie. Il résumait la situa- 
tion politique et le programme socialiste. Il fut 
publié en 4 langues et répandu à 500.000 exemplai- 
res. Nous avons répandu les vérités inébranlables 
du socialisme dans des milliers de réunions pu- 
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bliques. Au premier tour de scrutin. il n'y eut pas 
un seul candidat bourgeois @ui osàt se déclarer 
hostile à l'introduction immediate du S. U.. Au 
ballottage, nos camarades ont aidé à triompher 
dans baucoup de milieux ceux des candidats qui 
se déclaraient fidèles au principe de l'égalité poli- 
tique. 

Dans la plupari des districts, on élut des candi- 
dats qui avaient été recommandés dans un écrit 
officiel par le « leader de la nation », François 
Kossuth, de telle manière que l'on a pu désigner 
fort exactement ce parlement sous le nom de Parle- 
ment nommé. 

La Chambre et le gouvernement trahirent plus 
clairement de jour en jour leurs véritables inten- 
tions. Il apparut, par les discours des ministres 
et par les déclarations de leur presse, que l'on vou- 
lait ou bien sophistiquer ou bien enterrer le S. U. 

La conférence du Parti du 3 juin 1906 et notre 
Congrès qui se réunit les 4 et 5 juin déclarèrent à 
l'unanimité que pour défendre les libertés de réu- 
nion et d'association, ils ne reculeraient pas 
devant la proclamation d'une grève générale poli- 
tique. 

A cette arme, la classe ouvrière organisée de Hon- 
grie aura également recours si elle a la conviction 
que le Parlement de la classe bourgeoise ne veut pas 
lui donner le S. U. 

Cette attitude décidée frappa le gouvernement 
d'autant plus désagréablement, qu'elle démontra 
au public que seule la classe ouvrière, disciplinée 
et éduquée politiquement, était de taille à em- 
pêcher sérieusement la coalition de perpétrer un 
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mauvais coup. Elle explique aussi la campagne de 
calomnie et de mensonges, qui a été menée contre 
la Socialdémocratie depuis des mois, tant dans la 
presse de la coalition qu’au Parlement. 


Cette tactique des gouvernements n'empêcha 
pas la désillusion de prendre corps et de se déve- 
lopper, en présence du rôle peu glorieux joué par 
la coalition. Le nombre des mécontents croît à 
vue d'œil, bien qu'aucun gouvernement n'ait fait 
usage à un tel point de l'arme de la corruption. Le 
pays est convaincu aujourd'hui que la puissance 
de l'État a été usurpé par une clique d'intérêts, 
caractérisée par l'impuissance politique, à la 
veille de transformations économiques et politi- 
ques gigantesques. La coalition a d'ailleurs tout 
mis en œuvre pour déconsidérer le régime nouveau 
aux yeux des gens qui se respectent. Une réaction 
ouverte et sans limites se déchaîne de plus en plus 
au sein du gouvernement, qui en arrive à ne plus 
nier qu'il voulait simplement garantir les intérêts 
des grands propriétaires terriens. Le ministre de 
la Justice du gouvernement national confisquait 
sans se gêner la presse ouvrière. Le 11 juillet 1906, 
le député Brody interpella le ministre de la justice 
au sujet de la confiscation du journal des ouvriers 
des champs, Vilagzabadsag. M. Polonyi déclara 
ouvertement que ses procureurs feraient leur 
devoir jour et nuit quand «l'intérêt du pays» 
était en jeu. Ces paroles se trouvaient dans la 
bouche du même M. Polonyi qui, quelques mois 
auparavant, avait déclaré que le gouvernement des 
trabans, qui avait vinculé la presse, devait être 
mis à la raison «à coups de hottes ». La Chambre, 
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à quelques exceptions pres, arcueillit avee enthou. 
zsiasme la réponse du ministre. 

Au courant du mois d'octobre, notre Parti tint 
des réunions populaires dans plus de cent villes 
du pays, pour discuter la politique sociale du gou- 
vernement et le S. U. A la suite de ces assemblees, 
plus de 100 pétitions de villes furent adressées aux 
Chambres. Les signataires y protestaient contre 
un attentat de la coalition. qui s'était permise den- 
lever aux ouvriers la representation des 3 4 dans 
les mutualités par une loi d'assurance contre la 
maladie dénommée « la loi des aumones » et ne 
leur laissa qu'une représentation à parité. Les 
pétitionnaires déclaraient en outre que la question 
du S. U. ne pouvait plus être a;ournée et que le 
gouvernement porterait la responsabilité des 
retards. 

Entretemps, le mouvement pour le Suffrage Uni- 
versel continua sa marche triomphale... en Autr.- 
che. Cette question y fit tomber deux ministères et 
résolut plus de difficultés qu'en Hongrie.On y vain- 
quit l'opposition de la Chambre des seigneurs et le 
21 décembre 1906, celle-ci vota également à grande 
majorité le S. U. Et, tandis que l'Autriche donna 
ainsi une nouvelle base à sa vie politique, les 
protecteurs de la constitution nationale hourgeoise 
continuaient de débiter des phrases mensongeres. 


Mille fois, ils ont déclaré que la réalisation de la 
réforme électorale était le point principal de leur 
programme, et néanmoins ils cherchent constam- 
ment des moyens pour faire avorter le projet, ou 
tcut au moins, pour le sophistiquer. Ils se livrent 
à des déclamations sur les garanties constitution- 


— 302 — | ] 


nelles et depuis leur domination, tous leurs efforts 
tendent, à transformer le pays en une grande pri- 
son. Leur but est de briser la puissance de la. 
classe ouvrière organisée et consciente. Jamais les. : 
pandores de l'admihistation hongroise n'ont eu la 
bride sur le cou comme sous l'ère nouvelle. Jamais. 
nos organisations n’ont eu à souffrir de la fureur 
du « Bétyarisme » comme aujourd'hui. Jamais le 
mot de liberté ma été plus scandaleusement 
exploité que sous la domination de la coalition. 
Le 9 novembre 1906, le ministre de l'intérieur de: 
l'ère nouvelle, « un-ami de la liberté », publia un 
décret «réglementant » la fondation de groupes 
provinciaux des unions ouvrières centrales. Cet 
arrêté permit aux pachas de province d'établir un 
véritable régime de terreur. Ils refusèrent d'acter 
la création de syndicats et ils prononcèrent la 
dissolution de groupes, existant depuis de longues 
années, en invoquant la nouvelle réglementation. 


Mais ce n’est pas tout! On discute en ce moment 
au Parlement un projet de loi sur les travailleurs 
agricoles qui sanctionne le droit de bastonnade du 
propriétaire terrien et cherche à rétablir complète- 
ment le «bon vieux temps» de la féodalité. A 
l'occasion de ce débat, la majorité révéla admira- 
blement son caractère agrarien en déchargeant les 
propriétaires terriens de tous devoirs à l'égard de 
leurs travailleurs, mais en aggravant les paragra- 
phes relatifs aux grèves et d’autres stipulations, 
destinées à maintenir le prolétariat sous le joug du 
capitalisme agricole. Le même gouvernement :e 
dispose à faire voter un projet sur les chemins de 
fer qui, en fait, enlève aux ouvriers le droit de faire 
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giève. Contre ces deux projets, notre Parti à orga- 
nisé une propagande intense dans tout le pays. 

Le gouvernement a dépassé déjà le stade de son 
évolution croissante. Comme il se refuse de réa- 
liser la réforme électorale, il n'entrevoyait plus 
qu'une chose : « vivre ». Après la réunion du Par- 
lement d'Autriche, élu sur la base du Suffrage 
Universel, la situation du cabinet hongrois sera 
intenable. La vie politique de la Hongrie est renirée 
dans une période de crises, à laquelle le S. U. seul 
peut mettre fin. Pour dénouer cet imbroglio. le 
Parti socialiste doit jouer un rôle important et il 
aura à livrer une bataille sérieuse. Il est à espérer 
qu'il se trouvera à la hauteur de sa tâche. 


LE DÉVELOPPEMENT DES ORGANISATIONS 
: DU PARTI ET DES SYNDICATS 


La Hongrie ne possède plus pour ainsi dire, à 
cause de sa législation rétrograde, de véritables 
organisations ouvrières politiques. Mais, les svn- 
dicats qui ont accepté le point de vue moderne, 
appartiennent preque tous au Parti socialdémo- 
crate et ils payent des cotisations au Parti d'après 
lo nombre de leurs membres. L'augmentation 
numérique du Parti s'explique ainsi par l’accrois- 
sement du nombre des ouvriers organisés dans les 
“unions professionnelles. 

Le développement extraordinaire du mouve- 
ment ouvrier hongrois apparait clairement à la 
lecture des chiffres suivants : 
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Ouvriers industriels organisés dans les syndicats 


modernes 
Années Membres p. c. sur l'ensemble des travail- 
leurs industriels 
31 décemt. 1901 9999 2,39 
1902 15270 3,65 
1903 41135 9,54 
1904 53169 12,72 
1905 71173 15,07 
1906 129332 30,94 


Outre les organisations d'ouvriers industriels, les 
ouvriers des champs constituent une réserve impor- 
tante pour le recrutement des affiliés socialistes. 
Les organisations agricoles sont encore très jeunes 
en Hongrie. Ce n’est qu'à la fin de l’année 1905 que 
les statuts de l'Union de ces syndicats ont été 
aprrouvés, et, malgré toutes les persécutions ima- 
ginables de la part des agrariens et des administra- 
tions publiques, l’organisation ouvrière a fait des 
progrès étonnants. Aujourd'hui, celle-ci compte 
environ 50,000 membres et environ 600 groupes 
locaux. 

Les recettes du Parti, pendant les dernières 
années, indiquent également la progression du 
Parti. Du 31 mars 1904 au 31 mars 1905, le Parti 
a encaissé en tout 193,735 couronnes (1). Le 1° avril 
1905, l'organe central du Parti hongrois Nepszava, 
a été transformé en journal quotidien et à cause 
de cela, l’ensemble des recettes des années posté- 
rieures ne se laisse pas bien comparer avec celles 
des années antérieures. Ces recettes s’élevaient du 
31 mars 1905 au 31 mars 1906 à environ 258.000 cou- 


(1) Une couronne vaut fr. 1,05. 
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ronnes, — du 31 mers 1906 au 31 ma:s 1907, à 
environ 361,000 couronnes. 

La cotisation du Parti a rapporté de 1904 à 1905 
une somme de 3535 couronnes, -- de 1905 à 1906, 
environ 13,000 couronnes, -- de 1906 à 1907 environ 
27.000 couronnes. Le progrès est done considerable. 

Pour compléter les organisations et pour amélio- 
rer la propagande, nous avons créé des sprrélariats 
de Parti dans les centres des provinces les plus 
importantes. Il en est déjà 15 et tous font leur 
devoir. L'ensemble du pays est divisé en circons- 
criptions de propagande, et celles-ci sont partagées 
€n comitats qui comprennent tous les groupes 
locaux de leur milieu. 

En Hongrie, le Parti socialdémocrate n'est pas 
divisé en nationalités. Il n'y a qu'un congrès cen- 
tral et une seule direction de Parti. Mais, pour 
rendre possible une propagande intensive parmi les 
Ouvriers non-magyares, nous avons créé en 1906 &es 
Comités d'organisation pour chaque nationalité.Les 
sccialdémocrates allemands de Hongrie, auxquels 
incombe un grand rôle dans l'ensemble du mouve- 
ment, tiendront une conférence nationale au mois de 
juin 1907. La tendance de décentraliser de plus en 
plus la propagande et l’organisation d’après les 
milieux nationaux, est indéniable et elle se poursui- 
vra de plus en plus. 

La presse du Parti, qui progresse également, ze 
compose des journaux suivants: 

Nepszava, organe central d'expression hongroise, 
püraît quotidiennement. 

Die Volksstimme, organe central d'expression alle- 
mande, paraît hebdomadairement. 
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Szocialismus (revue scientifique) paraît deux fois 
par mois. 

Nagyvarädi Munkas-Ujsdg, parait une fois par 
semaine. 

Munkás, Pécs, hebdomadaire. 

Kolozsvári Munkás, mensuel. 

Erdélyi Munkas, Kolozsvar, mensuel. 

Testvériség, Szombathely, hebdomadaire. 

Westungarische Volksstimme, Poszony, hebdo- 
madaire. 

Volkswille, Temesvár, bi-hebdomadaire. 

Slovenské Robofnicke Noviny et Napred (slova- 
que), Poszony, paraissant une fois par mois. 

Adeverul (roumain), Lugos, paraît une fois par 
semaine. 

Narodni Glas (serbe), Nagybecskerek, hebdoma- 
daire. 


Budapest, 8 juin 1907. 
EUGÈNE HOROWITZ, secrétaire 


du Parti socialdémocrate 
de Hongrie. 


AUTRICHE-BOHÈME 


Rapport du 
Parti Ouvrier Social-démocrate Tchéco-Slave 


Le temps qui s'est écoulé depuis le Congrès 
d Amsterdam a été largement utilise par le Parti 
Ouvrier tchéco-slave, à l'avantage du proletariat. 
Par une persévérance infatigable, il a obtenu des 
succès marqués dans la vie économique et sociale, 
ainsi que sur le terrain politique. Ces progrès sont 
d'autant plus appréciables que la lutte des ouvriers 
tchéco-slaves est beaucoup plus dure que celle de 
leurs frères plus heureux des autres nations, dont 
la lutte sociale est plus simplifiée et partant, plus 
ciaire. L'ouvrier tchéco-slave lutte contre la bour- 
geoisie et son gouvernement, non seulement pour 
la conquête de son émancipation démocratique et 
sociale, mais il doit encore combattre pour les 
droits primordiaux de l'homme. 

La classe ouvrière tchéco-slave lutte sur trois 
terrains principaux. Elle doit combattre, non seu- 
lement pour l'égalité civile et la justice sociale, 
mais aussi pour l'égalité nationale, pour pouvoir 
faire valoir son influence, dans la vie politique. 
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Devant elle se dresse un État dominé par des étran- 
gers et un patron, qui non seulement est son exploi- 
teur économique, mais encore son adversaire natio- 
nal, qui, sans égard, exige de lui non seulement le 
sacrifice de ses forces physiques et intellectuelles, 
mais encore l'abandon de sa nationalité. Le patron 
allemand ou juif lui refuse le droit de parler sa 
langue et d'élever ses enfants dans sa langue mater- 
nelle. 

C'est contre cet asservissement complet que se 
défend naturellement l'ouvrier tchéco-slave, con- 
scient des intérêts de sa classe, et c'est pourquoi il 
est stigmatisé par ses exploiteurs et autres ennemis 
ccmme « nationaliste», voire même comme chauvi- 
niste, une insulte qui est répétée par la presse 
bourgeoise allemande du pays et de l'étranger. 

Cette fausse interprétation de la lutte donne 
naissance, non seulement, à une méconnaissance 
totale du mouvement socialdémocrate conduit par 
les ouvriers tchèques mais aussi à des sentiments 
méchants, voire même à une hostilité marquée, de 
la part de gens qui généralement sont favorables 
aux tendances progressives. Ceux-ci ne sont pas 
loin de demander aux ouvriers tchèques, au 
moment de l'adhésion de ces derniers à l’organisa- 
tion socialdémocrate et à l'Internationale, de renon- 
cer à leurs droits d'autonomie nationale, à la cul- 
ture nationale, et d'accepter la dépendance intel- 
lectuelle d’ure autre nation, contre la domination 
de laquelle la nation tchèque toute entière a mené 
une lutte acharnée depuis de longs siècles. Ce 
point de vue étroit, qui est en contradiction directe 
avec les principes de la démocratie socialiste, est 
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combattu par la socialdemocratie tcheco-sl'ave, 
dans sa conviction inébranlable que le socialisme 
ne peut priver personne de son droit à un dévelop- 
pement libre dans chaque direction.Ce point de vue 
est la meilleure arme du programme socialiste 
commun, dont l’article premier est ainsi conçu : 
Le Parti Socialdémocrate d'Autriche aspire à dé- 
livrer le peuple entier sans distinction de natio- 
nalité, de race et de sexe, du joug de la dépendance 
économique, de l'oppression politique, de l'étiole- 
ment intellectuel. — Puis, il y est encore dit : « Le 
Parti Socialdémocrate d'Autriche est un parti inter- 
national ; il condamne les privilèges de nations 
ainsi que ceux de la race ou du sexe, de la pro- 
priété ou de l'hérédité... il lutte pour procurer 
au prolétariat la plus grande influence possible 
dans tous les domaines de la vie politique. » 

Si Ces principes ont une signification, ils obligent 
directemeni la socialdémocratie tchèque à se 
défendre énergiquement contre les capitalistes 
et contre leur État, qui asservit totalement les 
ouvriers en ajoutant à l'oppression économique et 
politique une domination de culture. 

Malgré cette conjoncture extraordinairement 
défavorable, la socialdémocratie tchèque a réussi, 
par son travail incessant de ces trois dernières 
années, à fortifier tellement l'organisation politique 
et syndicale que celle-ci prend enfin une part déci- 
sive à la détermination du courant des événements 
politiques et a pu arracher au gouvernement autri- 
chien le suffrage universel ei égal. 


Le 23 juillet 1905, eut lieu à Prague une confé- 
rence commune de la socialdémocratie tchèque et 
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allemande, afin de délibérer sur les moyens dune 
action énergique pour l'obtention du suffrage uni- 
versel à la Diète de Bohême. Cette conférence, 
qui conclut à la proclamation de la grève générale 
politique pour le cas où il ne serait pas donné 
satisfaction aux justes revendications des ouvriers, 
avait enthousiasmé en peu de temps le prolétariat 
tout entier non seulement en Bohême, mais égale- 
ment en Moravie et de là, la flamme se com- 
muniqua à toutes les provinces autrichiennes. 

Sous la pression de cette agitation grandiose, le 
Parlement autrichien se prononça le 6 octobre 1903 
en faveur du suffrage universel. | 


Le 10 octobre 1905, la Diète de Bohême se réunit 
et ce jour, la classe ouvrière de Prague et des 
alentours déclara une grève générale politique de 
24 heures. Un cortège, comprenant plus de 100,000 
participants, drapeaux rouges en tête, se dirigea 
vers la Diète, pour réclamer les droits de citoyen. 
La députation, envoyée par les ouvriers, obtint la 
promesse qu'il serait donné satisfaction aux vœux 
des travailleurs. Cette première grève politique 
obtint un réel succès en ce sens que le gouverne- 
‘ment, qui avait l'intention d'ajouter simplement 
une quatrième curie générale de 18 mandats à la 
Diète privilégiée de Bohême, se hâta d'élever le 
ncmbre de ces mandats à 36. Toutefois la Diète fut 
paralysée dans son action par l'obstruction de la 
bourgeoisie allemande. 

Après Prague, vinrent Brünn et d’autres villes. 
A Brünn, on décida sous la protection d'un corps 
d'armée mandé pour la circonstance, d'accorder 
une nouvelle réglementation électorale basée sur 
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les curies, qui ne donnait aux ouvriers que 21 man- 
dats sur 151, avec cette aggsravalion que ces nol- 
veaux mandats relevaient d'une curie générale. 

Cependant, des démarches furent faites au 
Reichsrat pour l'obtention du suffrage universel et 
égalitaire. Cette agitation prit bientôt des dimen- 
sions inattendues. 

Quand, vers la fin d'octobre 1905, se reunit le 
congres commun de la socialdémocratie en Au: 
triche, la nouvelle y arriva du triomphe de la révo- 
lution en Russie. Les congressistes, qui étaient 
déjà inspirés par la nécessité de lutter pour le suf- 
frage universel apprirent cette nouvelle avec un 
enthousiasme sans bornes. Ils sempresserent de 
retourner chez eux afin d'y préparer la grève géné: 
rale pour la conquête du suffrage universel. Le 
gouvernement de Vienne avait déclaré quelque 
temps auparavant, et notamment après un discours 
du ministre hongrois Kristoffy, disant que l'on ne 
pourrait consolider la Hongrie que par l'introduc- 
tion du suffrage universel et égal, que cette solu- 
tion était imposible parce que l'introduction du 
droit électoral égal devait amener nécessairement 
son application à l'Autriche. Et le gouvernement 
ne voulait consentir à cette réforme ! 

Après le congrès du parti, une grande réuaion 
populaire eut lieu dans les Sophiensälen à Vienne, 
où les représentants de toutes les nationalités en 
Autriche firent appel à une action énergique pour 
l'obtention du suffrage universel. Après la réunion 
on fit une démonstration et malheureusement. elle 
eut une issue sanglante. Lorsque le cortège des ma- 
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nifestants fut arrivé au Hofburg, la police à pied et 
à cheval attaqua ie peuple Césarmé. Plus de 50 ma- 
nifestants furent blessés. 

Toute la classe ouvrière de Prague protesta con- 
tre cette lâche attaque dans une réunion imposante 
au Schützeninsel. Aprèslaréunion, la police atta- 
qua de nouveau ceux qui avaient participé au mee- 
ting et qui retournaient chez eux, et elle organisa 
un véritable massacre.Le jour suivant, le dimanche 
5 novembre, une imposante démonstration eut lieu 
au Weazelplatz, drapeaux rouges en tête, et la ma- 
nifestation se termina sans le moindre incident. 
Mais les ouvriers, qui retournaient chez eux, fu- 
rent encore une fois attaqués près du Graben par 
la police qui joua du sabre et du revolver. Il y eut 
un mort et 400 blessés, et plus de 600 arrestations. 
Après cette sanglante attaque, la bourgeoisie entiè- 
re se rangea du côté des ouvriers. Toutes les repré- 
sentations théâtrales, tous les concerts et d’autres 
établissements d'agrément furent immédiatement 
fermés le dimanche, en marque de protestation : 
on ferma les écoles, pour loger un corps d'armée 
appelé en hâte à Prague. Des détachements d'infan- 
terie et de cavalerie parcoururent sans cesse les 
rues de la ville, ce qui donna l'impression qu'une 
véritable guerre civile avait éclaté. Mais les 
ouvriers ne se laissèrent pas intimider. Au con- 
traire, l'agitation gagna de plus en plus du terrain. 
La police se livrait continuellement à des provoca- 
tions et elle arrêtait à tort et à travers. Ce n’est que 
le lundi soir, quand la direction du parti Socialdé- 
mocrate fit placarder aux coins des rues son mani- 
feste, invitant les ouvriers de cesser les manifesta- 
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tions, je but poursuivi étant complètement atteint, 
que la tranquilité se rétablit de nouveau. 

L'apaisement qui était temporairement intervenu 
fut utilisé pour fonder de nouvelles organisations 
et faire des préparatifs pour la greve générale poli- 
tique le jour de la convocation du Reichsrat. 

Le gouvernement battit en retraite. Il fit annon- 
cer par la presse, immediatement apres la démon- 
stration sanglante du 4 novembre, que la question 
du droit électoral serait étudiée avec le plus «le 
zèle. Après la manifestation de Prague, les jour- 
naux gouvernementaux écrivirent que le gouverne- 
ment ferait une déclaration et prendrait un engage- 
ment au sujet du droit électoral égalitaire. le jour 
de louverture du Parlement. 


Enfin le 28 novembre s approcha. Cette Journee 
historique restera éternellemeni mémorable pour le 
mouvement socialdémocrate en Autriche et attes- 
tera de sa maturité et de sa force intellectuelle. 
Toute l'Autriche retentit sous la marche d'airain 
des masses ouvrières. La grève générale politique 
fut déclarée et réalisée jusque dans ses moindres 
détails, spécialement en Bohème. et la Socialdéma- 
cratie tchèque entraîna également toute la bour- 
geoisie. Non seulement, on ferma tous les établis 
sements, les fabriques et les ateliers, mais aussi 
tous les restaurants et les cafés. Seules les pharma- 
cies restaient ouvertes. Le prolétariat agricole se 
jcignit également à la grève générale. Le travail 
chôma dans les fermes. Pendant la démonstration. 
on exposa la signification de la grève générale du 
haut du balcon de l’hôtel de ville de Prague et l’on 
fêta en même temps le triomphe de la révolution 
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russe. Ce fut une grève générale politique qui, pour 
la première fois, apparut dans le mouvement ou- 
vrier moderne, d'une manière aussi complète. 
Pendant que des centaines de milliers de manifes- 
tants défilaient devant le Parlement de Vienne, 
1e président du conseil des ministres Gautsch 
déclara, au nom du gouvernement, qu'à la fin de 
février 1906 il serait déposé une proposition de 
loi tendante à introduire le suffrage universel éga- 
litaire. Le 23 février 1906, cette proposition fut 
déposée en réalité, et, après ce longues luttes, elle 
fut votée par le parlement au mois de décembre de 
la même année. La loi électorale ne donna pas le 
droit égal et complet. Elle contient de grandes in- 
justices au point de vue social et national, car, 3i 
en moyenne, on attribue à toute l'Autriche un 
député sur 49.676 habitants, les Allemands ont un 
mandataire sur 39,363, alors que les tchèques n'ont 
qu un mandataire sur 55.658 habitants. D'autre 
part, le droit électoral est lié au domicile 
d'un an et il exclut complètement les femmes. Mais 
malgré cela, la réforme électorale signifie un grand 
progrès en comparaison de l’ancien droit électoral. 
Elle élimine les privilèges de la noblesse féodale et 
des capitalistes, et délivre l'Autriche du système 
néfaste des curies. Les travailleurs doivent mainte- 
nant conquérir le droit électoral égalitaire pour les 
Diètes et les communes. 

A côté de la lutte pour le suffrage universel, le 
parti a déployé une grande agitation contre la nou- 
velle élévation du tarif douanier et contre ses con- 
séquences : Le renchérissement des subsistanres.Par 
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cette lutte, elle est arrivee à entrainer d'autres cou- 
ches de la population. 

Au point de vue de la politique sociale, nous 
avons obtenu quelques améliorations en ce sens 
que, conformément à ce que les ouvriers exigeaient 
depuis bien des années, une réforme de l'assurance 
contre la vieillesse et contre les accidents du travail, 
ei un complément de la loi sur linvalidité. sur la 
pension pour les veuves et les orphelins ont eié 
soumis au Parlement par le gouvernement dans 
son programme de décembre 1903. Ce programme 
nc constitue pas grand'echose, mai: les represen- 
tants des ouvriers socialdemocrates se chargeront 
bien de pousser en avant cette importante ques- 
tion. 

Le parti a travaillé sans relâche dans les autres 
domaines. Les capitalistes cherchent protection 
dans les bras des cléricaux romains, par crainte de 
la victoire du prolétariat.Peu à peu, ils leur livrent 
entièrement les écoles. Aussi le parti a-t-il entre- 
pris contre la cléricalisation des écoles une agita- 
tion tellement efficace que le règlement, d'après le- 
quel les enfants avaient pour obligation de fré- 
quenter l'église et les exercices religieux et qui pu- 
nissait les parents non-conformistes.a dû être abro- 
gé. Les cléricaux ont essayé d'étouffer dans l'œuf, 
en organisant une agitation parmi les femmes. la 
réforme très urgente de notre législation relative au 
mariage. Mais, ils n’y ont pas réussi. Aussi notre 
parti a-t-il largement utilisé cette occasion pour 
répandre parmi les masses de la population des 
principes progressifs. 

Combien le socialisme est profondément ancré 
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dans le peuple tcheque est démontré par les résul- 
tats des clections pour la Liète, qui ont eu lieu en 
novembre de cette année dans la Moravie cléricale. 
Au premier scrutin, la curie générale a donné aux 
sccialdémocrates tchéco-slaves 79.964 voix contre 
131.687 aux autres partis tchèques bourgeois et 
5 députés ont été élus. Au ballottage, dans huit de 
quatorze curies électorales, 79.985 voix souemeni 
ont été données aux socialdémocrates. 


En Bohême, les socialdémocrates tchèques ont 
remporté une grande majorité aux élections com- 
plémentaires, dans les curies privilégiées, et ils 
ont ainsi empêché l'élection de réactionnaires pro- 
noncés. Aussi aux élections, pour les conseils com- 
munaux, d'où étaient exclus jusqu'alors les 
ouvriers, le nombre de voix socialdémocrates a-t-il 
augmenté. Nos camarades ont réussi également 
à conquérir la troisième curie dans beaucoup de 
communes rurales. Aux élections dans les insti- 
tutions ouvrières et notamment, pour les établisse- 
ments d'assurance ouvrière,les caisses de maladie, 
les conseils de prud'hommes, les candidats social- 
démocrates triomphent toujours et partout. Aussi 
peut on affirmer de bon droit que la socialdémo- 
cratie seule est le vrai représentant de la classe 
ouvrière. 

Le parti a utilisé ce grand essor pour fortifier 
ses organisations politique et syndicale. Tandis 
qu'en 1904 nous possédions 442 organisations poli- 
tiques, nous en avons maintenant 1517 avec plus 
de 100,000 membres qui accomplissent régulière- 
ment leurs devoirs de membre de parti. Notre parti 
possède comme groupements sur base socialdémo- 
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crate : groupements politiques : T3, — groupements 
syndicaux : 58 organisations avec 1351 associations 
locales et offices de perception (Zahlistellei, - - mu- 
tualités, clubs d'études et de sports : 268, -- sociétés 
de gymnastique : 124, — ensemble, environ 140.000 
membres. 

Le développement spécial des organisations syn- 
dicales est prouvé par le tableau suivant : 


Années Syndiqués Membres de groupes Tetal 
d'étude et autres 
1897 5230 1872 710? 
1898 8284 5503 L37827 
1899 11744 801? 19756 
1900 13146 OSNT 22723 
1501 13820 8935 22755 
1902 12948 8074 21022 
1903 15188 5731 20919 
1904 17078 4104 21182 
1905 25790 3721 29511 
1906 58514 2457 60971 


Les organisations syndicales ont enregistré ua 
accroissement de 100 %. 

Ce tableau ne renseigne que les membres qui 
sont affiliés à la Commission syndicale de Prague. 
Or, une plus grande partie des ouvriers tchèques, 
organisés et syndiqués, appartiennent à la Com- 
mission syndicale de Vienne. La commission syndi- 
cale tchèque compte 16 secrétaires et délégués ou 
« hommes de confiance » locaux, qui sont chargés 
de l'organisation et de l'agitation parmi les ouvriers 
tchêques. En 1906, ils ont organisé 1087 conféren- 
ces ; dans 2251 cas, ils ont donné l'assistance juri- 
dique gratuite ; dans 119 cas, ils ont aidé gratuite- 
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ment à plaider en justice. En' outre, la commission 
et ses secrétariats ont introduit 720 plaintes con- 
tre l’Institution d'assurance ouvrière en Bohême. 
La commission syndicale tchèque est intervenue 
dans 97 différends de salaires dont 64 ont été liqui- 
dés au profit des ouvriers. 

Le mouvement des femmes a progressé également 
pendant ces dernières années, mais proportionnel- 
lement, il nest même pas aussi développé que 
celui des hommes. Les femmes ne forment pas 
d'organisatioA politique ou syndicale à part. Elles 
ncus ont courageusement assisté aux grandes 
démonstrations ainsi que dans l'agitation électo- 
rale, bien qu'elles soient privées de droits politi- 
ques. L'organisation des servantes fait de très 
beaux progrès. 


L'organisation de la jeunesse socialiste marche 
en avant avec vigueur. Elle a bien un comité cen- 
tral autonome, de même qu'un conseil d'agitation, 
et elle constitue des groupes locaux, mais elle se 
trouve complètement sous la direction de la social- 
démocratie tchèque. Cette organisation possède 
aussi son organe. D'abord, elle aspire à une réfor- 
me des écoles industrielles (transposition des le- 
çons du soir aux heures de la journée). D'autre 
part, elle mène une agitation méthodique contre 
le militarisme. La jeunesse marche généralement 
au tirage au sort sous la direction des socialistes. 
Ceci a eu pour conséquence de mettre fin aux 
scènes d'enivrement, de vacarme et de scandale. 
Aujourd'hui, ces mêmes miliciens font des démon- 
strations en habit de deuil et vêtements noirs. La 
musique du cortège joue des marches funèbres, ce 
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qui provoque une sensation énorme et fail au 
point de vue de l'agitation un effet corsiderable. 
Bien que les autorités défendent et persecutent ces 
démonstrations, la jeunesse ne se laisse pas 
effrayer et elle continue de protester contre le mili- 
tarisme de la manière efficace qui lui convient. 


Les groupes de gymnastique pour ouvriers for- 
ment une partie séparée de la jeunesse socialiste. 
A présent, il y en a 124 comptant 7440 membres. 
Is ont un organe spécial. 


Un nouvel organisme, notamment celui de la 
classe ouvrière agricole, s'est affilié à l'armee du 
prolétariat, consciente de la lutte des classes. Ce 
groupe compte déjà plusieurs milliers de membres 
et il possède aussi un organe. La propagande furi- 
bonde des agrariens contre la socialdemocratie 
pousse de plus en' plus dans nos rangs les ouvriers 
des champs. 


Voilà quelques chiffres pour démontrer combien 
est intense partout le travail de nos camarades 
tchèques. Dans les dernières deux années (1905 et 
1906), ils ont organisé en Bohême 22,038 meetings, 
réunions publiques et de parti, en Moravie 6268, 
en Silésie 346, dans la Basse-Autriche 109. — donc 
ensemble 30,660 réunions dont 318 ont été intcrdi- 
tes ou dissoutes. ; 


Cette activité féconde du parti a eu aussi une 
grande persécution comme conséquence. Dans les 
pays susdits, 3159 socialdémocrates tchèques ont 
été poursuivis par les autorités et 2748 d'entre eux 
ont été condamnés à la prison et aux arrêts pour 
une durée globale de 102 ann¥es. 9 mois et 29 jours, 
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tandis que les amendes s'élevaient à 8806 couro1- 
nes. 

La presse du parti sest aussi très bien dévelop- 
pée. Il existe 18 journaux politiques, dont trois 
quotidiens, les autres paraissent deux fois ou une 
fois par semaine. Le parti possède 30 journaux pro- 
fessionnels, une revue scientifique, un journal lit- 
téraire humoristique, anticlérical et illustré, un 
organe professionnel de gymnastique. Pendant la 
période susdite, 186 journaux politiques, 26 jour- 
naux professionnels et autres ont été confisqués. 

Les rédacteurs ont été poursuivis 55 fois, con- 
damnés 31 fois à des peines d'emprisonnement de 
6 mois et 27 jours et des amendes de 785 couronnes 
et 38 heller. 


La librairie du parti a édité des livres et des bro- 
chures au nombre total de 349,930 exemplaires, 
dont 134,250 almanachs. 


La socialdémocratie tchéco-slave soumet ce rap- 
port à l'Internationale socialiste avec l'assurance 
d'avoir travaillé de toutes ses forces pour l'éman- 
Cipation du prolétariat. Elle ne laissa échapper 
aucune occasion pour représenter les idées du so- 
cialisme et d'observer et de défendre les intérêts 
du Prolétariat conscient, conformément aux dis- 
positions du programme de la Socialdémocratie 
Internationale. su 

La Socialdémocratie tchéco-slave a participé è 
1a lutte électorale législative de 1907 dans d'excel- 
lentes conditions. 


' Ce qu’elle avait promis au congrès de Noël en 
1906, à Prague, elle l'a tenu. -— Elle possédait 1517 
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Organisations politiques avec 99098 membres. et 
plus de 130000 syndiques et 1933 organisations pro. 
fessionnelles ; et l'action de tous ces militants 
était soutenue par 51 feuilles politiques et syndi- 
cales. 

Le jour de la bataille, il y avait 100000 agita- 
teurs socialdémocrates à leur poste. — Ces élec- 
tions ont eu un excellent résultat. -- Si nous ne 
tenons pas compte des voix des socialesdémocrates 
tchèques, émises en faveur des socialdémocrates 
allemands à Vienne et dans le Nord de la Bo- 
hème, les candidats socialdémocrates tchèques ont 
obtenu dans leurs 108 circonscriptions tchèques, 
ensemble, 399.287 voix et ils ont conquis 24 cir- 
conscriptions. 

La Bohême est renseignée dans ce chiffre pour 
277.520 voix et 17 mandats, la Moravie pour 101.524 
voix et 5 mandats, la Silésie pour 20.243 voix et 
2 mandats. | 

Au premier tour de scrutin, les socialdémocrates 
tchèques ont obtenu 22 mandats et se sont trouvés 
en ballottage dans 52 circonscriptions, dont ils 
n'ont conquis que 2 siéges. — Ce succès relatif aux 
ballottages est la conséquence voulue de attitude 
du parti qui a rejeté, de la manière la plus déci- 
dée, tout compromis et amené ainsi la bourgeoisie 
à former bloc. — L'unique mot d'ordre donné aux 
ballottages était : « Partout et en toutes circonstan- 
ces, contre les cléricaux ». 

La bourgeoisie libérale s'unit sans la moindre 
gêne aux cléricaux sous la devise : « Tous contre 
les socialdémocrates ! » 

Le Parti a été très satisfait de ces résultats et il 
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est d'avis que la grande œuvre immédiate à 
accomplir dans les organisations, c'est le vrai tra- 
vail d'enseignement et d'éducation socialistes. 


Prague, en février 1907. 


ANTON NEMEC. FRANZ SOUCUP. 


CHILI 


Rapport 
sur le mouvement ouvrier 


Au Chili, ou le parti des ouvriers a ete cree le 
20 mars 1887 sous le nom de Parti Démocrate, 
l'existence du Bureau Socialiste International a été 
ignorée jusqu en ces dernières années, et par suite 
de diverses causes, i] ne s'est pas établi de relations 
avec lui. Mais aujourd hui il est devenu désirable 
que le Parti-Démmocrate du Chili entre dans le con- 
cert du socialisme international. 

Le programme du Parti a été publié dans le n° 
du journal El Proletario, destiné à la bibliothèque 
du Bureau. Si la rédaction de ces statuts n’est pas 
plus nette au sujet de la lutte des classes et n’est 
pas assez moderne, cela tient à ce que le Parti a été 
fondé par des prolétaires chiliens dans une am- 
biance conservatrice et que la capacité intellec- 
tuelle de ces prolétaires. à cause même du milieu 
dans lequel ils vivent, ne leur à pas permis de pro- 
duire mieux. On doit tenir compte en outre de ce 
fait, que le Chili possède une constitution démo 
Cralique qui proclame: 

La liberté de la presse : les délits de presse ne 
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sont justiciables que d’un jury tiré au sort par les 
parties. 

La liberté d'association et de réunion, sans avis 
préalable. : 

L'élection directe des députés, sénateurs et mem- 
bres des municipalités. De plus, le vote des budgets 
des recettes et dépenses des municipalités et les 
autres questions intéressant l’ensemble de la popu- 
lation, sont soumis aux assemblées des électeurs. 

Tous ces facteurs ont eu pour effet de retarder 
quelque peu la diffusion de la véritable concep: 
tion de la lutte de classe. 

Le Parti Démocrate a son secrétariat général à 
Santiago de Chili, à la Maison du Peuple, rue 
Prat 485, où se trouve également le siége de son 
journal officiel La Reforma, dont j'a’ été le fonda- 
teur. J'ai dû quitter en ce moment le Chili pour me 
réfugier dans la République Argentine, à la suite 
d'une condamnation à 18 mois de prison pour 
« délit politique », le sacrifice de ma liberté ayant 
été jugé inopportun pour le moment. 

Quelques détails rétrospectifs concernant la 
démocratie dans ce pays ne seront pas inutiles. 

Franscisco Bilbao a été le premier à propager par 
la presse et la tribune, vers l’année 1850, des idées 
égalitaires et à prêcher des réformes sociales aussi 
libérales qu'elles pouvaient l'être, étant donnée lam- 
biance de l’époque. Bilbao créa, pour répandre 5es 
principes,une société nommée Société l'Egalité.Il fut 
poursuivi, anathématisé, condamné à des amendes 
comme blasphémateur — et pourtant il croyait en 
Dieu! — et enfin exilé. Mais auparavant, le jurv 
l'avait condamné à une amende de 1000 pésos (ur 
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peu plus de 5000 fr. à cette epoque qui furent paves 
par le peuple, au moyens du produit de collectes 
dans les rues. 

Trente ans plus tard, la graine sernee par Bilbao 
fut recueillie par quelques ouvriers manuels et ain- 
tellectuels,qui, pour poursuivre l'œuvre de reformes 
sociales, se groupaäaicnt sous le nom d'Ecole répu- 
blicaine et fondaient une publication nonmmee La 
Raison. 

En 1837, le Partı Démocrate fut fonde dans le 
capitale. Il comptait alors 60 adherents... Des le 
lendemain la presse bourgeoise qualifiait de crimi- 
nels et d'anarchistes, les fondateurs de ce Paru. 

Ce petit noyau d'hommes resolus entreprit de 
grandes campagnes pour émouvoir l'opinion pu- 
blique et porta devant les assemblees populaires, 
les questions sociales avant trait aux besoins du 
peuple. 

Gràce à leurs efforts, la loi sur la garde nationale 
fut réformée dans un sens plus démocratique. 

Peu de temps après. la compagnie des tramways 
porta de 2 1/2 à 3 centavos le tarif de 2° classe. Le 
Parti crut de son devoir de combattre cette augmen- 
tation de prix des moyens de tran<port des travail- 
leurs. Il agita l'opinion publique, le peuple accou- 
rut à son appel. De grands meetings de protestation 
furent tenus, des Comiies de citoyens s'interrosè- 
rent auprès de la Direction et de la Municipalité 
pour obtenir que le tarif fùt remis à son taux pri- 
mitif. | 

L'intervention fut inutile. Le 29 avril 1888. le 
Parti organisa un nouveau meeting de protesta- 
tion, mais le peuple ne sut plus contenir sa ralère 
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et, se répandant dans tous les faubourgs de la 
capitale, il incendia près du quart des voitures de 
tramways sur les lignes mêmes qu'elles parcou- 
raient. Peu de jours après, la Compagnie accorda 
la réduction demandée. Les 15 membres du Co- 
mité directeur du Parti furent mis en prison et 
7 y restèrent pendant 43 jours ; on les mit ensuite 
en liberté, les poursuites ayant été abandonnées. 
Pendant l'incendie des tramways il y eut des 
collisions entre l’armée, la police et le peuple et 
un grand nombre de personnes furent blessées. 
Le Parti poursuivit avec plus d'ardeur que 
jamais son œuvre de propagande et vit des centai- 
nes de prolétaires venir renforcer son organisation. 
Lors de la révolution de 1891, le Parti subit son 
premier échec : il se divisa en deux fractions dont 
l'une tenait pour le gouvernement et dont l’autre, 
par pur esprit révolutionnaire. se déclara pour 
la révolution, quoique celle-ci fût essentiellement 
bourgeoise. La révolution coûta la vie à plus de 
10,000 citoyens et le Parti fut dissous. Mais bien- 
tôt après, on commença à l’œuvre de la réorgani- 
sation et elle se continua, constante et énergique. 
En 1894, le Parti obtint un premier succès poli- 
tique, par l'élection, à Valparaiso, de l'avocat 
Angel Guarello, un excellent socialiste qui, le 
premier, proposa de changer le nom du Parti en 
subsiituant la qualification de socialiste à celle de 
démocrate. I] fut réélu en 1897. La même année, 
le Parti ouvrier remporta une magnifique victoire 
en faisant sortir triomphant des urnes le nom de 
Artémio Gutiérrez, qui a été réélu diverses fois 
depuis et siégea pendant 9 années à la Chambre. 
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Le Parti comptait alors 2 dépüies. 

En mème temps il obtenait 5 sieges au Conseil 
municipal de Valparaiso, ce qui lui donnait la ma-. 
jorite dans ce Conseil. 11 occupa le pouvoir pendant 
.3 ans et fonda 5 écoles democratiques qui devin- 
rent des centres actifs de propagande. 

Artémio Gutiérrez fut reélu à Santiago en 1900, 
mais Guarello échoua à Valparaiso à cause d'une 
dissension au sein du Parti. Par contre. à Concerp:. 
tion, ville du Sud du Chili, le Parti fit triompher 
le citoyen Malaquias Concha, qui combattit avec 
ardeur le projet du service militaire obligatoire et 
réussit presque à le faire échouer. Le Parti avait 
donc toujours deux députés. 

En 1901, à la suite d'une élection complémen- 
‘aire, nous eû mes un 3° députe, le docteur Francisco 
Landa, élu à Santiago. 

En 1903. le corps électoral renvova à la Chambre 
Artémio Gutiérrez pour Santiago, Malaquias 
Concha pour Conception, et Angel Guarello qui 
reconquit son siége à Valparaiso où les démocrates 
obtinrent de nouveau la majorité au Conseil muni- 
-cipal en faisant élire 5 conseillers. 

En 1906 le Parli fit triompher 6 candidats : à 
Antofagasta, Valparaiso, Conception, Malleco, 
Cautín et Valdivia. Mais par les intrigues et la 
-corruphion de la bourgeoisie, les élus d'Antofa- 
gasta, Malleco et Cautín ont été invalidés et rem- 
placés par des candidats bourgeois. 

Le nombre de conseillers municipaux élus 
s'éleva cette fois à 80 et dans 5 ou 6 villes les démo- 
crates, ayant la majorité absolue, purent gouverner 
sans alliance avec d'autres partis. 


27 
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Aux élections de 1903 nous avons obtenu environ 
42,000 voix et 18,000 en 1906. Le Chili compte 
environ 4 millions d'habitants. 

Le Parti compte plus de 100 groupements répar- 
tis dans autant de localités et répandus sur toute 
l'étendue du pays. 

11 possède les journaux quotidiens et hebdoma- 
_dâires suivants, dont je vous envoie quelques 
exemplaires et que je désirerais voir figurer à l'ex- 
position de journaux de Stuttgart : 

Quotidiens : La Reforma à Santiago, La Van- 
guardia (\'Avant-garde) à Antofagasta ; La Indus- 
tria à Conception et La Voz del Obrero (la Voix de 
l'ouvrier) à Taltal. 

Paraissant tous les 2 jours : El Pueblo Obrero (Le 
Peuple ouvrier) à Iquique. 

Bi-hebdomadaires : La Justicia à Talcahuano et 
Ei Proletario à Tocopella.. 

Hebdomadaires : La Razon à Ovalle ; La Libertad 
Social à Antofagasta : La Alborada (L' Aubade) or- 
gane féministe à Santiago ; E! Trabajo (Le Travail) 


à Coquimbo ; La Defensa à Viña del Mar et El De- 


ber (Le Devoir) à Chañaral. 
La rédaction de ces journaux est, en général, le 
reflet fidèle de la culture intellectuelle de la masse 


ouvrière. Les imprimeries sont la propriété des 


associations ouvrières. 
Outre les journaux mentionnés ci-dessus, nous 
possédons les revues périodiques ci-après : 
Tierra y Libertad (Terre et Liberté), Casablanca : 
. El Trabajo (Le Travail), Iquique — 188 pages ; ` 
El Defensor (Le Défenseur), Taltal — 45 pages ; 
La Defensa (La Défense), Coromel — 32 pages ; 
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Democracia {Démocratie, Nueva-Imperial ; 

La Estrella (l'Etoile), San Jaxier ; 

La Rejeneracion (La Régénération), Rengo ; 

La Discusion (La Discussion), Chillon. 

Depuis 6 à 8 ans il s'est formé dans le Parti un 
groupe qui lutte pour en faire changer le titre et 
faire adopter officiellement la tactique et les princi- 
pes socialistes. Ce groupe prend de jour en jour 
plus d'importance et tout permet d'espérer qu'il 
fera triompher ses vues à brefs délai. 

Quant aux anarchistes, ils font peu de progres 
chez nous. Ils ne sont pas encore parvenus à don- 
ner le jour à une publication permanente, ni à 
créer un groupement viable. 

Je désirerais que le Bureau international envoie 
au secrétariat du Parti au Chili les bases et condi- 
tions qui sont requises pour être affilié au Parti 
socialiste international. Il est probable qu'au Con- 
brès International suivant celui de Stuttgart, le 
Parti démocrate chilien sera représenté. 


La question de l'émigration et de l'immigration 
figurant à l’ordre du jour du Congrès de Stuttgart, 
je ne crois pas inutile d'entrer ici dans quelques 
détails à ce sujet. Pour ma part, je vous confirme 
absolument ce que vous écrivait Farina de Punta 
Arenas, dans sa lettre du 8 janvier dernier, publiée 
“dans le Rapport du secrétariat du Bureau de fé- 
. vrier-mars. 

J'ai parcouru presque toute la République de 
septembre à avril 1906 et j'ai constaté qu'il y avait 
abondance de bras, spécialement dans la région du 
nord (villages miniers et exploitant le salpètre) et 
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dans les grandes villes du Centre. En outre bon: 
nombre d'ouvriers émigrent spontanément de la. 
République argeniine, de la Bolivie et du Pérou, 
principalement aux époques où le travail devient 
plus abondant. 

Les capitalistes chiliens n’entreprennent pas de- 
travaux exigeant de la main-d'œuvre. La bour- 
geoisie nationale n'aime pas de s'exposer directe- 
ment sur le terrain de l’industrie ou du commerce, 
et préfère se livrer à des spéculations de bourse et 
à des opérations usuraires- 

Les travaux publics sont peu nombreux et n’exi- 
gent pas de main-d'œuvre étrangère. | 

En ce moment, le Congrès ouvrier s'occupe d'éta- 

blir une statistique du mouvement ouvrier dans. 
chaque localité, renseignant, pour chaque métier, 
s'il y a abondance ou manque de bras, afin de 
faciliter et de régulariser la mobilisation des 
ouvriers. 
La valeur de l'argent est actuellement très 
dépréciée au Chili. Le Peso (piastre) vaut ordinai- 
rement 13 pence (fr. 1.30 à 1.35), de sorte que 
l'ouvrier qui gagne 3 pesos par jour, ne touche que- 
la valeur de 39 pence (fr. 3.90 à 4.00). Le salaire 
moyen varie entre 3 el 5 pesos par jour, somme 
insuffisante pour subvenir aux besoins de l'exis- 
tence. 


I] est vrai que l'’ouvrier chilien s'adonne à. 
l'alcool, mais le progrès des organisations ouvriè-- 
res a pour effet de diminuer ce vice d'une façon 
notable. Ce résultat se fait spécialement sentir 
dan: les centres où l’action des groupements ou- 
vers est la plus intense. 


J'estime qu'il est du devoir de l'Internationale de: 
faire de la propagande contre les tentatives faites. 
par le gouvernement pour attirer dans le pays la 
main-d'œuvre étrangère. 

Il est un autre facteur important dont il faut 
tenir compie : c'est le manque dhommes pour 
le service de la police, de l'armée et de la marine 
militaire. Depuis 4 à 5 ans il est devenu absolu- 
ment impossible de remplir les cadres de l'armée et 
de la marine faute d'hommes. Les ouvriers refu- 
sent d'entrer à la caserne les uns. et ils sont nom- 
breux, parce que anti-militaristes conscients, les 
autres pour des raisons économiques : le soldat 
n'est payé qu'à raison de 25 piastres chiliennes par- 
mois. (1) 

Pour la police, dans toutes les localités et sur- 
tout dans celles où l'agitation ouvrière est la plus 
forte, la situation est pire encore. Il est des villes 
telles que Antofagasta, Tocopilla, etc, où j'ai pu 
constater par moi-même qu'il est impossible 
d'obtenir le tiers du nombre d'agents nécessaires 
pour le service de la police. Continuellement les 
chefs envoient des commissaires pour embaucher: 
des ignorants pour le service de la police, mais à 
peine ont-ils réussi à en réunir quelques-uns qu'il 
se produit des désertions, formant des vides qui 
restent perpétuellement ouverts. 


(1) On peut lire dans la « Vanguardia» de Buenos-Aires du 
20 Mars courant le télégramme suivant: Santiago de Chili 14 
Mars. « On considère comme un véritable désastre la dernière in- 
corporation des conscrits de 20 ans. A peine 20 °% du contingent 
total s’est présenté dans les casernes. » 
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- Une grande abondance de bras au Chili ne ser- 
virait qu'à former des réserves pour le capitalisme 
et à fournir des soldats à la bourgeoisie. 

La population ouvrière, qui traverse actuellement 
une période d'organisation et d'éducation, et qui 
s'occupe à établir sur des bases solides ses organis- 
mes politique et syndicaux et sa nombreuse presse, 
peut le faire actuellement sans rencontrer beau- 
coup d'obstacles, parce que la bourgeoisie est pri- 
vée à l'heure présente, de moyens efficaces pour 
l’exploiter davantage. 

Il est facile de comprendre que l’arrivée de bras 
étrangers sur le marché viendrait arrêter et para- 
. lyser cette action émancipatrice en donnant des 
éléments d'exploitation à la bourgeoisie. 

Il est donc du devoir de l'Internationale de coopé- 
rer à l'œuvre d'émancipation des ouvriers chiliens: 
en mettant tous les obstacles possibles à l’'émigra- 
tion fomentée par le gouvernement vers le Chili. 

Il est nécessaire de faire connaître tous ces faits 
à la presse ouvrière de l'Europe et de l'Asie. C'est 
en Asie surtout que le gouvernement essaie d'em- 
- baucher des bras et il a déclaré ouvertement qu'i? 
‘tient par dessus tout à l'immigration chinoise et ja- 
' ponaise, parce que ces ouvriers sont plus soumis. 
et moins chers. 


Luis. E. RECABARREN S. 
Defensa, 888, Buenos-Aires. 
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ITALIE 


Rapport du 
« Parti Socialiste Italien » 


Quelques mots d'abord sur l'Organisation du 
Parti. 

En 1900, après le vent de réaction, le Parti comp- 
tait : 


546 sections avec : 19194 membres 


en 1902 1076 » » 31118 n 
» 1903 1236 » » 42451 » 
» 1904 1330 » » 45800 » 
» 1905 1258 » o» 43925 » 
» 1906 1249 » » 41264 » 


Dans ce tableau ne sont pas compris quelques- 
unes des sections socialistes italiennes qui travail- 
lent à l'étranger (18 sections pour l’année 1906). 
N'y sont pas compris non plus, les socialistes ita- 
liens émigrés en Suisse, dans l'Amérique du Nord 
et du Sud, qui sont constitués en partis spéciaux 
et autonomes. 

Voici, pour la distribution géographique des 
organisations du Parti, un tableau démonstratif : 


we 
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| RÉGIONS | Membres D ! | Total des 
| HABITANTS embre ? ; Membres 
ections i 
1° Piemont 3 317.401 | 183 6169 
20 Ligurie 1.077.473 | 51 1486 


Sections 


ltalie Septentionale 
Eae a 


3° Lombardie 4.282.728 | 173| : 5599 
40 Venise 3.154.467 | 74 2070 
5° Emilie 2.445.035 | 367 12667 848 27.991 


6° Toscane 2.549.142 | 149 4539 
7° Marche 1.060.755 | 59 1158 
8° Ombrie 667.210 31 569 
90 Lazio 1.196.909 19 937 
100 Abruzzes 1.141.551 | 18! 447 216 8.250 


Italie Centräle 


120Basilicata 490.705 9 196 
13’ Pouilles 1.959.668 | 30 559 ` PPN 
14° Calabre 1.370.208 | 10 157 65 1.393 


talie Meridionale 


o Sicile 3.529.799 | 32 679 : Er 
5 102 |__37 ISl 


1.229 | 38.415 


j 3.160.448 |! 19 481 


j° Sardaigne 191,759 


(Manquent les sections de l'étranger). 


Les adhésions au Parti sont personnelles. Une 
tentative de statistique a été faite en 1904, de 
laquelle résulte que les adhérents sont à peu près : 
ouvriers, de 25 à 30 % — travailleurs de la terre, de 
15 à 20 % — fermiers et artisans (ouvriers libres), 
professions libérales, commerçants, étudiants, pro- 
priélaires et industriels, de 50 à 60 %. Ceux-ci sont 
en grande partie, cependant, des artisans et des 
hommes de professions libérales. 

Avec la cotisation de 60 centimes par an et par 
chaque membre, la caisse centrale a une recette de 
25,000 Lires environ, avec lesquelles on pourvoit 
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aux dépenses du Secretariat politique et adminis- 
tratif, de convocations de la Direction, des propa- 
gandisies, de subsides pour la propagande, etc. 

Pour l'organisation économique, l'action syn- 
dicale et la presse professionelle, nous donnerons 
d'autres indications. 


LA CONQUETE DES POUVOIRS PUBLICS 


Aux elections générales politiques de 1592 lan- 
née de la constitution du Parti), nous avons obte- 
nu 26,009 voix et 6 mandats parlementaires. 

Aux élections de 1895, 76,000 voix et 10 mandats. 

En 1897, 135,000 voix et 16 mandais. 

En 1900, 175.000 voix et 32 mandats. 

En 1904, 320,0) voix et 23 mandats. 

Aux élections de 1900, faites avec l'alliance des 
partis populaires (démocrates, radicaux, républi- 
cains), nous n'avons compte que les voix obtenues 
par les candidats socialistes, et nous compensons 
les voix des autres partis données à nos candidats 
par les voix données par nous aux candidats des 
autres partis. 

Aux élections de 1904, au premier tour de seru- 
tin, le Parti na gagné qu'un seul mandat. Dans 
l'ensemble, nous avons gardé 13, perdu 14 et 
gagné 9 siéges. Le groupe parlementaire a conservé 
27 députés. Quelque temps après, nous avons perdu 
le siège de Budrio (Romagne), à la suite d'une 
démission et celui de Montagnana (Venise), à 
cause de la mort du mandataire. Mais, par des 
élections successives, nous avons gagné les siéges 
de Valence en Piémont et de Sciacca en Sicile. 

Quand est survenue la crise qui a déterminé la 
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démission du groupe socialiste parlementaire 
tout entier, nous avons perdu aux élections sui- 
vantes 4 siéges, mais récemment, avec l'alliance, 
nous avons reconquis le siége de Florence III et 
celui de Vérone, perdus auxélections générales. Le 
groupe est maintenant composé de 25 députés sur 
508. Bien que les élections de 1904 aient diminué 
nos forces parlementaires, elle ont beaucoup aug- 
menté nos forces électorales. Sur presque un mil- 
lion et demi d'électeurs, nous avons recueilli 320,000 
voix, plus qu'un cinquième du total, c'est à dire 
que même avec le système électoral italien, basé 
sur le suffrage restreint que nous avons actuelle- 
ment, l'évalution proportionnelle aurait donné au 
Parti socialiste au moins 100 sur 508 députés. 

En ce qui concerne la conquête des Conseils 
communaux et provinciaux, nous sommes dans 
l'impossibilité de vous présenter des données aussi 
approximatives. Nous savons que dans de nom- 
breuses communes rurales et dans quelques petites 
villes, l'administration est dirigée par des socia- 
listes, ou par les partis populaires, alliés aux socia- 
listes, qui forment le groupe le plus fort. Dans 
presque toutes les communes de l'Italie septen- 
trionale, dans beaucoup de communes de l'Italie 
centrale ,dans quelques-unes de l'Italie méridio- 
nale et insulaire, dans presque toutes les grandes 
villes, et dans beaucoup de villes d'importance 
moyenne, les Conseils communaux ont une mino- 
rité composée de socialistes . 

Nous avons perdu le Conseil communal de Reg- 
gio Emilia, maintenu celui de Sanremo et gagné 
celui de Alessandria. | 


Dans beaucoup de Conseils provinciaux, le Parti 
est représenté dans la minorité. Les Conseils des 
provinces de Mantoue et de Reggio Emilia ont des 
minorités socialistes presque équivalentes, numé- 
riquement, aux majorités conservairices. 

La Direction du Parti espère ètre à bref delai 
dans la possibilité de faire une statistique, avec 
des données exactes, pour la présenter au prochain 
Congrès International. 


LA PRESSE 


L'organe officiel central du Parti est le Journal 
quotidien Avanti! publié a Rome en 1896 par 
décision du Congrès et par souscription des cama- 
rades. Ce journal tire actuellement à environ 
30,000 exemplaires par jour, il a 10,000 abonnes et 
il est dirigé par Enrico Ferri. 

En dehors de l'Avanti, les socialistes ont répandu 
dans toute l'Italie, et à l'étranger, dans les centres 
d'émigration italienne, de nombreux périodiques 
édités par des camarades ou des groupes sans 
contrôle du Parti. Citons, notamment, la Critica 
Sociale, revue bi-mensuelle, publiée à Milan depuis 
quinze ans et dirigée par Turati. — Le Divenire 
Sociale, revue bi-mensuelle, publiée à Rome depuis 
deux ans par un groupe syndicaliste. —- La Col- 
tura populare, petite revue mensuelle éditée 
dans le but de populariser les connaissances 
scientifiques et publiée à Crème depuis un an. — 
L’ Asino, une feuille satirique illustrée en couleurs, 
hebdomadaire, qui s’est spécialisée dans la propa- 
garde anticléricale et est répandue à 63.000 exem- 
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plaires. Elle est dirigée par Podrecca et Galantara 
et éditée par Mongini à Rome depuis 1893. — Le 
Sempre Avanti! hebdomadaire socialiste pour les 
humbles et les hommes d'œuvre, dirigé par Mor- 
gari at Paoloni, édité par Mongini, répandu à 
10,000 exemplaires et publié depuis 9 ans à Rome. 
— Il Seme, petit journal de propagande très élé- 
mentaire, illustré, bi-mensuel, publié à Rome. 
dirigé par Paoloni, vendu à un centime le n° et 
répandu à 30,000 exemplaires. En cas d'agitation 
et d'élections, le 47 mai, ce journal tire parfois 
à 100,000 exemplaires. (Il y a quelques temps les 
camarades de Belgique ont lancé un journal ana- 
logue). — La Pace, hebdomadaire antimilitariste 
Hervéiste, publié à Gênes par Bartalini. — La 
Gioventù socialista, organe hebdomadaire des jeu- 
nes adhérents à la fraction syndicaliste, publié à 
Rome. — La Giovane Guardia, organe bi-mensuel 
des jeunes socialistes, publié à Reggio Emilia. — 
La Confederatione del Lavoro, organe de la Confé: 
dération du Travail, hebdomadaire, publié à 
Turin, dirigé par Rigola. Toutes les Fédérations 
professionnelles ont un organe. Les plus répan- 
dus sont les journaux des employés des chemins 
de fer, des travailleurs du bâtiment, des métallur- 
gistes, des employés des Postes et Télégraphes, des 
travailleurs de l'État. 

Très nombreux sont aussi les journaux dont la 
diffusion est limitée à une région, ou à une pro- 
vince, ou à une circonscription, ou aussi à une 
ccmmune. 

Quatre sont quotidiens : La Guistizia, à Reggio 
Emilia ; La Provincia di Mantova. à Mantoue, pro- 
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priété du Parti et sous le contrôle direct des orga- 
nisations ; Il Tempo, à Milan et H Lavoro, a Gènes, 
publiés tous deux par des sociétés d'édition. On 
essaie de transformer en quotidien le Grido del 
Popolo de Turin. 

Dans la Lombardie, on publie 40 journaux heb- 
domadaires et i bi-hebdomadaire ‘à Come. 

Au Piémont, 12 hebdomadaires, un bi-hebdoma- 
daire (à Biella), 

Dans le district de Venise, il y a 7 hebdomadai 
res. On a essayé de publier des quotidiens, d'abord 
à Vérone, puis à Venise, mais on a dù suspendre 
ces publications. 

Dans la province d'Emilie, il y a 143 hebdomadai- 
res. On essaie maintenant de transformer La Pa- 
rola di Ravenna en bi-hebdomadaire. 


Dans la Ligurie, il y a 5 hebdomadaires. 
En Toscane, 9 hebdomadaires : 

Dans lOmbrie, 4 hebdomadaires ; 

Dans les Abruzzes, 3 hebdomadaires ; 
Dans la Campania, 3 hebdomadaires ; 
Dans les Pouilles, 3 hebdomadaires ; 
Dans la Basilicata., 2? hebdomadaires ; 
Dans la Calabre, 3 hebdomadaires ; 

En Sicile, 6 hebdomadaires : 

En Sardaigne, 1 hebdomadaire. 


Tous ces journaux locaux sont soumis au con 
trôle du Parti local. 

Les organes les plus répandus sont: La Guisti- 
zia, hebdomadaire de Reggio Emilia, tres connu 
pour son apostolat très efficace; La Propayanda 
de Naples, réputé pour ses campagnes hardies et 
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heureuses contre la «Camorra»; Il Grido del Po- 
polo de Turin. 

Les Italiens à l'étranger ont des nombreux jour 
naux. À signaler : Il Lavoratore en Suisse ; Il Pro- 
letario dans l'Amérique du Nord ; L'Avanti! quo- 
tidien au Brésil; Il Riscatti à Nice; à Trente et 
Trieste — territoire italien de l'empire autrichien 
— nos camarades, inscrits au Parti Socialiste autri- 
chien, ont deux journaux quotidiens en langue 
italienne. 

Le Parti n’a plus de librairie. Cette entreprise 
n’a pas été prospère et elle a été reprise par Mon- 
gini, qui est le plus important éditeur de brochu- 
res et d'œuvres socialistes Nombreuses sont les 
brochures de propagande publiées par lui ei par 
d'autres éditeurs (Picchetto de Rome, Nerbini de 
Florence, Sandron de Palerme, etc., etc.). Mongini 
édite une œuvre de très grande importance : la 
traduction complète de toutes les œuvres de Marx, 
Engels, Lassalle, Mehring, etc. etc. 

La Critica Sociale publie souvent des brochures 
très interessantes sur des questions spéciales. 

Enfin, pour un pays qui a un haut pourcen- 
tage d'illettrés, on peut affirmer que la presse <0- 
cialiste est très développée. 


RÉSUMÉ HISTORIQUE 


En 1872 on a organisé à Rome la Fédération ita- 
lienne de l'Internationale en adoptant la méthode 
de la fraction anarchiste. Elle a agité les masses 
ouvrières, jusqu'alors étrangères aux préoccupa- 


re 


tions politiques en adeptes de l'idéologie de Maz- 
zini, 

Conspirative, elle essaya plusieurs fois des coups 
de main insurrectionels et elle se dispersa en 1878, 
à la suite des conflits toujours plus accentués en- 
tre les Bakouninistes qui perdaient du terrain, et 
les Malonistes et les Marxistes, et également, par 
l'œuvre de la réaction. 

En 1880, les internationalistes qui acceptaient les 
principes de la conquète graduelle du pouvoir avec 
la pariicipation aux pouvoirs publics, et de nom- 
breuses nouvelles recrues du Marxisme, essayèrent 
de constituer le Parti Socialiste Italien. Mais cet ef- 
fort n'a pas donné le résultat voulu. 

En 1882, après l'élargissement du droit de vote, 
par l'inmtiative de quelques ouvriers, il s'est con- 
stitué à Milan le « Partito operaio » (Parti Ouvrier), 
«absolument etranger à tout parti politique et reli- 
gieux », recrutant de nombreuses associations de 
travailleurs, dans le but d'organiser, métier par 
métier, les phalanges du proléfariat et les unir 
fraternellement en un seul droit. le droit à lexis- 
tence. 

Le Parti Ouvrier avait un programme d'action 
vis-à-vis de l'Etat et vis-à-vis du capital. A l'Etat 
il demandait: «le droit à la liberté de grève ; le 
suffrage universel; la liberté d'enseignement; la 
nation armée; l'autonomie communale: l'impôt 
unique et progressif; l'abolition du budget des 
cultes », et il proclamait la fraternité de tous les 
peuples. Vis-à-vis du capital, le Parti proposait 
l'institution de ligues de résistance organiquement 
fédérées, de sociétés ouvrieres, de coopératives de 


crédit, de production et de consommation, de 
bureau de placement et il demandait en outre 
la participation aux bénéfices, la construction de 
maisons ouvrières par les communes, les travaux 
publics confiés aux associations de travailleurs. 
Avec un tel programme, le Parti Ouvrier a réussi 
à donner la vie aux premières associations de 
résistance, et à soustraire à la tutelle politique 
de la démocratie de nombreuses phalanges de tra- 
vailleurs organisés dans les associations de pré- 
voyance. | 

Mais en 1888, le Parti s'est dissous à cause des 
désaccords survenus entre socialistes et « corpora- 
tivistes». 

Entretemps, depuis quelques années, des Con- 
‘grès d'associations ouvrières (en grande partie de 
prévoyance) s'étaient réunis en Italie avec faculté 
de déléguer n'importe qui, même des étrangers 
à la classe ouvrière, Dans ces Congrès, les cou- 
rants démocratiques bourgeois, Mazziniens, « cor- 
porativistes », socialistes et anarchistes se ren- 
<ontraient. | 

En 1891, au VII Congrès, tenu à Milan, on dis- 
cuta et adopta à une grande majorité un ordre 
du jour qui renfermait les affirmations essen- 
tielles de la pensée socialiste. Il déclarait consti- 
tué le Parti des Lavoratori Italiani (des travail- 
leurs italiens), auquel pouvaient être admis 
toutes les associations de travailleurs de la 
ville et de la campagne, appartenant aux deux 
sexes, salariés, appointés ou indépendants, 
pourvu qu'ils n'eussent pas la qualité d'exploi- 
teurs et ne dirigeassent pas le travail des autres 
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Les mazziniens et les démocrates adheérerent au 
nouveau Parti. 

Les socialistes, les corporativistes et les anar- 
chistes prirent part au Congres de Gene, en 1892, 
mais la dissension entre les socialistes et les autres 
se manifesta d'une manière si profonde des la pre 
mière séance, que de nombreux socialistes se 
retirèrent pour se réunir en un Congres separe, 
d'où soriit la constitution du Partito Socialista 
Italiano. — Depuis ce moment, le Parti de travail- 
leurs n'exista plus que de nom. Une partie des 
membres constituérent les socialistes-anarchistes. 
La grande partie adhéra au nouveau Parti socia- 
liste. 

A la Chambre, il y avait déjà trois député: socia- 
listes, qui formaient un groupe adhérant au Parii. 

Le 2™ Congrès du Parti socialiste (Reggio Emilia, 
1893) a fixé l'intransigenance absolue de la tacti- 
que parlementaire et électorale, politique et admi- 
nistrative. 

Le 3™° Congres (Parme 1894 qui a eu lieu secrè- 
tement car la réaction sévissait contre le socia- 
lizme par des lois d'exception, à la suite des émeu- 
tes de Sicile et de la Lunigiane, confirma le prin- 
cipe d'intransigeance, mais fit exception pour les 
ballottages dans les élections politiques. Pour ne 
pas exposer les organisations prolétariennes, alors 
naissantes, à la réaction qui essayait de les sup- 
primer, ainsi que le Parti. par des di:solutions. des 
états de siége, des confiscations, des tribunaux 
militaires, il a été convenu que les adhésion: au 
Parti ne seraient plus faites par association mais 
personnellement. 
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Cette forme d'organisation a été maintenue mème: 
après l'orage réactionnaire, car l'adhésion par 
association présentait un obstacle à l'unité d'orga- 
nisation économique du prolétarat, en éloignant 
beaucoup de travailleurs étrangers à la politique, 
ou adhérents à la démocratie radicale, républi- 
caine ou anarchiste. 

Le 4" Congrès (Florence 1896) confirma la tacti- 
que adoptée par le Congrès de Parme et adopta 
un projet de programme minimum politique et 
administratif. 

Le 5" Congrès (Bologne 1897) confirma l'intran- 
sigeance de la tactique dans les élections politi- 
ques et communales, en admettant néanmoins les 
exceptions dans des cas spéciaux. 

Nous arrivons ainsi aux événements de 1898. — 
Les agitations tumultueuses avaient lieu dans toute 
l'Italie méridionale et centrale, à cause du prix 
très élevé du pain, dû à l'insuffisance de la 
récolte, au droit d'entrée sur le blé, au droit 
d'octroi communal sur les farines, et au malaise 
économique général à cause des désastreuses 
entreprises africaines. L'agitation s'étendit en- 
suite à l'Italie septentrionale, douée d'une sensi- 
bilité politique plus prononcée. Les coups de canon 
retentirent dans les rues de Milan après les fusil- 
lades et les « assauts aux couvents ». La réaction 
devenait même plus furieuse que celle de 1894-95, 
poussa le Parti à conclure une alliance avec les 
partis populaires, pour la défense des libertés élé- 
mentaires. L'Alliance a donné de très bons résul- 
tats aux élections administratives, d'où dérive la 
décision du 6™° Congrès (Rome 1900) dont la majo- 


rité approuva laulonomie locale dans la iactique 
électorale. Les élections de protestation dans les 
circonscriptions des députés condamnes par les 
tribunaux militaires, étaient devenues, avec l'alli- 
ance, des votations plebiscitaires. La victoire de l'ob- 
struction parlementaire contre le projet de lois 
d'exception, préconisée par les socialistes et enga- 
gée par toute l'exiréme-gauche, la défaite du gou- 
vernement et la réelle victoire électorale politique 
des partis populaires en 1904, apres la victoricuse 
grève générale de Gènes pour defendre le droit 
d'association, et après l'assassinat du roi Humbert 
par un anarchiste, firent arriver au pouvoir les 
democrates constitutionnels et d'autres groupes 
de Ja gauche, avec un programme de respect de la 
liberté et de neutralité dans les luttes du capital 
et du travail. 

La destinée du gouvernement dépendait de lat- 
titude du groupe parlementaire socialiste : les so- 
Cialistes avaient 30 siéges et les autres groupes 
de la gauche 60. Les voix des socialistes, ajoutées 
à celles de la forte opposition réactionaire, qui dé- 
sirait de reconquérir le pouvoir, auraient très fa- 
C<ilement renversé le gouvernement: 

Mais, spécialement dans les campagnes, un 
grand mouvement d'organisation et de grève se 
dessinait, et le groupe socialiste parlementaire ju- 
gea nécessaire de s'assurer la liberté d'organisation 
et de grève, et d'obtenir la neutralité du gouverne- 
ment, en soutenant par ses voix le ministère de 
gauche, même après le premier massacre des pro- 
létaires, le massacre de Berra Ferrarese, le premier 
d'une longue série- 
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Les grèves ont donné de notables améliorations à. 
une grande partie du prolétariat de la terre sur- 
tout. Mais le ministérialisme des socialistes a 
donné naissance à des polémiques haineuses et des 
scissions violentes dans le Parti. 

Par une nomenclature un peu impropre, les « in- 
transigeants» de la tactique électorale et parlemen- 
taire prirent le nom de révolutionnaires et les 
«transigeants» celui de réformistes. Mais en réali- 
té, la discussion n'existait pas pour ou contre la 
conquête de réformes, mais sur la manière diffé- 
rente de conquérir les réformes. 

Au Congrès d'Imola (T° Congrès, 1902), les 
réformistes ou «autonomistes» de la tactique élec- 
torale et parlementaire, remportèrent la victoire, 
et elle a consolidé l'unité du Parti. 

Deux années de scissions, de vicissitudes et cri- 
ses politiques suivirent, pendant lesquelles l'expé- 
rience du gouvernement libéral sombra dans lop- 
portunisme, dans les compromis avec les «camor- 
ras» locales, avec les «affairistes» des industries 
parasitaires et avec le parti réactionnaire. Tout cela 
rendit encore plus aiguë la crise intérieure du 
Parti. 

Tous les socialistes étaient d'accord dans lop- 
position au fransformisme ministériel de Giolitti, 
qui, après la tentative d'appeler au gouvernement 
des radicaux et un socialiste (tentative qui échoua 
par suite du refus de ce socialiste), passa au sys- 
stème de concentration contre l’extrême-gauche. 

Etendue par la tactique électorale et parlemen- 
taire, à toute la méthode de l’action socialiste, la 
discussion poussait de plus en plus les réformistes 


et les révolutionnaires aux consequences extrèmes 
de leurs prémisses unilatériales, en rendant la dis- 
sension incurable. 

D'autre part, tous les «transigeants» et tous les 
«intransigeants» ne se laissèrent pas glisser sur le 
plan incliné du réformisme vers le possibilisme et 
du révolutionnarisme vers l'anarchisme. 

Ainsi nous arrivons au 8"* Congrès (Bologne, 
1904) où quatre differents ordres du jour se dispu- 
taient la victoire : 

1. Celui du centre droit: unitaire transigeant 
confirmant le caractère antimonarchiste du Parti, 
déclarant inadmissible la participation des socia- 
listes au pouvoir. affirmant la nécessité de con- 
quérir des reformes, tout en profitant des coïnci- 
dences transitoires d'action avec les autres classes. 

2° Celui du centre gauche: unitaire intransigeant, 
déclarant incompatible avec la méthode de la lutte 
de classe l'appui accordé au gouvernement et 
la participation au pouvoir, et reconnaissant né- 
cessaire la conquête de réformes. 

3° Celui de l'extrème-droite : réformiste, déclarant 
que le Parti devait profiter des institutions actuel- 
les, sauf à faire des efforts nécessaires pour en 
effectuer le changement, quand elles se dressent sur 
la route comme obstacles immédiats; en outre, 
que le Parti pouvait donner son appui au gouver- 
nement. 

4° Celui de l'extrème-gauche : révolutionnaire, dé- 
clarant que quelle que soit l’activité réformatrice 
en régime bourgeois, même quand elle est déter- 
minée par la pression prolétaire et partiellement 
utile aux travailleurs, elle n'entame pas le méca- 
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nisme fondamental de la production capitaliste, 
d'où il résulte qu'il faut laisser l'exécution des ré- 
formes aux gouvernements bourgeois, sans aucune 
collaboration. Cer ordre du jour affirmait enfin la 
nécessité de déclarations républicaines sincères et 
nettes. 

Le vote sur les deux ordres du jour, des réfor- 
mistes et révolutionnaires, donna lieu (à cause du 
grand nombre d'abstentions des fransigeants et 
d'intransigeants), à un ballottage sur les ordres du 
jour de ces deux derniers. Les réformistes votèrent 
Tordre du jour des transigeants, et les révolution- 
naires celui des intransigeants. Ce dernier fut done 
approuvé par 16.304 voix contre 14.844 et 200 ab- 
‘stentions. 


DE 1904 JUSQU'A CE JOUR (15 JUIN 1907) 


Après le Congrès de Bologne (VIII-avril 1904), le 
Parti socialiste a eu quelques heureux élans de 
vigueur. 

La position du ministère Giolitti s'était affaiblie 
de plus en plus. Il avait dû accepter l'enquête sur 
la marine, couronnant ainsi la campagne de 
l'Avañnti ! contre cette administration, nonobstant la 
condamnation prononcée par le Tribunal pour les 
‘accusations personnelles à charge du ministre 
Bettolo, acculé à donner sa démission (1). Il avait 


(1) Le député Enrico Ferri, directeur de l’Avanti ! a été con- 
-damné à 10 mois de prison. L’arrèt a été publié depuis longtemps. 
“Néanmoins, le gouvernement n'ose l’exécuter et il donne de cette 
manière un nouveau et scandaleux exemple, car le pays est con- 
“vaincu que la campagne de l’Avanti a été bienfaisante. 
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dù accepter le principe du rachat et de la nationali- 
sation des chemins de fer, dont l'application a 
donné lieu à des inconvénients. Le gouvernement 
n'était pas préparé à cet évenement tres éloigné 
de ses intentions. Il pratiquait au contraire une 
politique intérieure contradictoire, une politique 
générale de la mème trempe, et peu à peu, il avait 
mecontentée tout le monde. Un vigoureux coup ont 
éte pour le ministère les révélations de l'Avent! 
sur l’espionnage russe exercé à Rome sous la pro- 
tection des autorités 1ialiennes. 

Le 5 Septembre 1904. la nouvelle d'un grave mas- 
sacre à Buggerru, dars le bassin minier du Ca- 
gliaritano, en Sardaigne, a souleve les proiesta'ions 
genérales des travailleur:. C'était le dixieme de la 
série de massacre: de prolétaires, consommes en 
trois ans. 

Depuis quelque temps, les massacres, speciale- 
ment dans lItalie méridionale et insulaire, se 
répétaient comme des phénomènes périodiques. 
Jusqu'à ce jour, la seule province de Lecce, dans 
les Pouilles, a donné en trois ans le spectacle de 
12 fusillades: La province de Lecce a donné aussi, 
aux opérations d'enrolement de soldats, le plus haut 
pourcentage. — 76 9, — d'exemptes pour cauze 
d'insuffisance de nutrition ! 

Les provinces méridionales et insulaires donnent 
encore un plus haut pourcentage d'illettres. 

A tous les points de vue -- économique, politi- 
que — l'Italie méridionale et insulaire peut être 
considérée comme arrieree. Le prolétariat et la 
peuvre petite bourgeoisie de l'Italie méridionale 
et insulaire vacillent, souffreteux et  pleurants, 
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opprimés et extorqués, entre la male mort du 
moyen-âge et la male vie des temps modernes. Des 
services publiques insuffisants ; des voies insuff- 
santes; une eau insuffisante; des écoles insuffisantes. 
Ce ne sont pas seulement ces maux qui chagrinent 
ces populations, qui ont un esprit très vif, plein 
d'imagination. En effet, quand on fait exception 
pour quelques localités, les représentants méridio- 
naux sont serviteurs ou chefs de la camorra locale : 
les ministères, presque tous les ministères, achètent 
le vote de ces députés en leur vendant des préfec- 
tures, c'est-à-dire, en envoyant dans les provinces 
méridionales et insulaires des fonctionnaires, char- 
gés de protéger les « camorres » et d'assurer aux 
« camorristi » et leurs protégés la plus scandaleuse 
impunité pour n'importe quel délit, électoral, 
administratif et même de droit commun. 

Le citoyen de ces provinces malheureuses, sui- 
vant qu'il veut reconnaître ou non l'autorité de 
la camorra dominante, et sy soumettre, est au- 
dessus ou au-dessous de la loi. L'égalité vis-à-vis 
de la loi n'existe pas. Au contraire, c'est la loi qui 
n'existe point. | 

Cela ne veut pas dire que ces populations sont 
plus malhonnêtes que d’autres, mais la partie 
honnête, doit, très souvent, par la force des choses, 
et par la lâcheté gouvernementale, subir la supré- 
matie de la partie malhonnête. 

Par de grands efforts, couronnés de grands 
succès, le Parti socialiste a porté dans quelques 
zones de l'Italie méridionale, ce qu'on appelle « un 
souffle de nouvelle vie ». Des organisations, ou 
pour mieux dire, des « ligues » de travailleurs se 
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sont créées, impatientes de se hasarder sur le ter- 
rain de la lutte économique, pour se soustraire à 
la plus horrible misère qui abrutit et aneantit. 

Les grèves sont fréquentes à cause des conditions 
arrierées et elles representent la seule arme de dé- 
fense et de réforme. Et en partie, grâce à remi- 
gration à l'étranger qui augmente tous les ans et 
dépeuple la contrée, les salaires et lez conditions 
du travail, qui étaient de nature à rendre jalouxses 
les bêtes de somme (on y payait mème 30 cenii- 
mes pour 10 heures de travail et 4 ou 5 kilometres 
de marche à la campagne) se :ont notablement 
améliorés. 

Mais l'amélioration des conditions de travail a 
causé un dommage considérable aux petits proprié- 
taires, tandis que les gros propriétaires ont la pos- 
sibilité de se défendre par les grandes reserves de 
sarrasins, ou, Ce qui est encore pis, se dédom- 
magent des améliorations accordées en exploitant 
les populations avec une arme à tir rapide et sûre : 
l'administration communale dont ils disposent à 
leur gré. 

Les ouvriers agricoles veulent empêcher les sar- 
rasins de faire œuvre de traitres, en faisant des 
manifestations contre la commune dévouée à la ca- 
morra, laquelle frappe des impôts exorbitan‘ts.Pour 
défendre les administrateurs de la commune, le 
préfet envoie alors la force armée. Les tètes sont 
chaudes, les passions sont violentes, les manifes- 
tants jettent quelques pierres, les fusils des agents 
de police et des soldats, et, quelques fois même 
ceux des propriétaires, répondent par des feux de 
salve. Très souvent la colère de la foule, facilement 
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impressionnable, est provoquée exprès, d'accord 
avec les bourgeois scelerats de la coniree, pour 
donner une sanglante leçon aux esclaves qui osent 
relever la tête. 

Sur tant de massacres, la force armée n'a eu 
qu'un mort et quelques blessés ou contusionnés, 
tandis que le prolétariat a compté des centaines 
de morts et blessés, car toujours il était désarme. 

Cependant les exécuteurs des massacres soni 
constamment acquittés par les tribunaux bour- 
geois, et loués et récompensés par le gouverne- 
ment. 

Cette garantie dimpunité, cette « attestation de 
mérite », instigue les criminels (qu'on rencontre 
aussi parmi les fonctionnaires et les milices de la 
force armée, et parmi les officiers et soldats) à com- 
mettre de vrais délits. En outre, et pour des histoi- 
res qu'on se raconte à la caserne et parce que for- 
cés de marcher dans des pays inconnus, contre des 
gens inconnus, et parce que certaines populations 
ont une renommée de violence, enfin parce 
que la foule des personnes abruties par la misère 
fait vraiment peur quand elle menace, les soldats 
perdent toujours leur calme et agissent un peu 
à leur égard comme contre un ennemi dont on a 
peur. 


LA GREVE GÉNÉRALE DE 1904 


Le prolétariat italien, qui sous toutes les formes 
de protestation (y compris la menace de grève géné. 
rale) avait essayé inutilement de réagir contre 
l'impunité systématique et provocatrice des auteurs 


C 


directs et indirects de massacres, et parfois de 
viais guet-apens:, se leva vibrant d'indignation à la 
nouvelle du massacre des mineurs de Buggerru. 

Un meeting solennel eut lieu le 42 septembre 
1904 à Milan et l'on vy fit appel à la greve generale. 

La Direction du Parti, reunie d'urgence, jugeant 
qul fallait donner à une greve generale une pre- 
paration plu: organique. invita le proletariat à se 
tenir prèt à la proclamer à la premiere nouvelle 
dun massacre ulterieur. 

Cette nouvelle ne tarda pas de venir. Le 13 sep- 
tcmbre. à Castelluzzo, en Sicile, au mepris des 
garanties constitutionnelles de liberté d'associa 
tion et d'inviolabilité de domicile, un peloton de 
carapiniers envahit le siège de la ligue des paysans 
pendant que celle-ci, réunie pacifiquement, diseu- 
tait. On essaya de confisquer papiers et registres ct 
d'arrèter le secrétaire: et. aux tres énergiques 
protestations des membres. lex soldats répondirent 
en faisant feu. Ils poursuivirent les fuyards en 
dehors du local, à coups de fusil. 

(Les héros de cette équipée etaient encore libres 
le 15, et ils ont été plus tard acauittés par les iri- 
bunaux.) 


Le 15, le Comité central de la Direct'on du Parti, 
ar l'organe du Parti, Avanti! donna l'ordre de la 
greve générale, deja proclamée à Milan. La grève 
genérale de protestation dura 48 heures dans plu- 
sieurs communes, 24 heures dans d'autres, pen- 
dant trois jours dans quelques villes industrielles. 
A Milan, la grève se prolongea pendant 5 jours. La 
proclamation de la grève et la reprise du travail 
furent délibérées dans des meetings solennels. Le 
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gouvernement essaya dans plusieurs localités, 
comme à Sestri, de réprimer par de nouveaux mas- 
sacres le mouvement qui prenait naissance, mais, 
en irritant les esprits, il obtint le résultat con- 
traire, et plutôt que d'affronter une lutte dans les 
rues, il préféra abandonner le pays à lui-même. Il 
retira la troupe et la force armée dans les caser- 
nes. et la plaça dans les Bureaux et les Banques. 

Il a été impossible de faire une statistique de la 
grève générale, à laquelle participèrent aussi des 
personnes qui n'étaient pas inscrites dans les 
organisations. On estime qu'elle avait bien réussi, 
qu elle était presque complète dans 900 communes, 
parmi lesquelles toutes les grandes villes. Rome 
notamment eut un élan imprévu. Dans les milieux 
agricoles, où il y a des organisations, la grève 
s'étendit aux campagnes. 

Toute la classe ouvrière en dehors des em- 
ployés des chemins de fer et des services publics, 
administrés par l'état, participa au mouvement, 
qui se déroula sur les places publiques par des 
manifestations imposantes dans un calme solennel 
‘et menaçant. Très peu d'incidents sérieux. Pas un 
seul vol! 

La bourgeoisie étonnée, subit pendant plusieurs 
jours l'oppression de la terreur. Ce ne fut que lors- 
que le péril eut cessé et que la cendre de l'incendie 
menaçant fut refroidie qu'elle prit des attitudes 
héroïques. 

La police arrêta des camarades au hasard, pour 
offrir en holocauste à la tardive colère bourgeoise 
quelques têtes expiatoires. 

La petite bourgeoisie, toujours placée entre 


enclume et le marteau, tantôt victime de l'avidité 
capitaliste, tantôt refoulee par Faction proleta- 
rienne, successivement démocratique et reaction- 
naire suivant le thermomètre de ses mesquins, 
interèts et de ses terribles émotions, s'en alla vers 
la réaction à cause de quelques carreaux brisés, | 

Et la réaction, surgissant de partout, révait de 
projets liberticides. 


ÉLECTIONS GÉNÉRALES 


Le gouvernement avait compris que le moment 
était mal choisi pour commettre des imprudences, 
en poussant la classe des travailleurs, toujours fre- 
missante, à la défense de za propre liberte d'action. 

D'autre part, la Chambre élue en 1909 contre la 
réaction, ne lui offrait pas un terrain bien solide 
pour ses desseirs politiques de rapprochement avec 
le parti clérical et avec les forces nettement réac- 
tionnaires, Il y avait mème un sérieux danger de 
crise ministérielle, car beaucoup de conservateurs 
étaient mécontenis de l'inaction de l'État vis-à-vis 
d'évènements si serieux. Il jugea donc que le mo- 
ment était propice pour faire une nouvelle Cham- 
bre. Il voulut profiter de l'état d'esprit du pays, 
encore vibrant de passions contradictoires 
provoquées par la grève générale, profiter des 
désaccords survenus à cause de la grève genérale 
chez les socialistes, les républicains et les radicaux, 

La grève s'était terminée pendant les vacances 
parlementaires, mais l'extrème-gauche s'était 
réunie pour demander la convocation d'urgence 
de la Chambre. 
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Elle avait déclaré indigne d'un pays civilisé le 
gcuvernement Giolitti. Celui-ci répondit en de- 
mandant au roi et en obtenant la dissolution de 
la Chambre et la convocation des comices électo- 
raux pour les 6 et 13 novembre 1904. 

Le décret nous surprit pendant que dans nos 
rangs désunis se déchaînait la querelle au sujet 
de la grève générale. Il y en avait qui déploraient 
l'ordre donné de cezser le mouvement après 
48 heures. Il y en avait qui l'exaltaient et d’autres 
qui le désavouaient. Il y en avait encore qui soute- 
naient la théorie de la grève générale, considérée 
comme un moyen exceptionnel de protestation, et 
d'autres qui soutenaient la ‘théorie opposée, la 
grève générale considérée comme moyen normal 
pour la conquête de réformes. 

Et ‘ous se rejetaient l'accusation de Labs. 


LE SYNDICALISME 


La haute température de la grève générale avait 
fécondé le germe du syndicalisme, sur le terrain 
de l'aile révolutionnaire et extrême du Parti. 

La nouvelle doctrine, ressemblant à celle des 
« Sorrelistes » de France, adversaire du « politi- 
cartisme » des socialistes, veut transférer aux 
ligues ouvrières (rebaptisées sous le nom de syn- 
dicats) la fonction politique du Parti socialiste, 
qui, d'après eux, n'a pas raison d'exister, car il 
comprend à côté de prolétaires authentiques, des 
représentants des autres classes. Ces artisans, 
petits propriétaires, membres de professions libé- 
rales, employés n'ont pas d'intérêts communs avec 
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les salaries, sont déclarées exploiteurs, au point de 
vue économique. La fonction des «intellectuels » 
est anielatique, non parce qu'elle esi contraire à 
l'Etat parce que bourgeois, mais paree qu'il est 
l'État. 

La doctrine susdite veut tranferer toutes les 
fonctions a aitributions de 1 Etat aux syndicats. 
Elle veut vider l'Etat. 

Elle est contraire à l'œuvre législative des socia- 
liates et à l'intervention de la loi dans les rapports 
entre le capital et le travail. Quand elle n'est que 
plus ou moins netiement antiparlementaire, elle 
accepte la conception de la représentation di- 
recte des syndicats aux pouvoirs publies et, en 
général, elle veui qu'on se borne à faire œuvre de 
propagande et de negation. Elle déclare que le 
moyen de réforme prolétaire par excellence contre 
le capital et conire l'Etat est l'action directe du 
prolétariat, tactique qui trouve son point culmi- 
mant dans la grève générale. 

Elle est contre la municipalisation et la natio- 
nalisation, parce qu'elle déclare utopique la <o- 
Cialisation des moyens de produciion, et tend plu- 
tôt à expropriation directe des moyens techniques 
de production par les svndicats, auxquels sera 
dévolue la propriété. 

Nous avons dit que ceite doctrine est nouvelle. 
Le syndicalisme italien est en effet une manicre 
spéciale de concevoir le devenir social et, ce n'est 
pas, comme on pourrait croire par erreur, la con- 
ception de l'organisat'on syndicale. 

Le Parti socialiste italien a lui-mème discipliné 
le mouvement naissant en Ligues, Fédérations de 


métiers, Coopératives de production, de travail et 
de consommation — et Chambres du Travail. Il a 
donné une très grande importance et la meilleure 
partie de ses énergies au développement de cette 
organisation et à l'action syndicale, de même 
qu'à la réalisation des vœux de celle-ci. Le mou- 
vement socialiste italien est étroitement uni au 
mouvement syndical. Des socialisies s'égent dans 
la direction des syndicats, à quelques exceptions 
près dûües aux conditions du milieu. Les socialis- 
tes poussent les syndicats vers la politique de 
classe et, de plus en plus, ils coordonnent l'action 
politique proprement dite et la subordonnent à 
l'action syndicale. 

La tactique du Parti socialiste dans ses rapports 
avec l'organisation syndicale est une tactique d'ex- 
périmentation. 

En province, où le mouvement prolétaire est 
moins avancé, le Parti socialiste et l'organisation 
syndicale ne sont séparés que par l'autonomie né- 
cessaire pour le respect dù aux principes positifs 
de la décentralisation, et de la division du tar- 
vail, mais ils forment en réalité un seul organisme 
complet et multiforme. 

La doctrine syndicaliste en Italie n'est pas sortie 
des syndicats, et par là eile a l'aspect d'une nou- 
velle manifestation de ce que les synd'calisies 
appellent le « polifticantismo », la politicaille. Il 
sest manifesté par réaction contre certaines 
fautes politiques du Parti socialiste ou de quel- 
ques fractions de celui-ci. 

A peine né, le syndicalisme italien, tout théori- 
que, s'est déjà partagé en plusieurs écoles, condui- 
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tes par différentes appréciations des rapports de 
l'action ouvrière contre l'Etat, dans le Parti ou 
à l'égard de celui-ci, ainsi que des autres partis. 

Les uns nient que le Parti socialiste ait encore 
une fonction à remplir — mais ils restent nean- 
moins dans le Parti. D'autres avouent que le Parti 
aura une fonction à remplir jusqu'au moment où 
le mouvement prolétaire sera mùr. 

Les syndicalistes reprochent aux socialistes 
d'avoir confiance dans les pouvoirs publics, dans 
les réformes, dans l’œuvre qu'ils appellent quiétiste. 

L'exemple de la grève générale, qui a fait de 
nouveau le bloc des forces antiprolétariennes pour 
la défense des divers intérûts bourgeois, leur don- 
ne l'occasion d'affirmer que seule l'action directe 
menace réellement les intérêts bourgeois et leur 
porte préjudice. C'est pourquoi elle est une action 
prolétarienne et révolutionnaire. 

Mais ce fait est démenti par l'exemple de pro- 
vinces plus avancées, spécialement celle de Reggio 
Emilia, où, longtemps avant la grève génerale, on 
avait formé un bloc de toutes les nuances bourgeoi- 
ses, de tous les intérêts non-proletariens, nommé 
La Grande Armée. C'était un bloc d'athées et de 
Ccléricaux, de nobles et de petits commerçants, 
d'ouvriers et d'industriels, de juifs et de prètres- 
Pourquoi? Parce que précisément, avec une puis- 
sante et complète organisation syndicale, et avec 
les méthodes blamées par les syndicalistes. les 
socialistes ont nui plus gravement aux intérêts 
bourgeois, permettant au prolétariat de gagner plus 
de pain et une position de lutte plus avantageuse- 
Tout cela démontre combien sont erronnéexz les 
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méthodes consistant à déduire des lois générales 
de cas spéciaux 


LES CLÉRICAUX AUX URNES 


Le parti clérical est intervenu officiellement pour 
la première fois dans les élections politiques en 
faveur des candidats antisocialistes- | 

Depuis 1870 jusqu'à nos jours, en guise de pro- 
testation contre l'annexion de l'ex-Etat Pontifical 
au nouveau royaume d'Italie, par un ordre de 
Pie IX, confirmé par Léon XIII et par Pie X, il 
était défendu aux catholiques, ecclésiastiques ou 
laïcs, de participer aux élections politiques: 

Déjà dans quelque: élections partielles, la crainte 
du socialisme avait fait que seuls les ecclésiasti- 
ques et laïcs organisés dans le parti clérical intran- 
sigeant s'étaient abstenus, et aux élections admi- 
nistratives déjà, tous les cléricaux unis aux monar- 
chistes et aux athées, avaient infligé de nombreu- 
ses défaites aux socialistes. | 

Le vaste mouvement de grèves agricoles et indus- 
triclles de 1902, entamées presque toutes pour 
la conquête d'améliorations de salaire et de 
conditions de travail, — l'accroissement des orga- 
nisations économiques, — et enfin la grève générale 
récente, tout cela avait menacé les intérêts bour- 
geois et déterminé la bourgeoisie cléricale et la 
bourgeoisie libérale à faire la paix, à s’entr'aider 
dans le commun danger. 

La hourgeoisie cléricale, frappée plus directe- 
ment par les agitations imprévues des paysans, 
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a eté forcée de renoneer à son abstention electorale 
protestataire. 

L'idéal politique et religieux ainsi que les inte- 
rèts de Parti, owt ete sacrifies aux interets de 
classe. Le pape dispensa de l'observance du «non 
ex pedit» les catholiques des cireéonscripuons con- 
qui:es ou menacées par les socialistes. 


LA DÉFAITE DES SOCIALISTES 


Di les candidats socialistes ont recueilli un 
grand nombre de voix de sympathie dans les elec- 
tions précédentes parmi les artisans, les petits 
bourgeois et les hommes appartenant aux profes- 
sions libérales, le souvenir de la grève generale a 
repoussé ces éléments vers les autres partis. L'al- 
lance avec les républicains et les radicaux, pius 
ou moins nettement hostiles à la greve generale, 
n'a pas été possible au premier serutin, et aux 
ballotiages,la partie bourgeoise et petite-bourgveoise 
de l'armée électorale de ces partis na pas vote 
pour les socialistes. 

En tenani compte de ces éléments. et de la cam- 
pagne organisée par le president du Conseil des 
ministres, Giolitti, un fameux manipulateur elec- 
toral, pour constituer une concer‘ration antisocia- 
liste, avec la formule hypocrite « ni réaction ni 
révolution » et par tous les moyens de corruption 
et d'intimidation du corps électoral jusqu à l'octroi 
d'un port d'armes provisoire à des criminels con- 
nus par la justice pour soutenir la candidature 
de... l'ordre, il faut reconnaître que l'issue des 
élections générales de novembre 1904 n'a pas été 


aussi désastreuse qu'on pouvait le prévoir raison - 
nablement. 

Nous avons conservé 18 mandais ; nous en avons 
perdu 14, e conquis 9. Mais nous avons obtenu 
320,000 voix, presque le double de celles des élec- 
tions précédentes, presque 1/5 du total des votants. 
Le prolétariat a augmenté visiblement le contin- 
- gent des voix données au Parti Socialiste. 


LA POLITIQUE CLÉRICALE 


Giolitti trouva dans la nouvelle Chambre, for- 
mée de sa main, une forte majorité antisocialiste, 
d'un caractère clérical nettement accusé, avec une 
large participation d'’affairistes. 

Le discours du roi pour l'inauguration de la 
nouvelle législature (30 novembre 1904), passant 
sous silence les arguments en faveur du divorce et 
d2 la transformation de la législation: actuelle qui 
avaient fourni le sujet de déclarations claires dans 
le discours précédent (le premier du nouveau roi), 
consacrait la nouvelle direction de la politique 
italienne : l'alliance de la monarchie avec la pa- 
pauté. 

Mais un autre mouvement de la classe des tra- 
vailleurs troubla bientôt la quiétude du ministère. 


L'OBSTRUCTION AUX CHEMINS DE FER 


Le projet de loi pour la nationalisation des che- 
mins de fer, considérait la grève des employés 
comme délit. Ceux-ci répondirent, à la fin du mois 
de février 1905, par l'obstruction, qui consistait 
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dans la désorganisation du service au moyen de 
l'observation rigoureuse du règlement. Impuissant 
à lutter contre ce singulier moyen de résistance 
des ferrovieri, le ministère donna sa démission en 
invoquant l'état de santé du President du Conseil. 
Le projet tomba et l'obstruction cessa... 


LA GREVE DES FERROVIERI 


Le nouveau ministère, formé par Fortis, avec 
une direction politique qui n'était pas différente 
de la précédente, présenta un nouveau projet pour 
les chemins de fer. Par ce projet, les ferrovieri 
étaient déclarés fonctionnaires publics, formule 
équivalente par ses effets au délit de grève. 

Pour protester contre cette nouvelle tentative 
et pour obtenir des amélioraiions organiques équi- 
valentes à une dépense d'état évaluée à plusieurs 
millions, les ferrovieri proclameèrent la grève le 
16 avril 1905. 

Les députés socialistes conseillèrent au Comité 
central de la grève de réduire à des propositions 
plus petites les demandes économiques, mais les 
dirigeants, en majorité syndicalistes, repoussèrent 
cette proposition. Les députés se retirèrent alors 
et se bornèrent à appuyer le mouvement par 
l'action parlementaire. Les syndicalistes en tirèrent 
argument pour critiquer le groupe parlementaire 
socialiste en exaltant la méthode de l'action directe, 
bien qu'autrefois, les mêmes ferrovieri, par la 
seule menace de la grève, eussent obtenu un suc- 
cès par la coopération du Parti socialiste et de ses 
députés. 
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Le gouvernement s abstint de tout acte contraire 
à la liberté de grève, mais il résista. ll se borna à 
favoriser, sous main, et malgré les dispositions de 
la loi, les sarrasins, qui, aidés par les défections 
toujours plus nombreuses de ferrovieri grévistes, 
permirent aux sociétés de rétablir le service. 

Les grévistes, après 5 jours de grève, obtenirent 
la rentrée au travail avec paiement des journées 
de grève, et la promesse formelle de ne pas être 
punis. Le gouvernement, malgré l'opposition opi- 
niâtre des députés socialistes, harcelés par les dé- 
<larations de méfiance de quelques ferrovieri syn- 
dicalistes, réussit à faire passer la loi. Cette grève 
a eu également son massacre à Foggia. Les ferro- 
vieri soné aujourd'hui officiers publics et leur 
grève constituerait un délit. 


SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 


Une imposante manifestation de solidarité avec 
la révolution russe, organisée par le Parti pour la 
libération de Gorki, réussit splendidement ec 
simultanément, dans toute l'Italie, le 24 avril 1905. 


LA RÉUNION DE TRIESTE 


Depuis quelque temps, les appétits des milita- 
ristes et des spéculateurs de l’armée et de la ma- 
Tine de guerre étaient excités par une campagne 
anti-italienne de certaine presse d'Autriche, à 
laquelle répondait une campagne anti-autrichienne 
de certaine presse d'Italie. L'irrédentisme, déjà 
condamné par la monarchie, obtint les sympathies 
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du gouvernement. De part et d'autre, les interessés 
soufflaient sur le feu et flaira:ent la proie : les mil- 
lions de nouveaux credits militaires. On en était 
arrivé au point qu à certain moment. en Italie, on 
parlait ouvertemnt de la nécessité de se preparer 
à une imminente défense contre l'agression 
guerrière de la part de l'Autriche. 

Était-ce un danger réel, était-ce une intrigue des 
aflairisites ou militaristes, dans Fun que dans 
l'autre cas, il fallait réagir énergiquement. autant 
en Italie qu'en Autriche. 

Le Parti socialiste italien réagit. Il affronta les 
colères des patriotes de bonne foi, ei de: ma:chan:is 
de patriotisme. Au mois de mars 1904, il prit Fini- 
tiative d'une réunion avec les socialistes autri- 
chiens. 

La réunion eut lieu les 21 et 22 mai 1905, à Trieste, 
et par la nouvelle de la réunion mème et par 
les polémiques v relatives, on réussit à dégonfler le 
ballon. On y adopta la resolution de la Direction du 
Parti socialiste italien, invitant le proletariat des 
deux pays à s'opposer aux provocations militaris- 
ies, et assurant l'appui des socialistes d'Autriche 
à l'agitation pour l'autonomie du Trentino et à la 
lutte pour la défense de la nationalité d'Autriche. 
De cette manière, les socialistes d'Italie et d'Aufri- 
che dictèrent le premier acte de politique étranzère 
du prolétariat. 


LES CRÉDITS MILITAIRES 


Comme il arrive toujours, quand le danger de la 
guerre est dissipé, il restait la vraie raison de la 
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campagne patriotique : la demande de nouvelles 
dépenses militaires extraordinaires. 

La loyauté est une vertu inconnue aux dirigeants 
de la politique militaire d'Italie. En effet, depuis 
1870 jusqu'à nos jours, les dépenses des budgets 
militaires ont toujours augmenté, et ont absorbé 
tous les accroissements d'octroi et d'impôt, et tou- 
tes les ressources provenant de l'amélioration des 
finances de l'Etat — paralysant l'expansion écono- 
mique de la nation.Ces augmentations ont toujours 
été présentées comme des dépenses extraordinaires 
pour améliorations urgentes, et sont devenues 
ensuite des dépenses ordinaires. 

Le ministère Fortis, avec l’aide de l'intrigue anti- 
italienne en Autriche et antiautrichienne en Italie, 
nonobstant la campagne persistante des socialistes 
pour la diminution des dépenses improductives, 
réussit à faire approuver par le Parlement de nou- 
veaux crédits militaires extraordinaires de l'import 
de 132 millions. Même en ce moment, pendant que 
nous écrivons ce rapport, nous faisons de l'agita- 
tion au Parlement et dans le pays contre une nou- 
velle demande de plusieurs centaines de millions 
pour de nouvelles dépenses extraordinaires mili- 
taires à ajouter aux anciennes. 


LES SOCIALISTES ET LA FRANC-MACONNERIE 


Le Parti a lourné ses armes contre la franc-ma- 
connerie. Franc-macon était le chef du gouverne- 
ment, trafiquant avec les cléricaux. Franc-maçons 
étaiert quelques journaux et hommes politiques 
qui soutenaient la thèse militariste-affairiste. 
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Franc-macon etait Fex-ministre de Finstruction 
publique, M. Nasi. foree de fuir litalie et dénoncé 
aux juges pour des accusaiions dont notre cama- 
rade Bissolati sest courageusement fait écho à la 
Chambre et dans la presse. Franc-macon était le 
juge qui rédigea larret contre Avanti! pour la 
campagne menee Contre l'ex-ministre de la marine 
M. Bettolo. Francs-macons etaient quelques-uns 
des dirigeants de la hauie finance et des industries 
parasites. Franc-maçons étaient beaucoup de can- 
didats, qui avaient cherché l'aide des prètres, et, 
avec cette coopération. avaient battu les socialistes 
aux élections. L'hostilhite contre la franc-maconne- 
rie italienne se concretisa dans un referendum 
décidé en juillat 1903 par la Direction du Parti — 
et par lequel 9163 voix contre 1175 sur 37.921 ins- 
crits décrétèrent incompatible la presence des so- 
cialistes dans les loges et au sein du Parti. 

Le referendum n'a pas reçu grande application 
dans le Parti; mais, en compensation, la Franc- 
maçonnerie a changé sa direction. Elle a pris une 
attitude nettement anticléricale, plus démocrati- 
que et plus honnête. 


LA PROPAGANDE ANTIMILITARISTE 


La jeunesse socialiste a répondu aux fréquentes 
nouvelles de massacres par une tres aciive reprise 
de la propagande antimilitariste chez les conscrits 
at les soldats. Le gouvernement et la bourgeoisie, 
déjà craintifs pour les manifestations à succès des 
réservistes, s’'épouvantèrent et excitèrent la com- 
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plaisante magistrature à réprimer énergiquement 
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la propagande de la jeunesse, qui expliquait ses 
idées aux soldats par des manifestations bruyantes 
et la distribution de petites proclamations. 


POUR LE SUFFRAGE UNIVERSEL 


La politique italienne devint quelque peu inerte. 
Les organisations prolétariennes traversaient une 
période de recueillement. On perdait beaucoup de 
temps à des discussions byzantines. Tous les partis 
étaient divisés et désorientés. Pour donner au pays 
un sujet de réveil, la Direction du Parti et le groupe 
parlementaire organisèrent en décembre 1905 une 
agitation pour la conquête du Suffrage Universel. 

A vrai dire, dans la conscience du prolétariat, 
cette conquête n’est pas encore mûre. Le prolétariai 
féminin fait ses premiers pas. Le prolétariat mas- 
culin de plus de la moitié de l'Italie est illettré et 
presque complètement étranger à la vie politique. 
Le prolétariat masculin organisé des provinces où 
le pourcentage des illettrés est plus bas, peut, s'il 
le veut, nonobstant les lacunes et les embûches de 
la loi électorale, conquérir avec l'examen le droit au 
vote, tandis que le Suffrage Universel donnerait ce 
droit à tous les non-organisés. 

Pour cette raison, et aussi à cause des événe- 
ments qui survinrent, l'agitation pour le Suffrage 
Universel tomba dans le vide. 


LA TACTIQUE PARLEMENTAIRE PROVOQUE 
LA CRISE DANS LE PARTI 


Le massacre de Grammichele, une autre contrée 
de Siciliens mal nourris, et la liquidation des che- 
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mins de fer provoquèrent de sérieuses agitations. 
La situation s'aggrava par le modus vivendi im 
posé au commerce des vins avec l'Espagne qui pro. 
voqua le mécontentement des zones vinicoles de 
l'Italie méridionale, appauvrie par une production 
pléthorique. Cette agitation donna lieu à un mas- 
sacre à Taurisano. Le ministère fut défait à la 
Chambre ; on essaya de le repècher avec le clérical 
Tittoni, mais peu de temps après, par ses propres 
fautes et par l'adroite tactique des oppositions 
réunies, il fut battu définitivement. 

Le nouveau ministère se constitua le {° fevrier 
1906 avec des hommes du centre eż de la droite, 
avec Sacchi, leader du parti radical et deux autres 
radicaux, avec le républicain Pantano, un des 
vaillants lutteurs dans l'ohstruction parlementaire 
en 1900, et sous la présidence de M. Sonnino qui 
en 1900 avait été l'inspirateur des ientatives de 
réaction législative, et que les événements avaient 
ensuite converti aux réformes, 

Le nouveau ministère, qui se distinguait aussi 
par l'honnèéteté personnelle et la competence iech- 
nique, (qualités rares parmi les gouvernants d'Ita. 
lie d'aujourd'hui) de presque tous les ministres et 
sous-secrétaires, présenta un large plan de réfor- 
mes : l'abolition de la saisie des journaux. la re- 
prise de l’école élémentaire par l'État. l'attribution 
de 12 millions aux caisses d'assurance pour mala- 
die et invalidité des ouvriers, la constitution d'un 
fonds de 50 millions pour la colonisation intérieure 
avec crédit aux coopératives de travail. le décharge 
des impôts dans le midi avec exemption de cotisa- 
tions minimes, le crédit agraire. Le ministère 
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annonça, en outre, pour lavenir prochain, ia 
reforme des impôts locaux, quelques lois protectri- 
ces du travail, et l'institution d'un ministère du 
Travail. | 

Les affairistes, les cléricaux et la partie corrom- 
pue et corruptrice de la politique italienne, se pro- 
noncèrent contre cette expérience de gouvernement 
bourgeois honnète et reformateur. Sans le vote 
favorable de l'extrème-gauche toute entière, le mi- 
nisière serait tombé. Il ne lui aurait pas été facile 
d'obtenir du roi un décret de dissolution de la 
Chambre, à un si bref intervalle de l « appel au 
pays » de Giolitti. 

L'Avanti! qui, dans zon ardeur antiministerielle 
contre Giolitti et Fortis, avait beaucoup contribue 
à provoquer la crise ministérielle ei à la diriger 
dans le sens d'un ministère Sonnino-Sacchi-Pan- 
tano, affirma que les socialistes auraient dù accueil 
lir le nouveau ministère avec une « bienveillante 
méfiance »; votant selon les cas en faveur du cabi- 
net ou contre le cabinet, mais s'oppozant en ioute 
facon aux groupes cléricaux et afiairisies, désireux 
de reconquérir le pouvoir central. Les intransi- 
geants, les révolutionnaires et les syndicaliste: 
attaquèrent la tactique du groupe parlementaire 
socialiste et de l'Avanti! 

Une réunion de syndicalistes, convoquée dur- 
gence à Milan, désavoua le groupe parlementaire 
et l'Avanti ! et ils es<aryèrent de s'emparer du jour- 
nal en déclarant déchu le directeur, Enrico Ferri, 
pour indiscipline à la délibération intransigeante 
au Congrès de Bologne. 

La Direction du Parti. composée en majorité de 
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syndicalistes, révolutionnaires et intransigeanis, 
publia un manifeste contre « la rebellion des depu- 
tés et de lAvanti! au vote de Bologne. Ils 
affirmaient que les réformes, défendues par le 
ministère, représentaient la consolidation des for- 
ces bourgeoises, l'accomplissement des movens de 
domination de la bourgeoisie. 


Le groupe parlementaire répondit par un mani- 
feste, dans lequel, confirmant de nouveau lauto- 
nomie de la Direction, et en faisant appel au 
Parti, il déclarait qu'un vote contraire au ministere 
« avec empêchement de coopérer à la liquidation 
de la conjoncture stagnante et déletere que le 
groupe avait avant comhattue, et à la preparation 
de situations d'avenir moins hostiles à une démar- 
cation plus natte des intérèts sociaux en lutte, 
aurait signifié une trahison des intéreèts concrets et 
urgents du prolétariat. » 


_L'attitude des députés socialistes donna à l'oppo- 
sition le bon conseil de ne pas provoquer de vote 
parlementaire. Le ministère se mit à l'œuvre. Il 
abrogea la saisie de la presse, ordonna la non- 
intervention des troupes dans les cas d'invasion 
des terres par les paysans, d'affirmation de droits 
civils contestés (les droits civils, usurpés par les 
gros propriétaires, sont cause d'agitations conti- 
nuelles dans l'Italie centrale). Après une enquète 
pour dresser une statistique des congrégations 
religieuses, il présenta le projet de loi pour la 
colonisation intérieure et le projet établissant 
l'inspection du travail (que la Chambre approuva 
par appel nominal mais repoussa au vote secret, 
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octroyant ainsi un premier échec au gouverne- 
ment). | 

Le gouvernement repoussa une proposition de 
l’extrême-gauche pour le contrôle parlementaire 
des fonds secrets, mais suspendit la distribution de 
ces fonds pour. corruption de la presse et parle- 
mentaire. Il garda la neutralité dans quelques lut- 
tes électorales au point de ne pas présenter des 
candidats gouvernementaux, refusa aux députés 
toutes faveurs personelles. Il eut une attitude 
contraire aux menées affairistes et aux clientèles 
cammorristes politiques. Pour ces raisons la haine 
sévit contre ce gouvernement conservateur, mais 
honnête, à vues relativement larges et modernes. 


LA GRÈVE GÉNÉRALE DE 1905 ET LA DÉMIS- 
SION DES DÉPUTÉS SOCIALISTES 


De nouveaux massacres, survenus dans le Lec- 
ese, à la suite de manifestations provoquées par 

l’insupportable misère, rendirent critique la posi- 
tion du gouvernement dans ses rapports avec les 
socialistes. Ceux-ci présentèrent un projet de loi 
pour faciliter l'établissement de la responsabilité 
des massacres, et assurer l'intervention de la 
Justice, rigoureusement réparatrice. 

Le secrétariat de la centrale syndicale interrogea 
par referendum en mai 1906, les Chambres du 
Travail sur l'opportunité de proclamer de nouveau 
la grève générale pour protester contre les massa- 
cres. | 

La majorité des Chambres du Travail, jugeant 
nécessaire d'agir de manière à imposer certaines 
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dispositions légales, fut hostile à la greve. La 
minorité se partagea en abstentions et en votes 
favorables à la greve. 

Le secrétariat de la Ceistrale démissionna. 

Quelques jours plus tard, les péripéties d'une 
grève de filature provoquaient une greve generale 
de solidarité à Turin. Il y eut des épisodes turbu- 
lents, mais sans excessive gravité. Nonobsiant tout 
cela, il y eut de nouveaux massacres. 

L'indignation fut generale. 

Pour Turin, on ne pouvait alléguer comme 
justification les conditions exceptionnelles provo- 
quant les fréquents massacres du Midi. Le groupe 
parlementaire sociaïñiste demanda lurgenee pour 
son projet de loi sur les massacres. Le gouver- 
nement et la Chambre s'opposèrent à l'urgence, et 
les députés socialistes. le 44 mai 1906, donnèrent 
leur démission en masse el en appelèrent au pars. 

En mème temps, à Bologne, Milan, Ferrare, 
Ancone, Livourne et après à Rome et dans d'autres 
centres, on proclama la grève generale. Plusieurs: 
graves incidents surgirent par l'imposition de la 
fermeture d'établissements, de magasins et de bou- 
tiques par les grévistes. 

Les bourgeois, moins effrayés qu'en 1904. ten- 
tèrent de réagir avec quelques parodies de policiers 
volontaires. Les éléments sociaux plus troublés ten- 
tèrent de profiter de la situation, sans conséquences 
graves du reste. 

La grève réussit mal. Après trois jours, elle avait 
cessé partout, en laissant une trace profonde de ran- 
cunes contre le prolétariat. dans la grande, la 
moyenne et la petite bourgeoisie. de même que 
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chez les artisans plus inconscients. Tous les partis, 
étaient montés contre les socialistes, et ceux-ci se 
disputaient entre eux. 


LES AFFAIRISTES ET LES CLÉRICAUX 
AU POUVOIR 


Le ministère Sonnino, Sacchi et Pantano, se 
trouva en minorité à la suite des démissions des 
députés socialistes et il préféra donner sa démission 
à la première occasion au lieu d'imiter le transfor- 
misme de Giolitti, qui, à chaque oscillation, cherche 
une nouvelle direction et une nouvelle majorité. 

On croyait que le roi allait décréter la dissolu- 
tion de la Chambre. Mais il préféra appeler 
Giolitti, qui n'était pas indiqué par un vote parle- 
mentaire. Et Giolitti, avec le clérical Tittoni, forma 
le nouveau ministère. Il contraria par tous les 
moyens la réélection des députés socialistes démis- 
sionnaires et quatre de ceux-ci furent battus. 

A la fin de juin 1906, la discussion du rapport de 
la commission d'enquête sur la marine confirma, 
sous une forme réservée de document officiel, les 
plus graves accusations de l'Avanii! Soit à cause 
de l'absence de la chambre de l’ex-député socialiste 
Nofri, qui avait été membre de la commission d'en. 
quête, soit par la lassitude de tous :les groupes 
d’'extrême-gauche, troublés par les désaccords inté- 
rieurs et par la désorientation des trois partis 
(socialiste. républicain, radical), cette affaire se ter- 
mina par une misérable farce de sauvetage des 
individus responsables, au nom du patriotisme. 
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LES INTEGRALISTES 


La polémique des tendances ravagea le Part: et 
le paralvsa. On avait abandonnée pour quelque 
temps la propagande des principes du socialisme. 
Le proletariat sommeillait quand se posaient les 
plus graves problemes. L'organisation languissait 
et elle marchait à rebours, de défaite en défaite. 

Les désaccords socialistes avaient fait tomber 
dans les mains des cléricaux la circonscription de 
Budrio, une des rares circonseriptions vraiment 
sûres du Parti depuis plusieurs années. On y avait 
beau changer de candidat, les électeurs votaient 
pour le principes et non pour la personne qui les 
représentait. 

L'activité des socialistes était toute accaparée 
par les discussions doctrinales, par les accusations 
réciproques. Les deux fractions extrèmes du Parti 
agissaient l'une contre l'autre dans leur: jour- 
naux. et toutes deux contre le centre. Les unes et 
les autres, comme trois Partis séparés et opposés, 
invoquaient la scission. 

L'Avanti! continuait à se déclarer contraire à la 
scission, soutenant que le Parti ne devait aller ni 
à droite, ni à gauche, mais ne devait pas repousser 
de son sein les fractions d'extrèéme-gauche et 
d'extrême-droite, lesquelles, dans l'unité du Parti 
dans la liberté de discussion, et dans la discipline 
de la minorité soumise aux délibérations de la 
majorit”. devaient fonctionner comme correctif 
des inévitables fautes. des errements possibles 
dans l'action du Parti. Mais la discipline n'avait 
plus aucune efficacité depuis quelaues temps. La 
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liberté de discussion s'était transformée par les 
extrêmes en liberté d'action des minorités opposée 
à l’action délibérée de la majorité. | 

Les mécontents de cette insupportable situation 
étaient nombreux dans le Parti, principalement 
parmi les vrais travailleurs. Ce mécontentement 
avait été constaté à plusieurs reprises par l’Avantil, 
par le Sempre Avanti! «journal deshumbles et des 
gens pratiques », organe très répandu précisé- 
menit parmi les humbles et les modestes hommes 
d'œuvre de l'organisation. Ils avaient, jusqu’à la 
veille du Congrès, mené campagne contre les deux 
tendances extrêmes et ils propagaient des princi- 
pes fondamentaux de cette méthode qui a pris le 
nom d'intégralisme. 

Dans le but de mettre les camarades de tous les 
pays en état de bien connaître les événements qui 
se sont déroulés et se développent dans le Parti 
socialiste italien, d'autant plus que les intégralis- 
tes siégent actuellement dans la direction du Parti, 
il nous semble indispensable de résumer les affir- 
mations principales de la pensée intégraliste. 

Aux « réformistes » les « intégralistes » répondent 
que le Parti doit maintenir son caractère antimo- 
narchiste, que la combativité du prolétariat et les 
caractères qui différencient l’action positive du 
socialisme de celle des partis réformateurs bour- 
geois est atténuée par la méthode de la recherche 
des résultats minimes immédiats, acquis au moyen 
de compromis avec les autres partis, reléguant 
ainsi le programme maximum aux hypothèses 
lointaines, et par conséquent, négligeant les affir- 
mations virtuelles. Cette méthode, hostile aux 
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Manifestations troubiant les tranquiilites bauna- 
les, transforme la transacuon etecioralte et parle- 
meniaire en un systeme, auquel on sacritie toute 
action qui peut troubler l'équilibre momentane., en 
contrariant les imterèts des adversaires allies, en 
leur créant des embarras. On subordonne enfin 
et lon lie ainsi l'action spécifique du Parti aux 
opportunités de ce système et l'on admet la colla- 
Eoration. 

Aux « révolutionnaires syndicalistes » les « inté- 
gralistes » repondent que la méthode de lartion 
directe, tendant à restreindre presque le socia- 
lisme à l'expression du seul programme maximum, 
l'affirmation que l'amélioraiion des conditions du 
prolétariat est inconciliable avec l'organisation 
sociale actuelle, conduit au dedain de la réforme, 
de la conquête des pouvoirs publics, de la concep- 
tion de la gradualité, accoutumant le prolétariat 
à concevoir le socialisme comme le resultat d'une 
catastrophe ei à se fier seulement aux ressour- 
ces de la violence, efface les caractéristiques dif- 
férentielles entre le Parti socialiste et le parti 
anarchiste. 

Aux syndicalistes proprement dits, dom nous 
avons esquissé les théories, les {n/égralistes oppo- 
sent le socialisme, qui, comme méthode et comme 
finalité, diffère profondément du syndicalisme. 

Avec ces prémisses, il est facile de comprendre 
comment l'intégralisme ne peut se considérer ni 
comme équivalent, ni comme une « adaptation » 
du réformisme, basée sur l’équivoque ou sur 
l'absurde hypothèse d'intégrer dans l'unité du 
Parti des éléments profondément incompatibles, 
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comme les deux méthodes réjormiste et. syndica- 
liste. 

Les intégralistes reconnaissent l'incompatibilité 
fondamentale de la méthode, qui, par erreur 
s'appelle « réforiniste » {et qu'ils qualifient de 
possibiliste) avec la méthode « révolutionnaire 
syndicaliste ». | 

Mais cette constatation ne les pousse pas à l’affir- 
mation de la nécezsité immédiate de séparer le 
Parti, car : 

1° La grande majorité du Parti n’est ni pour le 
réformisme, ni pour le syndicalisme. 

2° Les tendances dans le Parti socialiste ne sont 
pas seulement deux, mais bien plus nombreuses, 
répondant à divers degrés d'évolution, à divers 
degrés de tempérament, etc. plus ou moins incon- 
ciliables. 

3° La scission présuppose une claire connais- 
sance des conceptions opposées, et cette connais- 
sance ne se trouve que chez les « intellectuels » du 
Parti, que la masse suivrait inconsciemment. 

4° Ainsi, l'on trouve chez les « réformistes » 
comme chez les « syndicalistes » et pour des cau- 
ses tout à fait étrangères au choix d’une méthode 
après un examen serein des diverses méthodes, par 
exemple pour réaction contre des excès opposé:. 
pour des conditions locales, pour une aversion ou 
une sympathie personnelles, dues à une insuffi- 
sante éducation socialiste, l'on trouve de nom- 
breux travailleurs, qui, en réalité ne sont r’ 
réformistes ni syndicalistes, et leurs manifesta- 
tions concrètes diffèrent beaucoup des thèses 
abstraites des doctrinaires. 


E ve 
o° La scission aurait determine la polarisat.on 
artificielle du Parti vers les deux methodes extré- 
mes. 

6” D'autre part, la scission en autant de groupes 
que de nombreuses tendances diverses, plus ou 
moins analogues les unes aux autres, represente- 
rait une dissemblance qui peut ètre caracieriati- 
que des organismes développés. Mais dan: ce cas, 
elle serait due à la grande erreur de préjuger arti- 
ficiellement d'un socialisme avancé dans un pays 
économiquement et civilement arriéré. 

L'intégralisme n'est pas non plus unitaire d'une 
manière préjudiciable. 

L'intégralisme est une « methode » qui. consi- 
derant les diverses tendances comme des exagé- 
rations logiques d'autant de principes unilateraux, 
cherche et reconnait dans chaque tendance, pour 
mieux dire, dans l'action de chaque tendance, la 
partie bonne et acceptable, inspirée par le besoin 
de corriger les fautes et les défauts de laction 
socialiste. Pour cela. il adopte dans chaque ten- 
dance ce qui lui semble favorable et il l'integre 
sans préjuger au point de vue doctrinal que 
l'évolution pourrait en démontrer l'erreur. Il 
repousse et tend à éliminer du Parti les tendance: 
qui, par cette action d'intégration se rendent 
incompatibles. Les intégralistes sont prur les réfor. 
mes contre le réfarmisme. pour les :vndica’s 
contre le syndicalisme. 

Les intégralistes se proposent surtout d'augimen- 
ter la force quantitative et qualificative du Parti 
et de l’organisation prolétaire, en opposant aux 
réformistes et aux syndicalistes. que leurs m the- 
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des, suggerées par un même phénornène d'impa- 
tience, se basent sur une présupposition ine- 
xistante : la force et la maturité du nprolétariat 
socialiste. 

En effet, les doctrinaires ne s aperçoivent pas 
qu en faisant de la théorie, ils oublient les masses 
qui intellectuellement sont restées en arrière. Il 
découle de là que le socialisme italien représente 
presque un organisme, qui a un développement 
central extraordinairement disproportionné au 
développement du corps et des membres. 


LA VICTOIRE INTÉGRALISTE AU CONGRÈS 


Les intégralistes, chaque jour plus nombreux, se 
réunirent et lancèrent un manifeste aux socialistes 
d'Italie. Le manifeste recueillit de nombreuses adhé- 
sions, parmi lesquelles celle de l Avanti! et de son 
directeur, Enrico Ferri. 

Les intégralistes absorbèrent les deux centres, car 
la plus grande partie des intransigeants adhérèrent 
à leur ordre du jour. 

Et le bloc intégraliste du IX Congrès (Rome 7-8-9- 
10 septembre 1906) l'emporta sur les réformistes et 
les syndicalistes unis, dès la première votation sur 
la rédaction de l'ordre du jour. 

Après trois jours de discussions, pendant les- 
quels les syndicalistes et les réformistes accusèrent 
les intéegralistes de vouloir l'équivoque et de perpé- 
tuer la confusion. les réformistes décidèrent de voter 
la motion intégraliste, qui obtint 26,047 suffrages 


sur 34.083 votants — contre 5278 donnés à l'ordre 
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du jour syndicaliste, 1104 donnés à un ordre du jour 
d'intransigeance absolue, et 757 abstentions. 
Voici le texte de la motion intéegraliste : 


Le parti socialiste a pour principes généraux : 
Je but dernier de la socialisation des moyens de 
production, la méthode de la lutte de classe, et la 
conception d'une gradualité dans le devenir du 
socialisme au sein même de dla société bour- 
geoise. 

Dans ce but, le parti socialiste se Sert des 
moyens légaux, mais se réserve l'usager de la 
violence, lorsque les classes dorrinantes ne lui 
permettent pas l'usage de ces mêmes moyens 
légaux. 

Le parti socialiste développe une action pra- 
tique tendant : 


À développer les principes généraux du socia- 
disme par la propagande, et par une action con- 
crèle toujours unie, dans le fond et dans la forme, 
au but dernier du socialisme ; 

A considérer comme sa plus grande tâche le 
développement de l'organisation économique 
dans ses diverses formes de résistance, de coopé- 
ration et de mutualité, et à conquérir sur les 
pouvoirs publics une législation du travail qui 
intègre et généralise les conquètés partielles de 
l'organisation économique, se conformant en cela 
aux délibérations des nrganisations du  prolé- 
tariat ; 


A étendre le domaine collectif dans une forme 
de municipalisation et nationalisation démocra- 
tiques ; 
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A élever les conditions du milieu social par la 
conquèté des libertés politiques, l'accroissement 
de la culture du prolétariat, la lutte contre la fisca- 
lité et les « camorre » politiques et administra- 
lives, le développement de l'économie du pays ; 

A obtenir, même par la pression de la grève 
générale, les plus grands revendications du prolé- 
tariat; 

A E TA pour les conditions présentes du 
pays, la propagande anticléricale et antimonar- 
chiste, vu la cléricalisation progressive de la mo= 
narchie, la propagande antimilitariste, destinée à 
instruire au point de vue socialiste la jeunesse 
ilalienne pour neutraliser les tendances des classes. 
dirigeantes à se servir de l'armée comme dun 
organe d'oppression antiprolétarienne ; 

Par conséquent, le Parti DÉPLORE : l'abandon 
de la propagande des principes généraux ; 

Et RÉPOUSSE la collaboration au pouvoir avec 
engagements ; 

Les alliances E avec les partis qui 
ont avec lui des affinités, d'autant plus si ceux-ct 
sont séparés de lui par l'affirmation claire et actu- 
elle du but final dépassant les buts transitoires 
des alliances mêmes ; 

La préoccupation excessive et absorbante d'inté- 
rêts locaux qui ne sont spécifiquement ceux du 
prolétariat où qui sont en opposition avec les 
intérêts généraux du pays; 

Un acte quelconque qui soit ou semble être un 
acquiescement à la forme du gouvernement mo- 
narchique ; | 

Et il REPOUSSE aussi : 
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. L'usage fréquent ou excessif de la grève géné- 
rale ; 

L'appel insistant à la violence qui dérange et 
arrête le travail pratique des organisations prolé- 
larienne ; 

L'exaltation de l'action directe présentée comme 
discrédit et non comme intégration de l'action 
Téprésentative ; 

La prémisse antiétatique quand elle signifie 
discrédit ou rejet de la législation sociale et néga- 
tion d'un état socialiste ; 

La tendance à éliminer du Parti les socialistes 
qui ne sont pas travaillenrs manuels; 

La conception du transfer aux syndicats de la 
propriété privée abolie ; ` 

Le Parti reconnait cumme nécessité plus urgente 
d'augmenter ses propres forces et d'améliorer 
rapidement les conditions du prolétariat et du 
milieu social, ce qui exige concorde et discipline ; 

Pour cela, il rappelle à tous les camarades 
qu une activité utile s'impose, il stigmatise la 
polémique indécente, tout en laissant la plus 
grande liberté de discussion, il exige que la mino- 
nité respecte les décisions des majorités. 

Au sujet de la tactique électorale et parlemen- 
taire, le Parti décide : 

a) Que dans les luttes électorales lintransigeance 
soit le règle et le compromis l'exception ; 

b) Que le groupe parlementaire ne puisse donner 
son appui à une direction de gouvernement, mais 
lorsqu'il se présente une situation exceptionelle 
vis à vis de laquelle le groupe juge nécessaire de 
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déroger à cette règle, quil doit se réunir en 


assembée plenière avec la Direction du Parti et se 
conformer au vote de la majorité des camarades 
convoqués ; dans ce but, la nouvelle direction du 
Parti doit être nombreuse et choisie par le congrès 
avec le désir d'y comprendre également les cama- 
rades faisant parie des plus puissantes organisa- 
lion économiques. 


APRÈS LE CONGRES 


La Direction, qui auparavant était composée de 
neuf personnes, choisies simplement par vote poli- 
tique ou régional, est composée maintenant de 
35 camarades, représentant toutes les régions et 
ensemble toutes les formes d'organisation prolé- 
taire et d'activité socialiste, ainsi que les plus 
importantes Fédérations de métier. Parmi eux, 
beaucoup d'ouvriers et de paysans, tous propa- 
gandistes et organisateurs. 

Le Comité permanent de la Direction, dont font 
partie avec les autres sept camarades le Directeur 
de l'Avanti! et le représentant du groupe parle- 
mentaire, a son siége à Rome. La Direction a ses 
réunions plénières généralement deux fois par 
an, et les membres du Conseil de la Confédération 
du Travail peuvent y assister. 

La nouvelle Direction, au lieu de faire vibrer 
l'âme du Parti par des manifestations bruyantes 
de parade fréquentes, se préoccupe du travail de 
propagande et d'organisation directe pour augmen- 
ter la force du Parti et à en tirer le plus grand 
profit. Il essaie d'éliminer et de rendre moins per- 
nicieuses les discussions, par l'hygiène de l'acti- 
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vité, en experimeniant les nouvelles formes de 
fédération. 

La nouvelle Direction n'a pas ete illogique en 
intervenant énergiquement contre un journal 
quotidien, publié par des membres du Parti pour 
critiquer et contrarier l'œuvre de celui-ci. Ce jour- 
nal était alimenté par des fonds de provenance 
équivoque et en même temps très suspecte, En 
outre, il aiguisait de plus en plus chaque jour les 
discussions. 

La Direction a alloué un fonds pour creer des 

secrétaires spéciaux dans les provinces meridiona- 
les et insulaires, et il a chargé de cette besogne 
trois propagandistes, dont l'un s'est spécialisé dans 
la propagande et l'action syndicales. 
Elle est intervenue dans tous les grands mouve. 
ments prolétaires, comme dans la grève de la ma- 
rine marchande, la grève des paysans dans lAr- 
gentano, le lock-out de l'aciérie de Terni, par 
l'assistance de ses délégués, ses propres subsides 
et des souscriptions de camarades. Elle suit et aide 
avec soin le remarquable réveil prolétarien qui 
s'est manifesté pendant ces derniers temps, par 
une nombreuse série de grèves, dans toutes les 
régions, et dans toutes les professions. 

Elle a donné son concours à la manifestation 
antimilitariste des jeunes socialistes contre Je 
tirage au sort, et actuellement, elle essaie de disci- 
pliner le mouvement de la jeunesse désorientée par 
les polémiques excessives, dont les tendances ont 
récemment conduif la fédération des jeunes à la 
scission, les uns voulant travailler avec le Parti 
socialiste, les autres voulant travailler contre lui. 


s Re 


Lo Parti s'est engagé dans la lutte anticléricale 
qui a commencé par une grande manifestation à 
l'occasion de l'anniversaire du martyre de Gior- 
dano Bruno. Mais l’anticléricalisme actuel ne peut, 
se confondre avec le jacobinisme bourgeois et ne 
peut, par conséquent, voiler la conscience des 
antagonismes de classe, car précisément, l'action 
de classe du prolétariat menaçant les intérêts de 
la bourgeoisie, a son origine dans la direction clé- 
ricale actuelle de la politique officielle. 

La Direction du Parti a provoqué plusieurs 
réunions avec la Confédération du Travail et le 
Groupe parlementaire socialiste, pour mettre ces 
organismes d'accord dans l’action et raviver le tra- 
vail parlementaire. De commun accord avec la 
Confédération et le Groupe, on a préparé un pro- 
gramme de lois sociales les plus urgentes, et déjà 
l'on annonce comme probable l'élaboration d'une 
loi sur le repos hebdomadaire et sur l'abolition du 
travail de nuit dans les boulangeries. La Direction 
du Parti a convoqué une réunion nationale des 
communes administrées par des socialistes, et des 
conseillers communaux et provinciaux, représen- 
tant le Parti ou les organisations prolétariennes, 
pour discuter les problèmes de la politique locale, 
et pour instituer un secrétariat spécial de consul- 
tation. 

La Direction a pris également l'initiative de con- 
stituer un fonds permanent pour la création d'un 
secrétariat parlementaire, les députés italiens 
n'ayant pas d'indemnités. 

La Direction a encouragé l'initiative da à 
fédérer les sections du Parti avec les diverses for- 


mes d'organisation économique dan: les provinces 
les plus avancées. 

D'accord avec le Groupe parlementaire et la Con- 
fédération du Travail, elle prépare une opposition, 
dans la Chambre et dans le pays, à la nouvelle 
demande de dépenses militaires extraordinaires. 

La Direction répand dans le Parti la conscience 
de la nécessité de rendre toujours plus solide le 
lien de l'action politique avec l'action syndicale, 
jeune encore mais pleine de promesses, — de pré- 
parer les futures élections politiques de manière 
que le groupe parlementaire soit compose egale- 
ment de représentanis techniques et ouvriers. 

La Direction: croit avoir bien rempli le mandat 
qui lui a été confié par le Congrès en offrant aux 
camarades un vaste champ d'expérimentation pour 
l'application de leurs énergies, l'intégration de 
tous les efforts convergeant au but commun. Elle 
est heureuse de constater que jusqu'à maintenant, 
par l'observation des faits et l'examen des registres, 
que dans le Parti comme dans les organisations 
ouvrières, l'on constate une nouvelle floraison de 
la confiance dans ses propres forces, ei un réveil 
merveilleux d'activité. On peut en tirer un excel- 
lent présage pour l'avenir. 


Pour le Comité Permanent de la 
Direction : 


FRANCESCO PAOLONL. 


ITALIE 


Rapport sur 
le Mouvement syndical 


Entre le prolétariat italien et celui des autres 
nations il y a, outre les liens de la solidarité 
socialiste, ceux qui sont créés par les conséquen- 
ces d’un phénomène spécifique de l'économie ita- 
lien::e : l'émigration ouvrière. 
~ Des recherches statistiques tout récemment éta- 
blies indiquent une émigration annuelle tempo- 
raire de 270.000 ouvriers italiens vers les pays du 
centre de l'Europe. Chacun de ces émigrants passe 
a peu près six mois à l'étranger, tandis que 
350.000 autres, en moyenne, quittent définitive- 
ment l'Italie pour des pays transocéaniques. 

Ces courants grandioses augmenteront encorè 
pendant quelques années, car on ne peut raison- 
nablement espérer une modification rapide des 
conditions économiques, créatrices de ces mouve- 
ments qui influent aujourd'hui sur tous les 
marchés étrangers. Aussi la politique de l'émigra- 
tion est-elle à l'heure actuelle d’une importance 
capitale pour les Syndicats ouvriers et la démo- 
cratie socialiste. 


Voilà pourquoi la direction du Parti Socialiste: 
Italien tient à adresser aux camarades des pays 
vers lesquels se dirige l'emigration italienne un 
rapport detaillé sur les tendances et les forces du 
mouvement syndical dans la Péninsule. 

Les premières sociétés de secours mutuels fon- 
dées au temps du Risorgimento, dans la prehistoire 
du mouvement en Italie, nous présentent la forme 
embryonnaire de nos organisations professionnel- 
les actuelles, 443 de ces Associations, animées de 
tendances républicaines, surgissent de 1860 à 1870, 
c'est-à-dire avant la chute du pouvoir temporel 
et la complete realisation de l'unité nationale. Elles 
portent toutes l'empreinte de la vie fermée des 
localités où elles se forment, parmi des popula- 
tions peu considerahles et économiquement fort 
arriérées. Elles réunissent des travailleurs de tou- 
tes catégories ouvrières : simples salaries et arti- 
sans à côté des petits boutiquiers. 

Dans certains centres plus importants, où une: 
évolution industrielle plus avancée sépare le tra- 
vailleur de l'instrument de production, les Socie- 
tés de Secours mutuels perdent rapidement leur 
caractère purement défensif d'organisations de 
secours de maladie ou de vieillesse, pour prendre: 
l'attitude combative de porte-voix des revendica- 
tions ouvrières. Une pous:ée de besoins analogues 
à ceux qui ont groupé en une association com- 
pacte les membres d'une mème commune, aux 
siècles précédents, inspire aux composants des 
Sociétés de Secours mutuels l'idée de plus en plus 
irrésistible de se rapprocher pour fraterniser. On 
voit alors des groupements, tel que le Consulat 
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ouvrier de Milan (Consolato operaio) ou la Frater- 
nité artisane de Florence (Fratellanza artigiana) 
tenter une Organisation nationale corporativiste 
et former 77 sociétés comprenant 4.993 membres. 

Un essai du même genre dû à Mazzini, le « Pacte 
de Fraternité des Sociétés ouvrières Italiennes », 
donne de meilleurs résultats. L'Association fondée 
par le grand agitateur un peu avant sa mort, en 
1870, et qui lui survit jusqu’en 1880, montre uae 
structure plus compacte, plus homogène, mieux 
apte à lutter contre les utopies du sentimentalisme 
humanitaire et la superstition des harmonies 
socialss. 

L'ouvrier continue cependant à être atrocement 
exploité par l'industrie naissante. Les journées 
interminables, et les salaires de famine préparent 
un milieu favorable au triomphe de la propagande 
internationaliste et de la pensée socialiste. 

En 1874 se forme la première fédération natio- 
nale ouvrière parmi les typographes ; elle est 
bientôt suivie par deux autres, celles des gantiers 
et des boulangers. 

Vers 1880, l'activité industrielle s'accroît tandis 
que l'extension du droit de vote à tous les ouvriers 
ayant fait leurs trois premières classes à l'école 
‘élémentaire, élargit considérablement le champ de 
l'action politique. Le corps électoral passe d'un 
demi-million à 2 millions et demi d'individus. 

Les grèves augmentent jusqu'à atteindre aux 
formidables proportions de celle des tisserands de 
‘Come et de Biella qui préparent l'abrogation des 
dispositions du code pénal contre les coalitions 
ouvrières. 
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Un nombre considérable d'ouvriers de l'Italie 
septentrionale proclament la nécessité de la guerre 
politique et économique à l'Etat bourgeois et con- 
_Slituent en 1882 le Parti Ouvrier Italien dont le 
socialisme se montre imbu d'esprit anarchiste et 
<orporativiste. 

Les mouvements ouvriers commencent à graviter 
autour d’un noyau politique. La propagande gagne 
les campagnes, surtout celles de la vallée du Pô. La 
Ligue de Métiers se dessine et se fortifie au sein du 
Parti Ouvrier où elle jette les bases de l'institution 
Ouvrière de résistance, caractéristique de la pé- 
riode 1890-1900 : les Chambres du Travail (Camere 
del Lavo ro). Ces groupements de syndicats, locaux 
et de sections mixtes d'ouvriers des diverses indus- 
tries, modelés d'après la Bourse du Travail de 
Paris, ne sont guère que 3 ou 4 en 1891. En 1893, 
lors de leur premier congrès, on en pouvait comp- 
ter 13, groupant environ 40.000 associés. Certains 
Sont subventionnés par les municipalités; tous 
exigent de leurs adhérents une contribution an- 
nuelle allant de 50 centimes à 2 francs. 

La réaction dirigée par Crispi arrête en 1894 le 
Progrès de l'organisation ouvrière. Les Ligues 
(elles étaient presque toutes affiliées au Parti so- 
Cialiste) sont dissoutes et quelques Chambres pri- 
vées des subventions municipales. Mais en 1895, 
le mouvement reprend, plus rapide et plus sûr; 
20 Chambres et 7 Fédérations nationales de métiers 
se reconstituent tandis qu’une dizaine de journaux 
professionnels viennent seconder l'effort de la 
presse socialiste. 

Au mois de mai 1898 éclate une nouvelle et vio- 
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lente réaction ; elle s'attaque à la fois à l'organisa- 
tion politique et à l’organisation économique, si 
bien que coopératives et sociétés de secours mu- 
tuels languissent jusqu’au moment où l’obstruction 
parlementaire victorieuse impose, en 1900, une 
politique respectueuse du droit d'association, de 
réunion et de grève. Ces dix dernières années, 
l'organisation prolétarienne s'est surtout dévelop- 
pée sur le terrain professionnel. Ouvriers et 
paysans se sont groupés en Ligues, Chambres du 
Travail, Fédérations provinciales, régionales et na- 
tionales de métiers. En 1902, l'Italie envoyait à la 
conférence internationale syndicale de Stuttgart 
les représentants de 500,000 syndiqués italiens. 
Les grèves dans l’industrie ou l’agriculture pas- 
sent d'une moyenne annuelle de 35 pendant la 
période 1860-1880 au chiffre de 45 en 1881, 49 en 
1882, 76 en 1883, 1671 en 1901. Presque toujours, 
elles se terminent par une victoire de l'organisa- 
tion prolétarienne à laquelle la classe bourgeoise, 
prise au dépourvu, n'oppose pas de résistance. 80 
Chambres du Travail se constituent, ainsi que de 
nombreuses Fédérations de métiers. L'industria- 
lisme des provinces du Nord gagne partiellement 
quelques provinces du Midi. Bientôt les Chambres 
du Travail, institutions locales, ne suffisent plus à 
diriger la politique du Syndicat ouvrier; les in- 
dustries deviennent nationales et les Fédérations 
nationales de métiers se multiplient. Chambres et 
Fédérations se chamaillent en Italie aussi pour des 
questions de compétence. La Fédération italienne 
des Chambres du Travail, transformée après la 
conférence de Stuttgart en un Secrétariat central) 
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dA . la résistance (Segretariato Centrale della Resis- 
tenza), devint le foyer commun des Chambres et 
des Fédérations de métiers. 


- Cependant, d'âpres conflits, suscités le plus sou- 
vent par l'écho des dissensions intestines du Parti 
socialiste, agitent l'Organisation syndicale. Et, 
d'autre part, la classe capitaliste s'organise forte- 
ment pour l'offensive et la défensive. Des lock-outs 
se substituent aux grèves et des défaites aux victoi- 
res ouvrières de 1901-1902. 

En 1903-04, les capitalistes parviennent à détruire 
une grande partie du travail accompli dans les 
deux années précédentes, l'âge d'or du mouvement 
ouvrier italien. 


La grève générale du mois de septembre 1904, 
cette protestation grandiose contre l'impunité sys- 
tématiquement accordée aux agents de police et 
aux officiers de l'armée pour leurs répressions 
violentes des mouvements ouvriers, a montré, à 
travers l'admirable ‘spontanéité de l'élan populaire, 
la faiblesse d'un prolétariat encore incapable du 
travail de pénétration lent, régulier et tenace 
qu'exige la conquête du pouvoir économique et 
politique. 

‘Un! premier Congrès des Chambres et des Fédé- 
rations, tenu à Gênes au mois de janvier 1905, ne 
fut au fond qu'une série de disputes entre les 
socialistes réformistes et les révolutionnaires sou- 
tenus par des anarchistes et des républicains. Il se 
sépara en effet après avoir émis deux vœux contra- 
dictoires sur le Conseil Supérieur du Travail et 
sur la grève générale, et sans avoir pu nommer un 
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Conseil de direction du Secrétariat central de la 
résistance, lequel, à partir de ce jour, perdit toute 
influence et ne parvint même pas à rédiger la sta- 
tistique des forces ouvrières organisées en 1906. Il 
y eut même, alors, interruption de tout rapport 
avec le Secrétariat international des Syndicats 
ouvriers. 

Aujourd'hui, nous sommes heureusement en 
pleine renaissance. Au sein des organisations 
économiques, les contrastes entre écoles socialis- 
tes sont devenus moins violents et l’antisyndica- 
lisme s’est fort affirmé dans le Congrès du Parti 
Socialiste (oct. 1906) et dans celui tenu à Milan par 
les Organisations économiques du prolétariat, du 
29 septembre au 1 octobre de la même année. 

C'est de ce Congrès ouvrier qu'est sortie, en rem- 
placement du Secrétariat, central de la Résistance, 
la Confédération Générale du Travail à laquelle se 
sont inscrits, dans l’espace de quelques mois, plus 
de 150,000 ouvriers. 

Il n'est pas possible d'évaluer ‘exactement les for- 
ces groupées autour de la Confédération ; mais sa 
vie est désormais assurée et le petit nombre des 
associations demeurées fidèles à la minorité au 
Congrès de Milan a d’ailleurs déjà décidé d’adhé- 
rer au nouvel organisme. | 

La Confédération a un Comité national et un Con- 
seil résidant à Turin (Corso Siccardi 12), formés de 
socialistes qui, dans les Congrès politiques, ont 
voté en faveur des réformistes ou des intégralistes. 
Son organe hebdomadaire, la Confederazione del 
Lavoro, est dirigé par l’ancien député ouvrier Ri- 
naldo Rigola. 
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Lentement, mais incessamment, les forces de 
l'Organisation syndicale se perfectionnent en Italie 
aussi et le nombre des buts qu'elle se propose 
comme organisation de classe augmente. 

Tout dernièrement, une entente s'est faite entre 
la Confédération générale du Travail, la Ligue 
nationale des Coopératives et la Fédération italienne 
des Sociétés de secours mutuels au sujet de la pro- 
pagande en faveur des buts communs aux trois 
formes classiques du mouvement proleétarien. 

Des neuf directeurs de la Ligue des Coopératives 
— comprenant 1379 coopératives de production, de 
travail ou de consommation — sept sont socialis- 
tes; la Fédération des Sociétes de Secours Mutuelz, 
comprenant 867 sociétés, est aussi aux mains de 
socialistes, de républicains et de démocrates. Sans 
doute,on ne pourra pas d'ici longtemps compter sur 
ces forces comme sur de véritables milices socia- 
listes. mais il est vrai de dire que les groupes coo- 
pératifs les plus importants, à Gènes, Reggio-Emi- 
lia, Turin, Livourne, se sont placés sur le terrairr 
de la lutte des classes. Les deux journaux socialis- 
tes quotidiens de Gènes et de Reggio-Emilia sont 
subventionnés par les coopératives et l'esprit socia- 
hste anime la grandiose Verrerie ouvrière Fédérale, 
née au lendemain d'une rude bataille des ouvriers 
verriers contre le Syndicat de leurs patrons ef 
comptant aujourd'hui cinq grands établissements 
coopératifs, 1338 associés et un capital social de 
450,000 fr. 

L'Organisation coopérative italienne a deux notes 
caractéristiques données par la coopération 
ouvrière parmi les journaliers (braccianti) et 
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bar les baux collectifs, associations grâce auxquel- 
les des salariés ruraux se transforment en produc- 
teurs associés pour l'exploitation collective de ter- 
rains pris en location. Ces deux groupes coopéra- 
tifs constituent le noyau du mouvement socialiste 
dans un certain nombre de provinces où les cir- 
conscriptions électorales sont désormais acquises 
au Parti socialiste. | 

Notre tableau de l'Organisation syndicale telle 
qu'elle se manifeste en Italie dans les Chambres 
du Travail et les Fédérations nationales de métiers 
‘est dressé d'après les données de l'Office national 
du Travail et celles que nous avons pu rapidement 
recueillir nous-même, les statistiques de la Confé- 
dération générale du Travail ne devant être pu- 
bliées que vers la fin de l'année. 

Mais on ne peut apprécier tout l'ensemble du 
mouvement prolétarien en Italie si l’on ne tient 
compte de la tendance qu'ont de nombreuses orga- 
nisations d'employés à suivre la politique des syn- 
dicats ouvriers. Ainsi, par exemple, l'Unione Magis- 
trale Nazionale, Union nationale des Instituteurs et 
Institutrices d'Italie, comptant 35.000 membres et 
dont le Conseil est en majeure partie composé de 
‘socialistes et la Confédération des Employés ont 
manifesté à maintes reprises leur sympathie pour 
Je mouvement ouvrier. 

L'absence de statistiques empêche de donner un 
tableau quelque peu détaillé de l'état des finances 
de ces organisations, dont les comptes ont été 
jusqu’à ces dernières années fort mal tenus. 

D'après une étude faite sur des bilans présentés 
en 1903 à la Chambre du Travail de Milan — la 
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plus importante d'Italie — voici l'état des recettes 
et des dépenses des 48 Syndicats adhérant à cette 
institution et représentant 210.413 associés : 
Recettes : Lires 323,056,30 
Dépenses : » — 526,247,76 


réparties comme suit :. 


Secours de chômage Fr. 41.244,16 

» » grève 33.341),33 

» » solidarité 2910412 

» » maladie 10 1133.60 

» » voyage 1.568,94 
Subventions à des cours profession- 
nels et frais généraux de propa- 

gande 853,60 


Dix-huit Fédérations rationales, compiant 117.210 
associés, ont un budget d'ensemble de 890 381 fr. de 
recettes et 716.186 fr. de dépenses. Sur ce total, les 
recettes de la Coopérative fédérale des bouteillers 
représentent 430.152 fr. et ses dépenses 403.128 fr. 

Il est certain que le montant des cotisations 
syndicales est bien plus modeste en Italie qu'en 
Allemagne ou en Angleterre. Aussi les Syndicats 
italiens ne peuvent-ils pas toujours soutenir de lon- 
gues grèves ou organiser convenablement leur pro- 
pagande ou le service de leur presse profession- 
nelle. 

En moyenne, les Syndicats ouvriers (Chambres 
du Travail, Fédérations nationales ou Ligues loca- 
les) n'accordent pas plus de 1600 fr. par an à la 
personne qui, d'habitude, couvre à la fois les trois 
Charges de Secrétaire, Rédacteur en chef et Propa- 
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gandiste. Mais il ne faut pas oublier que le prolé- 
tariat italien est peu enclin au travail méthodique 
et qu'il est, en outre, fort peu payé. 

Les dernières recherches de la Direction générale 
de la statistique ont permis d'établir la moyenne 
suivante des salaires à l'heure dans certaines indus- 
tries, de 1871 à 1903 : 


1871 Fr. 0,171 
1380 0,221 
1890 0,253 
1900 0,260 
1903 | 0,265 


Une enquête plus méthodiquement conduite en 
1903, à Milan, par l'Umanitaria, a montré que sur 
les 280.519 ouvriers recensés par la Société mila- 
naise, 165.305 étaient effectivement occupés. 
122.397 d'entre eux avant indiqué le montant de 
leur salaire on a pu établir que 71.45 % des hom- 
mes recensés : 62.201 individus, percevaient de 1 à 
3 fr. par jour, tandis que 91.31 % des femmes : 
41.389 ouvrières, avaient un salaire oscillant entre 
1 fr. et 1,50 par jour. 

En calculant d'après ces données les gains des 
46.867 familles ouvrières soumises à l'enquête, on 
trouve que 33,625 d'entre elles (71. 74 %) ont un 
actif annuel de fr. 721 à 1825 ; les 125.809 individus. 
dont elles se composent formant 75.10 % du total 
des hommes, disposent d’un gain inférieur à 1 fr. 
par jour ; les 55.744 individus formant le restant du 
pourcentage (2490 %) gagnent de 1.20 à 1.50 par 
jour. 

Aucune organisation syndicale n’a de rapports 
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évidents avec le Parti politique, mais la presse pro- 
fessionnelle, qui compte à peu pres 50 journaux, 
dont la plupart ont des tendances socialistes nette- 
ment marquees, est presque entierement entre les 
mains de socialistes, de mème que les Chambres du 
Travail et les Féderations les plus importantes. Des 
groupements ouvriers moindres sont dirigés par 
des républicains ou des anarchistes ; mais leurs ten- 
dances ne sont aucunement représentées dans la 
plupart des Chambres ou des Fédérations de 
métiers. Les directeurs de la Confederation géné- 
rale du Travail prennent part aux réunions de la 
Direction du Parti socialiste. La solidarité est com- 
plète dans les grands mouvements en faveur de la 
reforme de l'impôt, l'établissement de lois sociales, 
l'antimilitarisme et l'anticléricalhisme. 

Les faits exposés prouvent qu'au sein du mouve- 
ment syndical se forme une conscience socialiste, 
dont l'ampleur et la vitalité augmenteront sans 
doute avec le nombre des prolétariens au pouvoir. 

A l'instar de ce qui se passe ailleurs, les organi- 
cations italiennes de métiers essaient de constituer 
des institutions spéciales, destinées à accroitre 
leurs forces offensives et défensives. C'est ainai 
que certaines Chambres du Travail ont ouvert des 
Bureaux de Placement qui, depuis quelques mois, 
sont rattachés au Bureau central de la Chambre 
du Travail de Milan, fortement subventionné par 
l'Umanitaria, institution d'aide sociale. fondée et 
dotée de 13 millions par un disciple d'Owen, pres- 
que entièrement administrée aujourd hui par des 
sccialistes. L'Umanitaria subventionne aussi les 
Caisses de Chômage syndicales en ajoutant 50 °% au 


CHAMBRES DU TRAVAIL 1907 


Nombre des Chambres P T: 89 
» Sections (ligues) . . . . 2.657 
» Membres. . . . . . .| 365.054 
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can | FÉDÉRATIONS 1907 | | 
1 | Mineurs . . . . . . . . . | 14! 2065 
2 Marbriers . . . . . . . . . .| 241 1735 
3 À Métallurgistes . . . . . . . | 110) 26855 
4 | Industries chimiques RE 652 
5 Ouvriers céramistes E S E 271 1352 
6 Bouteillers . . . . . . . …. 6 
7 Vitriers . . ma a e n de SA 11 147 
8 Aiguisage du verre na Cu dé. 2 171 101 
9 Ouvriers en bâtiments . . . . . .| 4681 33211 
10 | Employés du gaz . . . . . . .| 41| 3847 
11 Travailleurs du bois . . . . . . 151 3308 

-12 | Ouvriers du livre . . . . . . f 149! 11221 
13 Lithographes RE i a h 104 1000 
14 | Tisseurs et teinturiers . . . . . f 49! 5566 
15 Ouvriers en Peaux I a a a a a 19 1453 
16 Cordonniers . . . . . . . . . 58 1900 
17 Chapeliers >. . . . . . . . .| 371 359 
18 | Boulangers . . . . . . . . .| 100! 7243 
19 Coiffeurs . . . . . . ,. . , . 14 62 
20) Garde-Malades . . 541 3300. 
21 Syndicat italien des employés aux che- 

mins de fer . . . 1050 | 40000 

22 | Travailleurs du port . . . . . .|l 261 6580 
23 Travailleurs de la mer Te À 24 | 20462 
24 Fonctionnaires . 541 8412 
25 Travailleurs de la Terre, (Fédération 


nationale comprenant 11 fédérations 
provinciales) . . . . . . . .| — 74509 
| 3452 ant 

Des 228.447 ouvriers fédérés, 180 mille environ sont inscrits 
aussi dans les Chambres du travail. D'autre part, un grand 
nombre de membres de Chambres du Travail ne sont pas 
encore organisés en Fédérations de métiers. Le dernier Con- 
grès des Organisations ouvrières a voté le principe de l'ins- 
cription temporaire à une Fédération et à la Chambre du tra- 
vail locale. 
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montant des cotisations versées. Elle entretient un 
Bureau du Travail sur lequel l'Organisation syn 
dicale a droit de controle et auquel est rattache 
un Bureau de Traductions et Renseignements des- 
fine à multiplier les rapports de la classe ouvriere 
italienne avec les organisations syndicales trans- 
alpines. Elle a, enfin, organisé un Bureau pour 
l'Emigration temporaire dont le Conseil est en 
partie nommé par les Syndicats ouvriers les plus 
directement inieresses et les plus constamment en 
rapport avec ceux des pays vers lesquel se dirigent 
les émigrants. (Consorzio per la difesa della Emigra- 
zone temporanea). 

Dans quelques grands centres industriels, l'Orga- 
nisation ouvrière a créé des Bureaux de Consulta- 
tion et d'Assistance pour les victimes d'accidents du 
travail. 

Telle est l'évolution et telles sont les forces actu- 
elles de l'Organisation économique du prolétariat 
en Italie. Instruits par de dures expériences et 
thésaurisant avec les leurs celles d'autrui, les tra- 
vailleurs italiens perfectionnent leurs engins de 
résistance à la classe bourgeoise et infusent une 
vibrante âme politique dans leurs conquêtes syndi- 
cales. Mais s'ils vont sur les brisées des socialistes 
vers la complète organisation économique, c'est 
cependant en se tenant à égale distance de linfa- 
tuation de l «action directe » et de l’asservissement 
à un parti politique. 

Pour terminer, voici la liste de nos journaux 
professionnels : 


Lavoratore delle Pelli (Le travailleur en peaux) 
Cappellaio (Le Chapelier) 
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Larorante in Prodotti chimici (L'Ouvrier en produits chimiques) 


Edilizia 
Tribuna del Ferroviere 


Gasista 
Infermiere 


(Le Bâtiment) 

(La Tribune de lemployé des 
chemins de fer) 

(L’'Employé du Gaz) 

(L’Infirmier) | 


Unione (Impiegati e Commessi) (L'Union, organe des Employés 


Lavoranti in Legno 
Lavoratore del Libro 
Litografo 
Lavoratore del mare 
Metallurgico 

Sveglia (Panettieri) 


et Commis) 
(Le Menuisier) 
(L'Ouvrier du Livre) 
(L’Ouvrier lithographe) 
(Le Travailleur de la mer) 
(Le Métallurgiste) 
(Le Réveil des boulangers) 


Unione (Lavoratori dello Stato) (L'Union, organe des fonction- 


Arti tessili 

Ceramista 

Bottiglia 

Vetro bianco 
Confederazione del lavoro 
Unione postale e telegrafica 


Sarto 

Lastra di vetro 
Tramviere (Roma) 
Tramviere (Milano; 
Fonditore 


naires) 
(L'Industrie textile) 
(Le Céramiste) 
(La Bouteille) 
(Le Verre blanc) 
(La Confédération du travail) 
(L'Union, employés des postes et 
télégraphes) 
(Le Tailleur, 
(La Vitre) 
(L'Employé des tramways Rome) 
(L'Employé des tramways Milan) 
(Le Fondeur) 


ANGIOLO CABRINI, rapporteur. 


Rome, avril 1907. 
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SUEDE 


Rapport du 
« Parti Ouvrier Socialdémocrate Suédois » 


Dans notre rapport précédent, élaboré pour le 
Congrès d'Amsterdam, nous avons tracée les gran- 
des lignes du mouvement ouvrier en Suède, des ses 
débuts peu considérables de 1881 jusqu'en 1904, un 
parti politique de 55.000 membres payants, ayant 
mis définitivement en 1902, par une grève générale 
de démonstration, le Suffrage Universel à l'ordre du 
jour de la politique nationale, possédant 3 jour- 
naux quotidiens et une dizaine d'autres avec un 
tirage total de 70.000, ayant mobilisé, malgre le 
suffrage censitaire, environ 10.000 électeurs en 
1902 (sur un total de 180.00}, ayant fait passer 
4 députés social-démocrates; une confédération 
nationale syndicale, sze confondant quant à la 
grande majorité des syndicats avec le Parti politi- 
que, comptant 25 fédérations nationales avec 
42.000 membres (et en outre 20.000 ouvriers syn- 
diqués, à la veille d'adhérer à la confédération), 
ayant depuis sa fondation en 1898 victorieusemeni 
démontré sa force solide et tenace dans de gran- 
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des batailles contre des patrons coalisés, qui s'op 
posaient en vain à la hausse considérable des s&- 
laires, déterminée par l’action syndicale perma- 
nente et croissante d'une dizaine d'années. (Voir 
« L'Organisation socialiste ouvrière, pages 
429 — 453.) 

Pendant ces trois dernières années, l’évolution 
d> notre mouvement ouvrier a progressé avec une 
vitesse accélérée. Une récapitulation sommaire des 
événements politiques et sociaux en Suède dès 
1904 expliquera notre situation actuelle aux cama- 
rades étrangers. 

La question dominante dans notre politique in- 
térieure a été celle de la réforme électorale. On se 
rappelle la situation en 1904 La Chambre rejeta 
par une faible majorité le projet du gouvernement 
conservateur, proposant un suffrage dit universel 
pour la Chambre avec représentation proportion- 
nelle, mais laissant intacte la vraie forteresse de lè 
ploutocratie, le Sénat, qui en Suède se prononce 
sur les budgeis et vote avec la Chambre comme 
une seule Assemblée, quand les deux pouvoirs 
ne sont pas d'accord. Evidemment, ce proportiona- 
lisme appliqué à une partie du Parlement seule- 
ment, n'était qu'une manœuvre déloyale du parti 
conservateur, qui voulait s'assurer la prépondé- 
rance permanente, car les 150 voix des sénateurs 
l’emporteraient toujours sur une majorité libérale 
ou radicale dans une Chambre de 230 députés. On 
a donc vu ce spectacle singulier qu'un projet du 
suffrage dit universel était défendu par tous les 
anciens ennemis d’une réforme électorale, maïs 
vivement attaqué par les lihéraux-radicaux et par 
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les socialistes. Ceux-là se sont du reste montres de 
plus en plus hostiles au principe mème du pro- 
portionalisme dans les elections politiques. 

En 1905 le gouvernement a fait encore un effort 
pour son projet, sans plus de suceës. La majorité 
de la Chambre n'osait pas hraver l'opinion év:- 
dente du pays, immédiatement avant les nouvelles 
élections de septembre 1905. Notre Parti, dans son 
sixième Congrès, en février 1905, convoqué après 
le vote d’un referendum repoussant une nouvelle 
grève générale politique dans la situation donnée, 
mais réservant cet arme extrème pour des attaques 
éventuelles contre la liberté? de mouvement des 
syndicats, avait jugé assez efficace de faire enten- 
dre autrement la voix ouvrière. En effet, la question 
brûlante en mai 1905 n'était pas plus le projet élec- 
toral, qui n'avait pas de chance, mais un projet de 
loi menaçant la liberté de grève des ouvriers des 
chemins de fer, de gaz, d'électricité, etc., et, dans 
Certains Cas aussi, des ouvriers agricoles. Sans 
aucun doute une grève générale spontanée d'une 
extension très étendue aurait été la réponse immé 
diate de la classe ouvrière suédoise organisée à une 
telle provocation d'un Parlement, qui n'était pas 
Sorti du peuple. Heureusement, les membres socia- 
listes de la Chambre réussirent à convaincre quel- 
ques députés du Centre, inconscients jusque lors 
de la gravité extraordinaire de la situation, et le 
projet du gouvernement fut rejeté par 2 voix de 
majorité, 112 contre 110. Le danger d'un grand 
conflit entre la société bourgeoise et l’organisation 
Ouvrière en Suède était conjuré — pour le mo- 
ment. Il y a des signes qui laissent croire qu'it 


surgira de nouveau en 1908, sur le même terrain. 

Cette grande lutte sociale était à peine évitée 
qu'une autre éclatait, d'une importance décisive 
pour notre mouvement syndical. Les ouvriers du 
fer et des métaux et quelques autres fédérations 
avaient adhéré en 1904 à la Confédération, qui, en 
1905, comptait 30 fédérations et 82.000 membres. 
C'écait une force réelle, mais c'était aussi une rai- 
son pour les grands industriels du fer, organisés 
dans une « Union des usines », de tenter un coup 
décisif pour les anciens « droits » du patronat. Une 
bataille en 1903 avait laissé sans solution quelques 
différends de principe. On négociait sans résultat, 
lez patrons ne voulant point admettre des salaires 
minima pour les ouvriers d'un certain âge et après 
Certaines années d'apprentissage. Sous des prétex- 
tes déloyaux, on ajournait toujours la question des 
salaires minima. En mai 1905, la grève fut décidée 
pour quelques usines et L'Union des usines ré- 
pondit par un lock-out qui commença le 10 juin 
et était dirigé contre 18.000 ouvriers en 97 usines. 
En vain le gouvernement offrit sa médiation. En 
vain des hommes influents en appelaient au patrio- 
tisme des chefs de L'Union des usines, quand la 
Norvege, le 7 juin 1905, déchira les liens du contrat 
d'union avec la Suède, quand le « ralliement natio. 
nal » devint le mot d'ordre. Les intérêts sociaux 
l'emportaient sur les intérêts naiionaux chez ces 
grands « patriotes » capitalistes, et la guerre so- 
ciale continua entre ouvriers et patrons pendant 
tous les mois critiques de la séparation des deux 
peuples. En octobre enfin. les patrons en avaient 
asez. De nouvelles offres de médiation furent 


-_ 


— j) — 


acceptees, et le 13 novembre, la paix fut conclue, 
garantissant aux ouvriers ce qu'ils avaient de- 
mande : des contrats collectifs sur les conditions 
du travail et des salaires menuna fixes selon Îles 
circonstances locales, mais impliquant en realite 
une hausse définitive des salaires de plus de 100 
couronnes A couronne : 1.40 fr. par an pour la 
plupart des ouvriers de cette grande industrie. Mais 
cctie lutte avait coûte à la Confédération, en 1905, 
plus que 900.000 couronnes en subventions, dont 
360,000 couronnes pour le grand lock-out. La plus 
grande partie de cette somme fut fournie par les 
membres affiliées, payant pendant la lutte regulie- 
rement { couronne par semaine. Le reste etait venu 
des fédérations non encore affiliées. comme produit 
de <ouscriptions volontaires ou de la part des 
ouvriers syndiques des pays voisins : le Danemark 
avait contribue par 133.000 couronnes, la Norvege 
— en pleine erise nationale contre les dirigeants 
de la Suède! — par 56.000 couronnes, et en Alle- 
magne, en Amerique et ailleurs, la solidar:té inter- 
nationale ouvrière setait manifestée. La Confede- 
ration suedoise fonetionnait si bien au poirt de 
vue financie: que la caisse cenirale, apres ces 
evenements, en sortit beaucoup plus remplie 
qu'avant la grande lutte. — Il va de soi que ces 
sommes, si grandes quelles soient, n'indiquent 
point les subventions totales, données aux oavriers 
pendant cette bataille. Chaque fédération engagée 
dans la bataille, fait de son mieux pour ses mem- 
bres. Le role de la Confederation est de fournir, 
selon des regles minutieusement fixées, un appui 
suffisant auand les forces des fédérations isolées 
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commencent à être épuisées. Le grand lock-out 
de 1905 a coûté aux quatre fédérations engagées 
et à la Confédération une somme totale d'environ 
trois millions de couronnes. Avoir soutenu une 
telle épreuve avec succes complet, cela prouve 
mieux que des phrases sonores la vigueur et 
l'efficacité de l’organisation syndicale que s est 
créée la classe ouvrière en Suède. 

Nous avons constaté que la séparation de la 
Suède et de la Norvège en 1905 n'a point rompu les 
liens de fraterniié et de solidarité de classe entre 
les ouvriers des deux pays. Le Congrès du Parti en 
février, où des délégués norvégiens étaient présents, 
avait voté un ordre de jour soutenant la doctrine 
générale socialiste sur l'autonomie de tous les peu- 
ples et proclamant le droit absolu du peuple nor. 
végien de décider librement de ses propres affaires. 
Le Congrès blama dans des termes expressifs la 
politique du gouvernement suédois envers la Nor- 
vège, prédisant qu'elle devait provoquer la dissolu- 
tion complète, rompre les liens joignant les deux 
peuples et promettant pour ce cas d'empêcher, par 
tous les moyens, les projets belliqueux qui pour- 
raient résulter d’un nationalisme furieux et cri- 
minel. 

Ces prédictions pessimistes n'étaient que trop 
fondées. Le président du conseil suédois, M. Bos- 
troem, par une politique de rétraction de promes- 
ses données, avait déjà rallié tous les partis en 
Norvège pour une action commune. En vain 
même le « Riksdag » suédois se prononça pour de 
nouvelles négociations sur tout le traité d'union, 
l2 « Storthing » norvégien demanda unanimement, 


comme gage de sincérite, que le roi sanctionnät la 
loi établissant des consulats norvegiens sépares. 
Le roi, par egard pour lopinion suédoise domi- 
nante, refusa — et la crise etait la. « La Norvege 
sechappe de Vos mains, roi Oscar », ecrivaix le 
« Socialdemokraten » suédois. Evidemment le roi 
de Norvège ne pouvait ni régner conire un Parle- 
Ment unanime, ni obtenir contre tout un peuple 
de nouveaux ministres norvegiens. H n'en fit pas 
Meme la ‘tentative, et il resta à Stockholm. Le 
7 juin 1905 donc, le « Siorthing » agit. I declara 
que le roi, en ne constituant plus de ministere, 
avait résigné volontairement ses fonctions. En 
mème temps, l'union avec la Suede était dissoute. 
L> Storthing, comme représentant du peuple nor- 
végien, nomma l'ancien minisitre aux fonctions 
de gouvernement provisoire. L'opération élait 
faite. Toute la Norvège se sentait enfin libre et 
complètement, souvera'ne. 

On avait cru en Suède jusqu'au dernier moment 
que les Norvégiens ze contenteraient de mois. Leur 
action hardie et décisive excita les sentiments na- 
lionalistes. Le roi de Suède, destitué en Norvege, 
Mais c'est une offense à la Suède, s'écriaient les 
tCnservateurs. Beaucoup de libéraux faisaient ceho- 
rus. Le Parti socialiste au contraire se rappela ses 
Promesses de février. Un manifeste fut lancé, 
€Xhortant les ouvriers à faire des démonatrations 
POur la paix et pour la reconnaissance des droits 
du peuple libre norvégien. A Stockholm déjà, le 
15 juin, la première grande manifestation en ce 
SENS eut lieu, malgré les menaces et les injure: de 
la presse nationaliste contre les « sans-pairie » 
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socialistes. Et partout les ouvriers ont tenu bon, 
montrant dans une situation difficile la sincérité. 
de leur fraternité internationale et leur amour 
pour la paix, la liberté et la justice. 

Pendant toute l'évolution de la crise, le Parti 
socialdémocratique suédois a tenu la même ligne 
d> conduite : empêcher avant tout une guerre fra- 
tricide et criminelle. Le roi et son ministère, ayant, 
trouvé sans doute des sympathies fortes pour la 
Norvège chez quelques grandes puissances,se déci- 
dèrent bientôt pour un arrangement paisible. Les 
socialistes, immédiatement, donnèrent leur appui 


à la politique royale contre celle des chauvinistes. 


bouïgeois, et l’on a vu pendant quelque temps ce 
spectacle étrange : la paix soutenue en bon accord 
par les ouvriers socialistes et. par la famille royale, 
tandis que la bourgeoisie surexcitée, demandait 
la mobilisation de l'armée, et les chauvins dans les 
deux Chambres multipliaient les difficultés pour 
une solution à l'amiable. Peu à peu cependant, les 
arguments de la raison pouvaient se faire enten- 
dre. On reconnut qu'une nation, profondément 
divisée, ne pourrait réaliser même des exigences 
légitimes. On trouva un terrain de ralliement dans 


la reconnaissance du nouvel ordre des choses sous. 


certaines conditions, en elles-mêmes acceptables 
pour la Norvège, mais marquant que la Suède ne 
pourrait être négligée dans le règlement final des 
comptes de feu l’Union scandinave. Ces conditions 
furent, enfin fixées comme suit : un referendum 
populaire en Norvège, un traité d'arbitrage avec 
zone neutre entre les deux pays, l’abolition de cer- 
taines forteresses norvégiennes dans cette zone (il 


n'y avait pas de suedoises). Les socialistes dans 
la Chambre n ont pas cru devoir s opposer à ces re- 
vendications, parce quelles semblaient toutes ètre 
des garanties pour un avenir pacifique et pour de 
bonnes relations durables entre les deux peuples. 
La plupart de nos amis socialistes norvégiens ont 
aussi, dans la situation donnee, approuvé cette 
manière de voir. Mais les députes socialistes sue- 
dois ont protesté quand les Chambres, négligeant 
le but suprême, l'arrangement pacifique, ont voté 
un crédit de 100 millions pour l'exécution de ees 
décisions. Une seule voix s'est élevée pour se join- 
dre à notre « non » contre ce credit menasant. 
_ C'était celle du doyen de la démocratie suédoise. 
l'éminent député radical Adolphe Hedin, dans son 
dernier discours au parlement. Il est mort quelques. 
semaines après. 

Un ministère de coalition fut formé pour réaliser 
ce programme. Le président de conseil était Île. 
leader conservateur de la première Chambre, 
M. Lundeberg, ma's le chef du parti libéral, 
M Staaff, y entra aussi. Après des négociations. 
très difficiles, menées à Karlstad, où le danger 
d'une rupture avec des conséquences incalculables 
était imminent, on tomba enfin d'accord avec les 
délégués norvégiens. La crise était passée, la sépa. 
ration était accomplie sans une goutte de sang, la 
vraie civilisation avait à noter un triomphe. Pour 
la démocratie socialiste suédoise, c'est un grand 
honneur d'avoir considérablement contribué, par 
une tenue ferme et courageuse pendant l'ouragan 
nationaliste et sans perdre cependant de vue les 
sentiments nationaux légitimes, à l'issue heureuse 
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d'un conflit, qui aurait pu devenir fatal pour les 
deux peuples, mais qui a été en réalité, peut-être 
spécialement pour la Suède, le point de départ 
d'une évolution nouvelle, plus libre et plus féconde 
pour l'avenir. 
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Malgré l'excitation nationaliste encore très 
bruyante, les élections générales pour la Chambre 
en septembre 1905 avaient tourné au profit de.la 
gauche libérale-radicale, qui avait résisté à la poli- 
tique de duperie dans la réforme électorale et avait 
généralement recommandé une solution pacifique. 
de la crise d'union. «Le parti de ralliement libéral» 
rentrait renforcé, ayant 107 membres sur un total 
de 230. Mais le progrès du Parti ouvrier socialdé- 
mocratique était beaucoup plus accentué. La plu- 
part des victoires radicales furent gagnées par les 
voix des ouvriers socialistes, qui, ayant constaté 
qu'un des leurs n'avait point de chance, donnèrent 
leur appui au candidat radical contre les réaction- 
naires. Mais dans 27 circonscriptions, le Parti ou- 
vrier posait cette fois des candidatures socialistes, 
€t le résultat final fut 13 députés élus (augmentés 
par des élections supplémentaires en 1906 jusqu'à 
15) et une somme totale de 26.000 voix. En 1902 les 
voix socialistes étaient environ de 10,000, — en 1905 
(en comptant aussi celles qui s'étaient portées sur 
des radicaux) d'environ 30 à 40,000 (somme totale 
des votants 213,000) ; dans la Chambre de 1903-1905 
nous avions eu 4 députés.dans celle qui fonctionne 
à présent, nous en avons 15. Et la position singu- 
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lière, comme aiguille de balance entre libéraux 
et droitiers, a encore fortifiée l'influence parlemen- 
taire de notre Parti, une influence d'ailleurs géné- 
ralement reconnue en sa qualité de porte-parole 
incontesté de l'imposant mouvement syndical. 

De nos députés socialdémocrates, 4 sont élus à 
Stockholm (les citoyens Hj. Branting et le prési- 
dent de la Confédération H. Lindqvist dans l'an- 
cienne forteresse du Parti, Stockholm V, — le « för- 
troendeman » (homme de confiance) de la fédéra- 
tion des ouvriers en fer et métaux, le citoyen 
E. Blomberg à Stockholm III et le « förtroende- 
man » de la fédération des ouvriers de transport, 
l} citoyen Charles Lindley à Stockholm I). La 
Suède méridionale, la Scanie, envoie seule 6 socia- 
listes à la Chambre, dont 3 de Malmoe (les citoyens 
N. Personn, « förtroendeman» des ouvriers maçons, 
A. Nilsson, rédacteur en chef du grand journal 
« Arbetet » (« Le Travail ») et V. Rydén, instituteur 
communal), 1 de la ville d'Ystad (le cit. Thorson, 
ancien ouvrier cordonnier), i de la ville Helsing- 
borg (le cit. Christiernsson, ancien typographe, 
journaliste) et 4 d'une circonscription rurale près 
de Malmoe (le cit. Lindberg, ouvrier peintre). Les 
autres élus représentent la Suède industrielle du 
Centre et du Nord : le cit. Kropp, mécanicien, la 
ville Eskilstuna, le cit. V. Larsson, mécanicien, la 
ville Vesteraas, le cit. B. Erikson, aussi mécani- 
cien, une circonscription d'usines et de mines 
dans le « Bergslagen », le cit. Leksell, ouvrier ma- 
con, une circonscription industrielle près de la 
Ville de Gefle, et enfin le cit. Carlsson, ancien 


— 8&2 — 


mineur, une circonscription contenant les grandes 
mines de la Laponie au-dessus du cercle polaire ! 

Le courant à gauche des élections fut si mani- 
festé que le roi jugea nécessaire d'appeler les libé- 
raux au pouvoir. En novembre 1905 un ministère 
des gauches fut formé, sous la présidance de 
M. Staaff, avocat, député radical de Stockholm, et 
dans son ministère entrèrent encore deux radicaux 
de Stockholm : l’ancien organisateur du mouve- 
ment populaire pour le Suffrage Universel, 
M. Bergstrôm, et comme ministre de l'instruction 
publique l'instituteur d'école primaire M. Fr.Berg, 
connu, lui aussi, comme un radical ferme et sûr. 
Même dans les milieux socialistes, cet avènement 
au pouvoir d'hommes populaires, après une série 
continuelle de ministères plus ou moins ouverte- 
ment réactionnaires, fut salué comme une grande 
victoire de la démocratie, ouvrant des horizons 
vastes pour des progrès rapides. Dans la question 
brûlante de la réforme électorale, le programme du 
nouveau ministère devait être le suffrage dit uni- 
versel, (mais restreint par plusieurs conditions, 
difficiles à remplir pour les petites gens), un peu 
amélioré cependant selon le projet socialiste et 
éliminant tout système de représentation propor- 
tionelle, les électeurs ayant définitivement rejeté 
cette idée dans la forme unilatérale et déloyale 
recommandée par les partis conservateurs. 

Ce n'était point la solution démocratique, préco- 
nisée par les socialistes, qui ont aussi dans la ses- 
sion de 1906 soutenu leur propre projet : Suffrage 
Universel. pur et simple pour tous les citoyens. Ce 
projet a même réuni 67 voix dans la seconde 


RI 


Chambre. Mais nos députés n'ont pas cru devoir, 
après élimination de leur propre projet, s'opposer 
à une réforme, qui augmenterait cependant le 
nombre total des électeurs suédois de 400,000 à 
environ i million. Ils ont donc, en mai 1906, voté 
aussi pour le projet du gouvernement libéral, qui, 
grâce à cet appui, a réuni 134 voix contre 94. 
C'était le dernier appui des socialistes à ce gou- 
vernement. La confiance des ouvriers au libéra- 
lisme suédois régnant était déja profondement 
ébranlée. Le budget militaire augmentait toujours, 
et l'on voyait des ministres libéraux demander des 
crédits pour des dépenses qu'ils avaient combat- 
tues vivement dans l'opposition. Mais on a fait 
mieux. Le ministère libéral, vivement accusé par 
une presse réactionnaire sans scrupules d'être de 
connivence avec « les ennemis de la société », les 
socialdémocrates, a voulu donner des gages au 
Sénat pour y sauver son projet de réforme électo- 
rale. M. Staaf est donc allé promettre là, en ter- 
mes indécis, il est vrai, une legislation sur les 
syndicats, cet « état dans l'état » comme il les a 
ur jour qualifiés. C'était cependant pour l'avenir. 
Mais il a aussi, lui, l'ancien fondateur d'une 50o- 
ciété d'étudiants « pour la liberté de la pensée et 
de la parole », société très connue en Suède et qui 
a beaucoup contribué à l'évolution de l'opinion 
publique depuis 1882, déposé un projet de loi con- 
tre les délits de presse et de parole à tendance 
antimilitariste et anarchiste, contre la « glorifica- 
tion des crimes », etc. Ce projet, d'un esprit pro- 
fondement réactionnaire, malgré certaines réser- 
ves, accepté naturellement par la droite comme un 
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gain inattendu, a été voté aussi à la Chambre, la 
plupart des libéraux suivant leur gouvernement 
contre leurs propres principes. Il va sans dire que 
les socialistes ont fait une opposition acharnée à 
ces « lois scélérats » suédoises, qui ont donné lieu, 
comme nous l'avions prédit, à des jugements vrai- 
ment monstrueux. ; 
En vain cependant les libéraux au pouvoir 
avaient-ils sacrifié leurs principes primordiaux et 
creusé une fosse profonde entre eux et les ouvriers 
suédois, extrêmement hostiles à un militarisme 
brutal et insatiable, dont la valeur comme tutelle 
pour l'indépendance du pays est après tout fort 
douteuse. Les beautés de notre système de deux 
Chambres «égales en droits» se manifestèrent plus 
éclatantes que jamais. Les partis droitiers, qui 
haïssaient les ministres libéraux comme des par- 
venus, se ralliaient à une plate-forme nouvelle : la 
représentation proportionelle pour les deux cham- 
bres. Il est vrai que dans leur projet, dit «le pro- 
jet Päboda», la proportionalité n'était qu'una 
plaisanterie quant au Sénat. Leur but n'était point 
une réforme électorale, mais seulement le renver- 
sement du ministère. Quand la Chambre vota le 
projet Staaff par 134 contre 94, le Sénat rejeta ce 
projet par 126 voix contre 18 et il vota par 118 voix 
contre 26 le projet Paboda. Le ministère demanda 
alors au roi d'en appeler aux électeurs pour juger 
entre les deux projets, mais le roi et le prince royal 
n'entendirent point de cette oreille. Ils construisi- 
rent un parlementarisme tout à fait spécial, en 
additionnant les voix des députés et des sénateurs, 
ce qui donnait naturellement une majorité au 


projet Paboda, et en déclarant que du reste on ne 
pouvait jamais dissoudre une Chambre, qui avait 
voté le projet d'un gouvernement! Devant ces 
sophismes grossiers, il ne restait aux ministres 
libéraux que de démissionner, et la droite rentra 
triomphalement au pouvoir, MM. Lindman. Pä- 
boda et C" formèrent un ministère nouveau. 

Le Parti socialiste, tout en ne pleurant pas un 
ministère de désillusions, était encore moins d'hu- 
meur à capituler devant les vieillards du Sénat, en 
révolte ouverte contre la volonté du peuple. Mais 
après les événements de mai 1906, il nous semblait 
évident qu'une réforme électorale, qui laisserait 
intact un Sénat prétendant à la meme influence 
sur les destinées du pays que la Chambre élue par 
le peuple, devait être radicalement insuflisante. 
La réforme électorale devait s'élargir logiquement 
à une vraie revision de la constitution, mettant le 
Sénat hors d'état de nuire au progrès démocra- 
tique.. En ce sens, un manifeste fut lancé immé- 
diatement, pour tracer les lignes d'une nouvelle 
campagne et exhorter les ouvriers à se préparer 
pour un effort suprême dans un but plus grand, 
grave, synthétisé par le cri : À bas le Sénat, vive 
le Suffrage vraiment Universel pour hommes et 
femmes ! Non seulement les principes socialistes 
d'égalité demandaient l'élargissement du pro- 
gramme d'action quant aux droits des femmes, 
mais la victoire en Finlande pour le suffrage des 
femmes avait créé pour la première fois aussi en 
Suède un mouvement considérable entre les fem- 
mes elles-mêmes pour leurs droits politiques. Des 
cercles pour le suffrage des femmes se formaient 
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un peu partout et une pétition fut préparée, récla- 
mant ce droit et signée à la fin de 1906 par 143,000 
femmes suédoises. Aussi l'opinion dans le Parti 
était-elle unanime que le Parti devait à lui-même, 
les circonstances ayant changé la lutte pour le 
suffrage des ouvriers en un mouvement pour une 
revision totale de l'organisation politique et com- 
munale, de faire son possible pour que les femmes 
ne fussent. point laissées en dehors de la nouvelle 
Suède démocratique. 

Pendant l'été et l'automne de 1906, les ouvriers 
ont acclamé partout dans notre vaste pays ce pro- 
gramme de revision socialiste, contenu dans « le 
manifeste de juin », et en novembre un nouveau 
manifeste fut rédigé par le Comité Central du Parti 
et par les députés. On y précisa les demandes d'une 
nouvelle constitution sincèrement démocratique, 
mais qui signifierait malgré tout plutôt une évolu- 
tion qu'une rupture dans la longue chaîne histo- 
rique de nos constitutions. Ainsi le Sénat était 
maintenu, mais il devait, comme en France, sortir 
du Suffrage Universel de la commune démocra- 
tique. Il avait le droit d’ajourner, mais non d’em- 
pêcher la volonté du peuple souverain, exprimée 
par la Chambre. Les femmes seraient partout élec- 
teurs et éligibles. 

L'impression de cette marche en avant des socia- 
listes sur les autres partis fut indéniable. Malheu- 
reusement, les chefs libéraux ont cru faire de la 
politique rusée en marchant sur place : le projet 
du gouvernement en 1906 et rien de plus, le Sénat 
intact, qui les avait délogés eux-mêmes ! Mais la 
droite s'aperçut bientôt que si rien n'était fait, la 
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revision socialiste deviendrait le seul mot d'ordre 
vraiment populaire dans le pays, et comme on 
avait été forcé bien à contre-cœur d'accepter en 
1902 le principe du Suffrage Universel, dans peu 
d'années on pourrait être forcé d'accepter aussi 
celui d'une revision complète. Mais avant tout, les 
conséquences du système proportionnel ont forcé 
la droite de tenter un dernier effort comme parti 
réformateur. Evidemment, la situation était pré- 
caire pour la droite. Un projet de réformes d'appa- 
rences seulement, comme tous les précédents, 
serait inévitablement rejeté par la Chambre, les 
libéraux et les socialistes s'unissant contre une 
telle tentative; et les électeurs souligneraient le 
rejet. La droite était donc, au risque de tomber du 
pouvoir, contrainte de faire une offre au moins 
aussi démocratique que le projet libéral. Mais elle 
devait en réalité offrir encore plus pour compenser 
l'impopularité du système proportionnel, une 
disposition des esprits, créée par la droite elle- 
même comme nous l'avons indiqué plus haut. 
Cette situation étrange d'un parti conservateur, 
contraint de renchérir sur les partisans d'une 
réforme électorale, donne la clef des événements 
de la session du Parlement en 1907. Le gouverne- 
ment conservateur Lindman-Paboda a présenté un 
projet de réforme, véritable revision de la con- 
stitution aux yeux d'un droitier, et qui devait sans 
doute changer profondément l'aspect des deux 
Chambres, mais surtout le régime communal en 
Suède. L'extension du suffrage pour la Chambre 
y étaït la même que dans le projet libéral (environ 
4 million d'électeurs au lieu de 400,000). Mais les 
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changements les plus grands concernaient le 
Sénat, qui serait élu, comme auparavant, par les 
conseils de province (et par les conseils munici- 
paux des grandes villes), mais ceux-là à leur 
tcur seraient élus non seulement comme à présent 
par les plus riches, écrasant absolument les petites 
gens par leurs cent ou même (à la campagne) cing 
mille voix contre quelques voix seulement dent 
disposent les pauvres, mais selon une échelle de 
4) voix maximum, une échelle aussi révoltante 
que l’ancienne au point de vue du principe d'éga- 
lité, mais qui signifie malgré tout un changement 
considérable et réel du pouvoir communal au 
profit des ouvriers et des classes moyennes. Et 
partout dans ces élections politiques et communa- 
les, le système proportionnel donnerait quelques 
représentants aussi à la minorité — pour le Sénat 
à la minorité ouvrière et démocratique, — pour lè 
Chambre à la minorité bourgeoise conservatrice. 

Contre ce projet, les socialdémocrates ont déposé 
leur demande de revision, élaborée comme projet 
de loi. Ils ont vivement attaqué l'échelle antidémo- 
cratique, maintenue pour les élections communa- 
les, l'extension trop restreinte du suffrage pour la 
Chambre, l’omission du suffrage des femmes et le 
maintien de l'égalité politique entre les deux Cham- 
bres. Au lieu de s'associer au moins à l’une ou 
l'autre de ces exigences, ce qui dans la situation 
donnée, aurait forcé la droite de s’avancer encore 
plus dans la voie démocratique, les libéraux sont 
restés en arrière, reproduisant leur projet de 1906 et 
concentrant tous leurs efforts à attaquer le propor- 
tionnalisme comme une « nouveauté » et spéciale- 
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ment comme « impraticable » pour la Suede. Une 
telle politique n'a pu qu'augmenter la scission 
entre socialdémocrates et libéraux. 

Certains libéraux, craignant trop de gain pour 
les socialistes en cas de dissolution de la Chambre 
et attirés par la réforme communale du projet 
Lindmann, ont cependant préféré accepter l'offre 
des conservateurs et fini par se rallier au système 
de renchérissement démocratique, dont profitent 
les seuls socialistes. Comme prix de leur défection 
ils ont exigé encore une concession de grande im- 
portance. Les sénateurs, jusqu ici trop riches pour 
être dotés d'appointements, en ohtiendraient 
comme les simples députés, et le cens de l'eligibi- 
lité pour le Sénat serait abaissé à un revenu 
annuel de 3,000 couronnes. Ils espéraient, par ces 
arrangements, que le Sénat, jusqu'ici le domaine 
exclusif de la haute bourgeoisie capitaliste, de la 
bureaucratie et de la féodalité, s'ouvrirait aussi 
aux classes moyennes, aux paysans, aux petits 
fonctionnaires, chassés de la Chambre par les 
députés ouvriers. M. Lindman n'avait pas d'autre 
choix que d'accepter. Avec cet amendement, dit 
« Tallberg », il aurait sa majorité à la Chambre, 
si petite qu'elle soit, sinon, il tomberait, et la 
droite avec lui. 

Le Sénat a naturellement résisté avec acharne- 
ment à ces dernières concessions. Le projet 
Lindman semblait aux sénateurs d'un prix trop 
élevé pour payer le principe proportionaliste. 
L'amendement Tallberg fut qualifié de suicide 
déshonorant. « Le navire de l’ancien Sénat sera-t-il 
donc coulé à fond par son propre équipage ?» disait 
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l'un d'eux. Mais la droite n'avait plus de choix. On 
faisait des tentatives pour se sauver sur la plate- 
forme libérale, si dédaigneusement rejetée, il y a 
un an, mais une telle culbute aurait été la ruine 
morale et la dissolution complète du parti. Il fal- 
lait donc se résigner. M. Lindman mena les séna- 
teurs récalcitrants pas à pas à la capitulation et le 
Sénat, ayan% passé sous le joug avec 80 voix contre 
65, la Chambre accepta l'offre par 122 voix contre 
105. Les socialdémocrates et la plupart des libé- 
raux ont voté contre ; l'aile droite des libéraux et 
les conservateurs de toute nuance ont voté pour. 
Mais l'opposition fut et est encore dans ce moment 
affaiblie par le manque de programme commun, 
les libéraux ne voulant pas encore renoncer à 
leur programme suranné, quoique la majorité de 
134 voix de mai 1906 se soit réduite à une mino- 
rité de 102 voix en mai 1907. La revision socialiste, 
programme tout-à-fait nouveau, a de son côté ras- 
semblé à la Chambre 64 voix de socialistes et de 
radicaux. 

Un avenir prochain montrera si cette « solution» 
de notre plus grande question politique sera rati- 
fiée ou non par les électeurs. En tout cas, le sys- 
tème Lindman ne sera historiquement qu'un pre- 
mier pas vers une constitution plus rapprochée de 
celle de la revision socialiste. Il faut cependant re- 
connaître, avant de quitter la question du suffrage 
en Suède, que la Némésis politique a fait en mai 
1907 une œuvre peu commune. Nos classes diri- 
geantes auraient pu avoir en 1901 un simple 
abaissement du cens. Elles n’en ont pas voulu. En 
1902, sous l'impression du mouvement populaire 
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allant jusqu'a la grève générale de démonstra- 
tion, elles acceptèrent en principe le Suffrage Uni- 
versel, quitte à le museler par des « garanties » de 
toutes sortes.En 1904 ei 1905, elles faisaient en vain 
de leur mieux pour faire accepter un suffrage, pro- 
pcrtionnel pour la Chambre, mais laissant la réac- 
tion exclusivement maître du Sénat, « égal en 
droits ». En 1906 la droite avait une occasion, la 
dernière, d'obtenir une solution, vraiment tres 
acceptable pour ce parti : pas d'autres change- 
ments qu'une augmentation considérable des élec- 
teurs pour la Chambre. On n'a pas osé, par peur du 
« radicalisme », des nouveaux électeurs. Mainte- 
nant, en 1907, c'est la droite elle-même qui fait 
passer une solution tellement « bouleversante » 
que certainement personne ne l'aurait cru possible 
1] y a quelques années. Le Suffrage dit « universel» 
pour la Chambre, le Sénat quelque peu ouvert aux 
petites gens, même aux ouvriers socialistes, l'au- 
tocratie communale des richards très sensiblement 
diminuée, quoique la pleine victoire de la démo- 
cratie reste encore à gagner, les femmes éligibles 
dans tous les organismes communaux — et peut: 
être déjà en 1908, le suffrage des femmes, proposé 
même par la droite, parce que les libéraux font 
mine de l'accepter enfin, et dans tout le système 
la méthode proportionnelle d'élection avec ses con- 
séquences inconnues, mais vraisemblablement 
vivifiantes dans des corporations stagnantes ! Si 
ce n'est pas là ce qu'avaient demandé les ouvriers 
socialistes, c'est cependant un changement très 
radical de l’organisation politique et communale 
du pays. Il donnera à notre Parti la possibilité de 
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se faire valoir d'une manière toute autre que 
jusqu'ici. Si les élections de 1908 confirment le 
résultat enfin obtenu, le nouveau système com- 
mencera en 1910, et il y a des camarades, peut-être 
un peu sanguins, qui escomptent déjà une frac- 
tion socialdémocrate d'une cinquantaine de dépu- 
tés et d’une ou même de deux dizaines de sénateurs 
après les premières élections. 

Quand on ne savait encore rien sur les inten 
tions du ministère, la propagande pour une grève 
politique éventuelle contre un projet rétrograde 
était indispensable. Le projet ministériel publié, 
le Comité central organisa encore un referendum 
dans le Parti pour ou contre une telle grève que le 
referendum de 1904 — (voir le rapport précédent) 
— avait écartée. La majorité des votants en 1907 
s'est prononcée pour la grève. Toutefois un Congrès 
extraordinaire du Parti, réuni en avril, décida de 
ne point avoir recours à ce moyen extrême, la 
véritable situation d'esprit des masses, malgré le 
vote, n’inclinant pas à une lutte incertaine, mais 
certainement acharnée et suivie de représailles du 
côté des patrons. Il était en effet évident qu'un 
projet de revision sérieuse, malgré son insuffisance 
au point de vue démocratique, ne pourrait pas 
fournir une base solide à un tel combat. 

Il y a cependant aussi chez nous en Suède un 
petit groupe très actif et très bruyant qui pré- 
conise la grève générale dans le sens « syndica- 
liste » et qui se voue du reste à la propagande anti- 
militariste, antireligieuse et antiparlementaire. Au 
congrès de 1905, on avait attendu une bataille dé- 
cisive sur ce terrain, les attaques de nos « ungso- 
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cialister » (jeunes socialistes) contre la direction 
du Parti ayant été d'une véhémence croissante et 
d'un caractère de plus en plus personnel. Malheu- 
reusement, le Congrès s'est laissé induire en erreur 
par la modération de tactique des délégués de ces 
tendances et n'a pas statué sur les conflits passés. 
On espérait que le programme, voté sans modi- 
fication de principe (déclarant, notamment, 
que la religion est affaire privée, maintenant le 
système de défense démocratique, la socialisation 
successive des moyens de production et toutes 
sortes de lois de protection du travail), que la série 
de résolutions sanctionnant la tactique parlemen- 
taire et démocratique suffiraient pour faire rentrer 
les camarades anarchisants dans la voie commune. 
Ces espérances ne se sont pas réalisées. Des publi- 
cations à tendances ouvertement anarchiques et 
attaquant les idées et les hommes du Parti aussi 
violemment que la société bourgeoise ont émis la 
prétention d'être reconnues comme « socialistes », 
même comme représentant le seul vrai socialisme, 
«marxiste » et révolutionnaire. Dans son petit jour. 
nal « Brand » M. Hinke Bergegren, l'apôtre de ces 
opinions en Suède, et qui a du reste, déjà au com- 
mencement du mouvement ouvrier socialiste en 
Suède, cherché en vain à le faire dévier vers l'anar- 
chie, a mené une campagne systématique contre le 
Parti ouvrier « embourgeoisé», insultant les social- 
démocrates comme «des escrocs en réformes», appe- 
lant à la grève générale sociale et glorifiant l’action 
directe par tous les moyens, même dans les person- 
nes de héros comme Most, Reinsdorff et d’autres. 
Le manière d'agir de ces singuliers « camarades » 
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devenant de plus en plus compromettante pour le 
Parti — déjà quelques jeunes gens semblaient 
légèrement impliqués dans une affaire de pillage 
d'une banque à la russe, projetée, disait la police, 
par des criminels « révolutionnaires » finlandais — 
le Comité central décida en novembre 1906 de faire 
un pas décisif, en excluant du Parti jusqu'au Con- 
grès de 1908, qui statuera définitivement, les rédac- 
teurs des deux journaux « jeunes-socialistes», Ber- 
gegren et Schrœder, pour « attaques systématiques 
contre le programme, la tactique et les hommes de 
confiance du Parti ». Le droit formel d'un tel acte 
n'étant pas tout à fait clair, le Comité central en 
appela à un referendum dans le Parti. Des discus- 
sions très vives s'engagèrent partout, et les opi- 
nions sur la nécessité de la suspension furent fort 
divisées. Cependant 20,000 voix furent données 
au Comité central et un peu plus de 8.000 se pro- 
noncèrent contre sa proposition. 

On pourra sans doute s'étonner que la minorité 
_ Soit devenue si grande quand il est cependant évi- 
dent que des hommes, qui embrassent de telles 
opinions, n'appartiennent point de cœur et d'esprit 
à un Parti socialdémocrate. Mais cela tient à l'or- 
ganisation même du Parti, laquelle est encore la 
même qu'au commencement du mouvement. Les 
syndicats entrent dans le Parti par un vote de 
majorité. Evidemment, une telle adhésion n'est 
souvent que l'expression de sympathie pour une 
politique ouvrière, la clarté socialiste laissant beau- 
coup à désirer chez ces nouveaux membres du 
Parti. L'évolution énorme du mouvement syndical 
en ces dernières années — et paralèllement du Parti 


—- a rendu aussi plus difficile l'instruction des 
masses nouvelles de recrues. Dans ce but cepen- 
dant le parti a eu une bonne aide dans les organi- 
sations de la jeunesse social-démocrate, qu'il faut 
distinguer des organisations « jeunes-socialistes ». 
Dans la « Fédération de la jeunesse social démo- 
crate », qui compte maintenant plus que vingt 
mille membres, on fait la concurrence aux « jeu- 
nes-socialistes » pour la propagande antimilita- 
riste, en répudiant cependant les extravagances 
grossières de l'antipatriotisme des autres. Mais 
l'importance la plus grande de ce mouvement est 
dans sa propagande instructive, faite par des con- 
férences, des brochures et avant tout par le revue 
mensuelle « Fram » (En Avant !), rédigée par notre 
jeune camarade P. Albin Hansson, de Malmoe. 
Comme avant-garde du parti, cette organisation 
de militants, où la jeunesse domine, pourra ren- 
dre de très grandes services, quoiqu'il y ait sans 
doute des risques de conflits entre le pari et une 
fédération spéciale tout à fait soustraite au con- 
trôle du parti. 

Au congrès de 1905, on! a discuté vivement les 
pro et contra d'une séparation organisatrice entre 
le parti et les syndicats. Le statu quo a été main- 
tenu par 132 voix contre 40. Les luttes internes 
dans le parti contre les tendances anarcho-socia- 
listes ont cependant fait beaucoup de convertis 
pour une organisation exclusivement politique, 
séparée des syndicats officiellement neutres, mais 
coopérant avec le parti socialdémocrate et par la 
force des choses, toujours dirigés dans l'esprit 
socialiste. L'argument le plus fort en faveur de 
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l'union des deux organismes, la manque de suf- 
frage universel, étant à peu près éliminé par les 
événements de mai 1907, il est à présumer que la 
question d'une nouvelle organisation du parti 
reviendra au congrès de 1908 avec des chances de 
réussite. 

Notons enfin pour compléter cette esquisse d'une 
période mouvementée et d’un grand essor du mou- 
vement ouvrier en Suède, que la presse du Parti 
s'est développée jusqu’à doubler son tirage en ces 
trois ans, — que nous avons eu la joie de pouvoir 
offrir en mai 1906 l'hospitalité de notre Maison du 
Peuple de Stockholm à nos amis les socialdémo- 
crates russes pour leur congrès d'union, — que 
nous avons célébré le 6 novembre 1906 dans toute 
la Suède l'anniversaire de 25 ans de la première 
conférence socialiste tenue en Suède par notre 
vétéran du parti, le citoyen Auguste Palm, — que 
les démonstrations du 1™ Mai sont célébrés chaque 
année par des masses croissantes, — que nous 
avons institué les Archives du mouvement ouvrier, 
organisées par le citoyen docteur-ès-sciences 
Borge, — que l'intérêt du Parti pour les œuvres 
diverses d'instruction populaire est croissant, — 
que la « Bibliothèque Ouvrière» dans notre Mai- 
son du peuple à Stockholm est devenue la plus 
grande des bibliothèques populaires de tout le 
pays (le chef en est le cit. Fr. Nilsson, conseiller 
municipal), — qu'on nous a donné quelques arbi- 
tres d'état dans le but de prévenir les conflits entre 
patrons et ouvriers ou du moins, de prendre l'ini- 
tiative de négociations, et, enfin, que des organi- 
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sations très vases de patrons et d'industriels sont 
en train de se former et de s unir. 


Voici, pour finir, quelques chiffres complèmen- 
taires : 
a) Le Parti Ouvrier socialdémocrate comptait: 


En ISS9 . . . . . . . . environ SOOD membres 
D 9O a‘ A‘ -45000 »” 


Les Organisations locales ou Communes 


ouvrières 
aux dates ci-après : au nombre de comptaient 
l janvier 1904 95 54,552 
” 1905 112 64.835 
n 1906 133 59,18 
» 1907 109 101,929 


membres 


Les plus grandes communes ouvrières sont cel- 
les de Stockholm (25,000 membres), Malmoe 
(13,000), Gothembhourg :8.000., etc. 

Les recettes du parti pendant l'année 1906) en 
cotisations ont été 52,000 couronnes (70,000 fr.). 
Nous avons augmenté de 2,600 la vente des bro- 
chures d'agitation, de 3.000 celle des journaux de 
Noël et de 1° mai, etc. Ces recettes sont dépensées 
pour la propagande, pour des brochures, pour 
aider les journaux nouveaux du parti, pour l'ad- 
ministration, etc. Le citoyen C. G. T. Wickman 
est depuis 1901 tresorier et secrétaire général du 
parti. | 

La propagande locale est faite en première ligne 
par les communes ouvrières, qui s'organisent 
aussi en districts provinciaux pour augmenter 
leur force d'action. 
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b) La Confédération nationale syndicale comptait: 


Fédérations Syndicats ` Membres 
En 1900 22 741 46,000 
1 janv. 1904 25 880 47,000 
n 1905 30 1,173 81,693 
» 1906 30 1,291 86,635 
31 janv. 1907 30 1,726 144,395 


Le grand progrès en 1904 est dû en première 
ligne à laffiliation de quelques fédérations, les 
ouvriers en fer et en métaux en tête. L'essor énor- 
me de 1906 est le résultat d'une année relativement: 
paisible après les grandes batailles victorieuses 
de 1905 (voir plus haut). | 

En dehors de la Confédération, il y a encore des 
fédérations de typographes, d'employés des che- 
mins de fer (augmentée rapidement dans les 
années dernières jusqu'à 20,000 membres), d'ou- 
vriers et employés des télégraphes et téléphones, 
et d'ouvriers agricoles (ce mouvement des plus 
importants commence maintenant partout dans la 
Suède et il émane des ouvriers de la campagne en 
Scanie). Le total des ouvriers syndiqués, qui était 
estimé en 1904 à environ 80,000, doit maintenant 
être évalué à presque 200.000, dont environ 
15.000 femmes. 

En comparaison avec cette armée, organisée 
pour conquérir une répartition plus juste des 
fruits de leur propre travail, les quelques milliers 
d'ouvriers, — la plupart des adhérents de quelque 
secte religieuse conservatrice, qui aux applaudis- 
sement des patrons et des partis bourgeois, se sont 
groupés dans une Confédération « jaune », dite 
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« Fédération des ouvriers suédois», — font une 
figure piteuse. Il esi vrai que dans les conflits, ces 
éléments, presque toujours prèts à trahir la cause 
commune des ouvriers, jouent souvent un certain 
rôle. Mais le vrai mouvement ouvrier va son che- 
m:n malgré les obstacles que jettent sur sa route 
ces allies plus ou moins conscients des adversai- 
Tex. 


Quant à la capacité financière des fédérations de 
syndicats, nous avons déjà parlé des 3 millions 
couronnes payées pour repousser le grand lock-out 
de 1905. Dans une année plus normale, en 1904, la 
somme totale des recettes pour les 30 fédérations 
était de 1.350,000 cour. et celle des dépenses de 
1,085,000. Les ouvriers du fer ont eu, à eux seuls, 
des recettes de 350,000 dont 300,000 en cotisations 
ordinaires des 18,000 membres; les failleurs de 
pierres (3,000), qui ont eu des grands conflits, ont 
eu des recettes totales de 250,000 cour.(dont 150,000 
d. la Confédération) et des dépenses aussi grandes; 
les hommes de peine (17,000) ont eu : des recettes 
de 150,000, des dépenses de 130,000 ; les menuisiers 
(7,000) ont eu : des recettes de 100,000, des dépen- 
ces de 80,000 : eic. La somme totale des encaisses de 
ces fédérations était, le 1° janvier 1905, de 700,000 
cour. Notons aussi que la caisse de la Confédéra- 
lion a pu payer pendant 1906 une somme de 
158,000 cour., dont 8.000 à l'étranger, sans deman- 
der des cotisations à ses membres. 


Comme jours de travail perdus, à cause de con- 
flits (grèves ou lock-outs), la statistique relève 
pour les années dernières : 


OO sm rues, 500,000 
TOUT tiers musee 450,000 
OU sie sus vansenss 2,500,000 


1006 “rssrenuduentens 445,000 


c) La presse socialiste politique et syndicale 


Les journaux quotidiens sont six : 

« Socialdemokraten » Stockholm — « Ärbelet », 
Malmoe — « Ny Tid », Gothembourg — « Arbetare- 
bladet, Gefle — Oestergotlands Folkblad, Norrkķö- 
ping — Landskrona-Kuriren, Landskrona. | 

Le tirage total est d'environ 90,000 exemplaires. 

(En 1904, 3 quotidiens, tirage environ 35,000). 

Paraissent trois ou quatre fois par semaine : 
« Nya Samhäüllet », Sundsvall — « Oerebro-Kuri- 
ren», Oerebro — «Smålands Folkblad », Joen- 
koeping — « Folkeâ » Eskilstuna — « Blekinje Folk. 
blad », Karlskrona — « Norrskensflammen », Lu- 
leå. 

Le tirage total de ceux-ci est d'environ 40,000 
exemplaires. 

(En 1904 5 journaux, tirage d'eviron 15,000). 

Paraissent deux fois par semaine : « Lysekils- 
Kuriren », Lysekil — « Auroré », Ystad. 

Tirage total : environ 8,000 ex. 


Hebdomadaires : « Folkbladet », Stockholm — 
« Vérmlands Folkblad », Karlstad — « Karbasen », 
Stockholm (satirique). 

Tirage total : environ 18,000 ex. 

Somme totale : 16 journaux politiques (et i sa- 
tirique) avec un tirage d'environ 156,000 numéros. 

La presse socialiste politique comptait en 1893 
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environ {0,000 abonnes, en 1900 à peine 30.000, en 
1904 12 journaux avec un tirage d'environ 70.000. 

Les journaux socialistes corporalijs sont 25, avec 
au moins 150,000 lecteurs. La plupart sont des 
périodiques mensuels et mème trimestriels. Les 
typographes et les ouvriers du chemin de fer 
publient leur journaux corporatifs comme hebdo- 
madaeires. 


Les Maisons du Peuple se sont augmentées consi- 
dérablement depuis 1904. Leur nombre dépasse 
déjà une f/rentaine. La valeur économique en doit 
être évaluée à plus de 3 millions couronnes. Il est 
vrai que la Maison du Peuple à Stockholm a coûté 
à elle seule 1 million, et la nouvelle grande Maison 
du Peuple à Helsingborg à peu près 1/2 million. 

Il y a près d'une vingtaine de Parcs du peuple, 
dont celui de Malmoe est toujours sans compa- 
raison le plus grandiose. 


+ 
+ + 


Le mouvement augmentant en extension et en 
intensité a fourni, il est vrai, aussi plus de conflits 
que jamais avec la justice bourgeoise. Notre «loi 
d’'Akarp » (loi de protection des « black-legs », voir 
le rapport précédent page 436) a fait des victimes 
nombreuses, spécialement dans les batailles pour 
le droit de coalition aux grandes scieries du Nord. 
A la suite d’une seule rixe près de Soervik, les 
ouvriers ont été condamnés à un total d'environ 
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G années de travaux forcés. Les jugements contre 
de prétendus « émeutiers » ont été encore plus 
révoltants. Des hommes absolument inoffensifs 
ont été condamnés au moins à deux ans de tra- 
vaux forcés! Après quelques jugements de l'es- 
pèce, les socialistes ont demandé en 1905 la revi- 
sion de cette législation horriblement surannée. 
La Chambre a accepté la requête, mais le Sénat a 
refusé tout changement. Le ministre Staaff, en 
combinant une petite atténuation dans cette loi 
avec ses fameuses lois contre la propagande anti- 
militariste, a cependant fait passer la revision, ce 
qui n'a point empêché les juges de condamner 
quelques jeunes gens de Helsingborg, pour une 
petite bagarre contre la police à propos d'un dra- 
peau antimilitariste, à des travaux forcés variant 
entre une et plus de 3 années. 

Les lois antimilitaristes du reste ont fait éclater, 
après la chute du ministère libéral, un véritable 
ouragan de procès, de confiscations et de jugements 
pour délits d'opinion. La rage réactionnaire est 
allée si loin qu'on a vu l'ancien président du 
conseil M. Steaff, l'auteur même de ces aggrava- 
ticns de peine, s'offrir comme avocat à un journa- 
liste socialiste condamné pour une petite brochure 
antimilitariste, écrite sans la moindre exaltation, 
à 1 année de travaux forcés! La tempête semble 
moins violente en ce moment, les jurés ayant 
commencé enfin à montrer quelque respect de la 
liberté de presse, mais elle a jeté dans les prisons 
presque tous les « jeunes-socialistes » quelque peu 
en vue, en général, pour des délits tout-à-fait illu- 
soires. M. Bergegren, par exemple, subit dix mois 
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de prison et deux de ses amis ont éte condamnes 
à 7 mois et 142 mois. D'autres sont condamnées à 
des mois et même des an:rees de travaux forces, et 
chez nous, on ne connait pas l'amnistie mitigeant 
quelquefois l'injustice de la ju:tice. Les social- 
démocrates n'ont pas été épargnés non plus. Un 
jeune journaliste du Parti, le citoyen Z. Höglund, 
a été condamné à 6 mois de prison comme respon- 
Säble d'une résolution, vo!tee unanimement par le 
Congrès des jeunes-gardes socialdemocrates en 1905 
et protestant énergiquement contre toute guerre 
contre la Norvège. Et d'autres de nos jeune:-gardes 
sont aussi pour quelques mois dans les prisons. 

C'est là le revers d'une médaille frappée dan: 
une période de grands progrès. Mais il semble 
que l'intensité de la lutte augmente parfois paral- 
lèlement avec l'accroissement des forces régena- 
trices de la société. 


Pour les élections, voir plus haut. Le nombre 
de conseillers municipaux a augmenté aussi, mais 
pas beaucoup, à cause de scandaleuse échelle 
censitaire. Nous avons à present, à Stockholm, 
4 conseillers, à Malmoe 3, à Helsingborg 3, etc. 
peut-être une frentaine en tout. 


+ 
s. 


Le mouvement coopératif. après beaucoup de 
tentatives qui avaient échoué, semble enfin trou- 
ver son chemin. Le Congrès coopératif en juin 1907 
a constaté un essor à peu près partout. La « Fédé- 
ration coopérative » compte à présent 262 sections 
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avec 46,000 membres. Le commerce en gros a 
vendu en 1906 des marchandises pour 2? millions 
de couronnes, avec un gain total d'environ 40,009 
couronnes. Le journal de la fédération « Koopera- 
tceren » esi tiré à 11,000 exemplaires. 


* 
*k x 


Bref, les années depuis 1904 ont été pour le 
mouvement ouvrier socialiste et syndical en 
Suède des années de grandes luttes et beaucoup de 
travail, mais aussi des années de victoires brillan- 
tes et d’une extension jusqu'ici inouïe du rayon 
de notre influence. Si l'évolution va progressive- 
ment dans la mème mesure pendant quelques an- 
nées encore, il ne nous sera pas difficile d'unir 
toute la classe ouvrière industrielle et une bonne 
partie des ouvriers agricoles de la Suède sous les 
drapeaux rouges du socialisme international, eł 
en mème temps, les organiser en syndicats qui 
pourront, par leur solidité économique et par 
l'esprit de solidariié qui anime tous les membres, 
considérablement aider à préparer l'émancipation 
de l'humanité du joug du capitalisme dévorant. 

Stockholm, juin 1907. 


Pour le Comité exécutif du Parti ouvrier 
socialdémocrate de la Suéde 
HJALMAR BRANTING. 


AUTRICHE 


Rapport du 


« Parti Ouvrier socialdémocrate en Autriche : (1) 


Depuis le dernier congrès international d Am- 
sterdam, le Parti Ouvrier Socialdémocrate en 
Autriche a vécu une periode de grandes luttes et 
de grands succès. Nous avons, dans notre dernier 
rapport, indiqué comme question capitale pour 
l'Autriche et son prolétariat : la conquête du S. U. 
Nous avons engagé la bataille dès 1903. Comme 
réforme électorale en 1897, on greffa un morceau 
de droit électoral démocratique sur l'ancienne 
constitution des curies. On ajouta à un parlement 
de 353 députés 72 mandats du S. U., formant la 
5° curie. | 

Celle-ci donnait tout au moins au prolétariat la 
possibilité d'envoyer une petite representation au 
parlement. Mais par là, la monstruosité de cette 
situation constitutionnelle devenait encore plus 


(1) Le lecteur, qui veut se rendre compte du développement de: 
toute la socialdémocratie autrichienne, doit compléter ce rapport 
par les rapports spéciaux des partis tehéque {vol I p. 897), polo- 
nais (vol. J] p. 120) et ukranien (vol. H p. 115). 
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‘apparente. Cette constitution n'était pas seulement 
une injustice révoltante contre les classes ouvriè- 
res, mais elle était encore devenue une impossi- 
bilité politique. Malgré tout cela, ni la couronne, 
ni le gouvernement et encore moins les partis 
bourgeois privilégiés n'étaient favorables à une 
revision de la constitution, mais les socialdémo- 
crates n'ont jamais cessé de faire de la propagande 
‘en faveur du droit électoral dans leurs réunions, 
‘dans leur presse, dans leurs démonstrations publi- 
‘ques. 

En 1905, il surgit des événements qui pouvaient 
Conduire à une issue. La Hongrie, qui est liée à 
l'Autriche par un traité nuisible aux deux pays, 
vit se déchaîner une grave crise constitutionnelle, 
au cours de laquelle la couronne fit finalement 
-appel au suffrage universel. L'entrée en scène de la 
révolution de Russie était plus importante encore. 
Jl apparut clairement à la socialdémocratie 
d'Autriche que si une constitution était devenue 
possible en Russie, si la Hongrie discutait la ques- 
tion du Suffrage Universel,si en Autriche le Parle- 
ment ne pouvait ni avancer ni reculer, une décision 
-devait intervenir. 

Le Congrès général de la Socialdémocratie en 
Autriche s'était réuni en octobre 1905, et sa tâche 
‘essentielle avait été de donner le mot d'ordre pour 
la lutte en faveur du suffrage universel. A son ordre 
‘du jour se trouvait comme point principal, la grève 
générale. Par une coïncidence remarquable, il se 
fit que pendant que le congrès discutait cette ques- 
tion, le 30 octobre, on annonça à Vienne la publica- 
tion du manifeste constitutionnel du tzar. Cette 
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nouvelle fut le signal d'une action décisive. Le mo- 
ment était impressionnant. Les délégurs se levérent, 
entonnèrent leurs chants de bataille, et firent la pro- 
messe solennelle d'aller jusqu'au bout, quelle que 
fùt l'issue de la lutte. Le mème soir, plus de 
30.000 ouvriers et ouvrieres se réunirent dans une 
demonstration grandiose devant le parlement et le 
Hofburg. Les meetings et les démonstrations pas- 
sionnés se suivirent à Vienne et dans les villes 
de province. Souvent, on en vint à des collisions 
avec la police et la force armée. Il y eut un 
grand nombre de blessés et le sang proletarien coula 
à Vienne et dans de nombreuses Ccominunes. Le 
ministère Gautsch, qui avait declare peu de temps 
auparavant, que le Suffrage Universel etait une 
impossibilité, céda et dans le courant du mois de 
novembre, l'on apprit, pour la prennère fois d'une 
manière officielle, qu'il n'v aurait plus d'élections 
nouvelles avant la reforme electorale. 

Le 28 novembre 1905. le Parlement se reunit. Ce 
jour fut déclaré journée de demonstration pour la 
Classe ouvrière dans tout l'empire. L'on chôoma 
dans tous les milieux industriels. Partout, on tint 
des meetings, et organiza des corteges. À Vienne, 
un quant de million de prolétaires, homme: et 
femmes, passèrent devant le Parlement, en rangs 
serrés, portant des bannières rouges et les dra- 
peaux de leurs groupements. Ce fut un jour inou- 
Pliable qui fit la plus grande impression dan: toute 
l'Autriche. Une députation ouvrière remit au pré- 
sident du Conseil et aux présidents de deux cham- 
- bres du Reichsrat une requête en faveur de la 
réforme électorale. Le mème jour, le président du 
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Conseil baron Gautsch annonça à la Chambre des 
représentants le dépôt d’un proet, basé sur le Suf- 
frage Universel pur et simple. C'était le premier 
grand succès. | 

Mais entre la parole et l'acte, il se passa de lon- 
gues journées. Ce ne fut qu’au mois de février 1906 
que le gouvernement déposa son projet, qui, 
comme on s'y attendait, ne donnait qu’une satis- 
faction relative aux demandes des socialdémocra- 
es. On y refusait le droit de vote aux femmes, on 
fixait la majorité électorale à 24 ans et la durée du 
domicile dans la commune à 1 an. 

Même ce projet provoqua la résistance des clas- 
ses privilégiées. Les hobereaux et les représentants 
de la bourgeoisie luttèrent de toutes leurs forces 
contre l’introduciion du S. U. et il ne nous resta 
d'autre tactique que de limiter nos prétentions au 
projet. Malgré l'adhésion de la couronne et du gou- 
vernement, on pouvait s'attendre à un recul du 
ministère, déterminé par l'assaut des privilégiés, 
si le prolétariat se montrait faible, ne fût-ce qu'un 
moment. C’est pourquoi la lutte fut continuée sans 
arrêt dans toute l'Autriche, et chaque fois que le 
travail s'arrêtait au Parlement ou au sein de la 
Chambre, l'excitation fébrile du prolétariat était 
telle que les maîtres au pouvoir mirent tout en 
œuvre pour faire aboutir la réforme électorale. 

Au mois de juin 1906, la résistance des partis 
nationaux, dirigés par les hobereaux, fut telle que 
la socialdémocratie se vit obligée d'examiner 
sérieusement s’il ne convenait nas de recourir à la 
grève générale. Lon commencerait par une grève 
générale de 3 jours à Vienne. Tous les préparatifs 
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étaient faits, jusque dans leurs moindres details, 
et, au signal convenu, tout travail aurait cesse en 
déans les 12 heures, dans les plus grands milieux 
industriels de l'empire. Le gouvernement était par- 
faitement au courant de la situation. Il avait pris 
des mesures d'ordre militaire. L'ordre de mobilisa- 
tion pour l'occupation des gares, des fabriques, 
des travaux urbains était donne. On avait reuni à 
Vienne des masses considerables de soldats, mais 
la menace suffit. La commission speciale du 
Reichsrat se mit sérieusement à l'œuvre, et, le 
21 juillet, l'on se mit d'accord sur une répartition 
des mandats par nationalité. La plus grande difti- 
culté était vaincue. En automne 1200, on essara de 
nouveau de gâter la reforme électorale. Les enne- 
mis du Suffrage Universel voulaient introduire 
un système plural, qui aurait enleve au prolétariat 
les fruits de son action. Le gouvernement semblait 
hésitant. Le danger fut de nouveau écarté par les 
efforts énergiques de la socialdemocratie, dans la 
presse, au Parlement, dans les rues. Le 1° déceri- 
bre 1906, le projet fut adopté à la Chambre des 
représentants et en janvier 1907. dans la Chambre 
des seigneurs. Le but était aiteint. L'œuvre à la- 
quelle la socialdémocratie avait consacré de lon- 
gues années d'efforts, était couronnée de succès. 
En mai 1907, les nouvelles élections avaient lieu. 
Leur résultat est encore à la mémoire de tous. Les 
socialdémocrates, qui siégeaient à 11 dans le Par- 
lement des privilèges. conquirent 87 sièges. Ce fut 
une lutte difficile, mais elle conduisit au triomphe. 
Sur 516 districts, 87 furent socialdémocrates dont 
50 allemands, 2% tchèques, 5 italiens, 2 ruthènes et 


— 110 — 


6 polonais. Le chiffre des voix obtenues par les: 
socialdémocrates est encore plus caractéristique. 
Le Parti obtint dans tout l'empire, sur les 4,599,1€68; 
voix émises : 1,041,948 suffrages. Ce chiffre se dé- 
compose comme suit 


l Voix députés 

Socialdémocrates Allemands : 511,760 50 

» Tchèques 399,904 24 

» Polonais 62,993 6 

» Ruthènes 28,607 2 

») Italiens 21.551 Ə 

» Slovènes 13.754 — 

» Roumains 860 — 
Dans toute l'Autriche 1,041,948 87 députés. 


La comparaison de notre résultat avec celui des 
autres partis, pour les districts allemands, est en- 
core plus suggestive : 


Partis Voix Jo de voix Députés. 
valables 

Chrétiens sociaux 552,145 29,9 67 
Socialdémocrates 511,760 27,4 50 
Cléricaux et Conservateurs 168,221 9,0 29 
Populistes allemands 146,572 7,8 28 
Agrariens allemands 146,131 7,8 19 
Progressistes allemands 116,524 6,2 19 
Pangermanistes libres -> 71,644 3,8 13 
Pangermanistes 19,767 1,0 5 
Candidats autonomes 11,778 0.6 0 
Autres Allemands nationaux 9,033 0,5 r 
Sociaux libres 5,215 0,3 l 
Démocrates 1,990 0,1 l 

Ensemble 1,760,770 voix 233 


Les socialdémocrates se trouvent donc en 2° ligne 
dans les districts allemands. Seuls, les chrétiens. 
sociaux y ont obtenu plus de voix, et cela, à cause 
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de l'avance quils ont dans les concrees alpines clé. 
ricales et pauvres en industrie. Dans l'Autriche 
industrielle du Nord, les socialdémocrates sont de 
loin le Parti le plus fort au sein du peuple allemand. 

Au Parlement, où les 87 socialdemocrates de 
toutes les nations d'Autriche sont réunis dans un 
seul groupe, nous constituons au point de vue du 
nombre des électeurs, le plus grand parti. Les. 
groupes les plus considérables comprennent notam- 
ment : 


Groupes Voix obtenues Députés 
Socialdémocrates 1,041,945 SI 
Cbretieus Sociaux Cmon cleritale 122,314 06 
Club tchèque 600.001 53 
Club ruthere 002,142 3U 
Club polonais 395,630 D4 
Union nationale Allemande 202,303 47 

Ensemble 3,624,646 397 


Le prolétariai socialdémocraie a, des ce jour, au: 
Parlement, une représentation digne de lui, et il 
a pour devoir d'atteindre son but ancien par 
l'emploi d'armes nouvelles. 

Si le Parti ouvrier socialdémocrate en Autriche. 
est un organisme unitaire ayant un programme 
commun, une tactique commune, un comité exé- 
cutif commun et une fraction parlementaire com- 
mune, il n'en est pas moins compoïe, conforme- 
ment aux nécessités résultant de la situation d'une: 
Autriche polyglotte, de groupes nationaux divers, 
dont chacun jouit, dans une mesure considérable, 
d'une autonomie qui lui permet d'agir et de sor- 
ganiser dans les limites d'un programme commun: 
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et dune tactique fixée de commun accord. La 
socialdémocratie d'Autriche constitue par là une 
petite Internationale, dont la base de tactique et 
de principe est : l'autonomie nationale et la con- 
fédération internationale. 

C'est ainsi que l'ensemble de l'organisation de 
la socialdémocratie Autrichienne comprend lor- 
&ganisation des socialdémocraties allemande, tchè- 
ques, polonaise, italienne, slovène et ruthène en 
Autriche. Cette organisation nôtre, qui s'est im- 
posée par la pression de l'évolution économique 
et nationale, a été élaborée au Congrès de 1897 et 
elle a été conservée en son entier. Dans un État, 
ravagé par les luttes nationales, le prolétariat 
socialiste de toutes les nations, livre sa lutte des 
classes dans une solidarité fraternelle, et il forme 
une armée étroitement unie et toujours prête à la 
bataille. ne 

L'autonomie de chaque organisation nationale 
‘est la garantie de l'unité et de l'entente interna- 
tionale du Parti. À côté de la socialdémocratie 
allemande en Autriche, la socialdémocratie tchè- 
que est la plus forte en nombre et en développe- 
ment d'organisation. Eile possède également une 
représentation autonome au sein du Bureau Socia- 
diste International. | 

Qu'il nous soit permis maintenant de donner 
brièvement quelques chiffres sur la situation de 
l'organisation allemande. 

La meilleure mesure pour apprécier une orga- 
nisation politique, c'est le nombre des voix émi- 
ses. Aux dernières élections, nous avons obtenu 
511,760 voix. Cette organisation est divisée en dis- 
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tricts électoraux et repose sur le système des 
hommes de confiance pour chaque district et pour 
chaque commune. Dans les communes étendues, 
les districts urbains constituent l'unité. A la 
tête de l'organisation se trouve la représentation 
du Parti et la sorialdémocratie allemande en 
Autriche, reelue tous les deux ans par le Congrès. 
Cette représentation allemande constitue, avec les 
représentations des autres nations, le Comité exé- 
cutif general, qui acquiert ainsi un caractere in- 
ternational. 

Au point de vue de la presse, la socialdémocratie 
allemande autrichienne dispose de 24 journaux 
politiques, dont deux quotidiens (l'Arberterseitung, 
de Vienne et l'Arhetterwille, de Graz), 3 tri-hebdo- 
madaires. 7 bi-hebdomadaires, 11 hebdomadaires 
et un bi-mensuel. 

L'organisation des femmes proletariennes est 
particulièrement développee. Elle possède un 
Comité central pour tout l'empire et publie un 
journal, la Arbeiterinnenzseitung {le journal des 
ouvrières: qui progresse d'année en annee. 

L'organisation des apprentis édite également un 
journal Der jugendliche Arbeiter iLe jeune ouvrier) 
et le mouvement est plein de promesses. 


L'organisation syndicale est intimement liée à 
l'organisation politique. Au Congrès d'Amsterdam, 
nous avons pu annoncer que tous nos syndicats — 
ceux de toutes les nationalité: bien entendu — 
englobent 180.000 membres.A la fin de l année 1906, 
ce chiffre s'est élevé à 448.000 et en ce moment, on 
évalue le nombre des svndiques à plus d'un demi 
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million. En moyenne, nous avons 20 syndiqués sur 
100 ouvriers. | 

L'organisation syndicale dispose de 46 journaux 
professionnels d'expression allemande, tirant 
ensemble à 290,000 exemplaires, 40 . d’expres- 
sion tchèque tirant à 150,000 exemplaires, 
7 d'expression polonaise tirant à 22,000. Un journal 
italien et un journal slovène tirent à environ 600 
et 700 ex. Ceux qui voudront se documenter en 
détail, liront avec fruit les rapports annuels très 
précis de notre commission syndicale. 

Les rapports entre notre mouvement syndical et 
notre mouvement politique n’ont jamais donné 
lieu à des difficultés ou des froissements. Si, à Stutt- 
gart, on discute cette question, les délégués autri- 
chiens seront en mesure de faire rapport sur un 
modèle d'entente et de travail commun. 

Les socialdémocrates allemands d'Autriche se 
rendront au Congrès international de Stuttgart, 
étroitement unis à leurs camarades tchèques, polo- 
hais, ruthènes, italiens et slovènes. La petite inter- 
nationale d'Autriche, — basée sur une autonomie 
imposée par les différences de langue et la néces- 
sité dans laquelle se trouve chacune des organisa- 
tions de conduire la lutte au sein de sa nationalité 
— est solidement et fraternellement unie, et elle 
salue la grande Internationale, qui relie tous les 
prolétaires de tous les pays et de tous les idiomes 
avec le souhait de voir les bataillons se consolider 
et la lutte se poursuivre sans trève, pour la libéra- 
tion de la classe ouvrière. 

Les secrétaires : 

FERDINAND SKARET. Dr. VICTOR ADLER. : 


AUTRICHE-UKRAINE 


Rapport du 
~ Parti Socialdémocrate d'Ukraine : 


La population, au sein de laquelle se dévelop- 
pent notre propagande et notre agitation, appar- 
tient à la nation Ukranienne. La partie principale 
de celle-ci habite le sud de la Russie tandis que la 
partie la moins importante, appartient à l'Autri- 
che et surtout à l'Est de la Galicie. Notre Parti a 
pris pied en cette contrée et aux dernières élections 
il a remporté des victoires considérables. 

Le Parti révolutionnaire Ukranien (R.U.P.), qui 
se trouve en relations intimes avec notre Parti, a 
développé une action féconde dans l'empire des 
{zars. 

Quant à nous, nous avons créé notre organisation 
en 1897. C'était un petit de groupe de Lemberg. 
Nous avons publié la première feuille à tendance 
socialdémocrate sous la forme d’un organe bi-men- 
suel, nommé Robitnik (L'ouvrier). En automne 
1899, une conférence de militants de la Galicie 
orientale constitua définitivement le Parti. On 
décida de lancer un organe central, intitulé Wola 
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(La Liberté). L'organisation se développa. Le pre- 
mier Juillet 1903, on convoqua à Nove Selo une 
conférence provinciale des délégués d'ouvriers 
agricoles et de petits paysans du district de Zbaraz 
et des environs pour créer les bases d’une organi- 
sation politique. Cette tactique nous a permis de 
faire élire récemment au Reichstag le citoyen Jacko 
Ostapzuk, qui lui-même est agriculteur. | 

Le Parti a fait également dans les autres parties 
de la Galicie orientale de la propagande, à la suite 
de laquelle la conférence du printemps de 1903 
(21-23 mars) comprenait déjà environ 40 délégués, 
venus de tous les points du pays, mais surtout des 
parties sablonneuses. Le congrès suivant, qui a eu 
lieu les 13-14 janvier 1906, à Lemberg, comptait déjà 
90 délégués. 

En dehors du journal central Wola (2000 ex.), on 
a créé en 1906, à Czernowitz {Bucovine) l'hebdo- 
madaire Zemla i Wola (Terre et Liberté), le journal 
local Czerwonyz Prapor (Le drapeau rouge) à 
Zbaraz (tirage : 1000 ex.), sans parler des périodi- 
ques électoraux et des proclamations. On a publié 
les brochures suivantes : 

Daszynski : Une défaite de la Schlachta de Gal- 
cie (1901, 5000 ex.) 

Wityk: Comment doit-on faire grève? (1902, 
30.000 ex.) 

Wityk : Que fera-t-on plus tard? (1902, 4000 ex.) 

W. L.: Le suffrage universel pur et simple 
(1905, 20.000 ex.) 

Wityk: Que fera-t-on en cas de grève ? (1905, 
20.000 ex.) 

Wityk : Notre devoir présent (1906, 10,000 ex.) 
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Wityk : La situation particulière de la Galicie 
(1906, 5000 ex.) 

Weselka (L'arc en ciel}, recueil d'articles politi- 
ques et scientifiques populaires (1907, 10 feuilles, 
5000 ex.) 

Borotba (La bataille), publication mensuelle de 
1907 qui a édité jusquà ce jour: (N° 1 et 2?) 
Dr. Schmerat, Ce que sont et ce que veulent les 
socialdémocrates 61/2 feuilles, 3000 ex.) — 
(N° 3) W. Lewinskyj : L'essence du socialisme 
(2 feuilles, 5000 exemplaires). 

Si nos publications ne sont pas plus nombreuses, 
il faut en attribuer la cause au manque de déve- 
loppement industriel de la Galicie, au fait que la 
population Ukranienne est surtout agricole, que 
les milieux urbains ne forment qu'un pour cent 
négligeable, que les paysans et ouvriers agricoles 
Ukraniens sont opprimés matériellement et intel- 
lectuellement, que dans certains districts de la 
campagne il y a 70 et 80 p. c. d'illetirés. Néanmoiïas 
nous faisons des progrès. Ce qui le prouve, c'est 
notre intervention dans la grande grève des 
ouvriers agricoles et des paysans de la Galicie 
orientale, mouvement spontané que nous avons, 
là où notre influence pouvait se faire sentir, 
transformé en une action consciente. Nous avons 
également participé au mouvement pour la réforme 
électorale de 1905-1906. A cette époque, nous avons 
tenu dans le district de Haraz des réunions aux- 
quelles assistaient 30,000 paysans et ouvriers agri. 
coles, qui, sous les plis du drapeau rouge, le pre- 
mier Mai, acclamaient les orateurs socialistes. Aux 
confins de l'empire du tzar, nous organisions des 
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meatings monstres qui épouvantaient les classes 
dominantes. Le résultat des élections a démontré 
que notre propagande a porté des fruits. Même par 
le système des curies du 1900, notre camarade 
Mykota Hankiewycz a obtenu, malgré la fraude et 
la pression, 200 voix dans le district de Przemysl 
(5° curie) tandis que le candidat russophile n'obte- 
nait que 100 voix et le candidat polonais et gouver- 
nemental passait à 500 voix. Aux élections basées 
sur le système nouveau, nous avons obtenu des 
résultats remarquables. 

i) Le Dr. Romain Jarossewytsch a obtenu 1888 
voix dans le district urbain de Swiatyn, contre 
3067 au candidat gouvernemental et 2090 au candi- 
dat des sionistes. 


2) Le Dr. M. Nowakawsky a obtenu 947 voix 
dans le district urbain de Brzezany contre 2439 au 
candidat gouvernemental, 804 au radical bourgeois 
et 1140 au Sioniste. 
© Ces deux camarades ont subi un échec, 
mais il faut remarquer que la population 
y a subi fortement l'influence de la corruption 
électorale et l'on a procédé à leur égard sans mé- 
nagement, car les violences ne leur ont pas été 
épargnées. Dans les districts ruraux, nous avons 
remporté une'brillante victoire, bien que nous 
fussions combattus avec acharnement par le Parti 
dominant de la Schlachta, par tous les partis 
bourgeois, nationalistes, cléricaux et réaction- 
naires. Malgré les trois tours de scrutin, spécialité 
électorale monstrueuse imposée à la Galicie pour 
nous écraser, nous y avons obtenu le plus grand 
nombre de voix. et fait élire nos candidats. 
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3) Le citoyen Jacko Ostapczuk a obtenu 12300 
voix contre 8729 au candidat: gouvernemental et 
6153 au démocrate national ukranien. 

4) Le citoyen Jemen Wityk a obtenu 14343 voix 
contre 7192 au candidat gouvernemental, 9677 au 
russophile et 8706 au démocrate national ukranien. 

Notre Parti forme une branche du Parti social- 
démocrate d'Autriche, et il a, au Congres de cette 
organisation, les droits de representation et de 
vote. 


Lemberg, 4 juin ‘07. 


Pour le Comité Éxérutil 
du Parti Sorialdémncrate Ukranien 


_ Le secrétaire Le président 
TEOFIL MÉTEN IVAN WORSNIAK 


AUTRICHE-POLOGNE 


Rapport de la 
« Socialdémocratie Polonaise en Autriche - 
(P. P. S. D.) 


Le mouvement socialiste parmi la population 
polonaise de Galicie et du Duché de Teschen 
(Silésie Orientale) s'est trouvé depuis le Congrès 
d'Amsterdam sous l'influence de deux événements 
historiques considérables : la révolution dans lem- 
pire du tzar et la lutte pour la réforme électorale en 
Autriche. - 

Les luttes révolutionnaires, qui éclatèrent en 
Russie et dans la Pologne-Russe, dans le courant 
de l’année 1905, ont eu dans notre milieu un écho 
retentissant. Nous avons tenu trente réunions publi- 
ques (non compris celles qui ont été interdites) et 
des centaines, de réunions privées, dont l'ordre du 
jour portait exclusivement la révolution en Russie. 
Quelques fois, nous avons organisé des démonstra- 
tions dans les rues, notamment en février 1905, sur 
la Ringplatz à Cracovie. Au cours de cette manifes- 
tation, une photographie du tzar fut publiquement 
brulée et détruite. La police se rua alors sur les 
manifestants, sabre au clair, et elle blessa environ 
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douze personnes. Au cours de l'échauffourée, le 
commissaire de police fut gifle. En dehors des 
démonstrations, nous avons cherché à éclairer les 
masses sur la signification de la revolution de l’autre 
côté de la frontière, par notre littérature d'agita- 
tion. De plus, nous avons recolte de l'argent, pour 
fortifier le fonds de lutte de nos freres en Pologne 
Russe. Dans notre presse et au parlement, nous 
avons fait tout notre possible pour garantir aux 
fugitifs de Russie, sur notre territoire, la liberté 
d'asile et les préserver de tout attentat réaction- 
naire. 

Dans la lutte pour le suffrage universel pour le 
Reichstag Autrichien, la Socialdémocratie polo- 
naise a fait tout son devoir. 

Par rapport à cette question, nous avons organisé 
plus de trois cents grandes réunions, dont une 
grande partie étaient tenues en plein air et suivies 
de grandes démonstrations, sans parler de milliers 
de réunions plus petites. 

Toutes nos grandes villes et tous nos centres 
industriels, de même que grand nombre de peti- 
tes villes ont pris également part à la grève géné- 
tale autrichienne (28 novembre 1905.) Le drapeau 
rouge flotta sur les grand'places. 

A Cracovie, Lemberg, Przemysl, Stanislav, Jaros- 
lav, la grève était générale dans le vrai sens du 
mot. Ce ne furent pas seulement les fabriques et 
les ateliers qui avaient cessé le travail, mais aussi 
les tramways et les voitures de louage. A Cracovie, 

. le théâtre ne resta pas même ouvert. Ce ne fut qu'à 
la demande spéciale du parti que les ouvriers des 
chemins de fer, ainsi que les ouvriers municipaux 
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employés aux services du gaz et de l'électricité, ne 
<essèrent pas le travail, parce que nous ne voulions 
Das tirer toutes nos cartouches à la fois. | 

Il est de notoriété publique que le gouvernement 
annonça dans l'après midi de cette journée que le 
projet de réforme électorale serait déposé. La lutte 
ne cessa pas pour cela, et le moins du monde en 
Galicie. Nos conservateurs nobles et leurs trabans 
cléricaux-démagogues firent les efforts les plus con- 
sidérables, pour mobiliser les populations rurales 
eontre l'extension de la réforme électorale. Nous 
avons accepté le défi et sommes allés à la campagne 
jusque dans les villages les plus éloignés. Ce qui 
S'était passé dans les villes se renouvela dans des 
milliers villages. Lamer ressentiment de la popu- 
lation rurale, pauvre et affamée, victime de la per- 
Sécution et de la chicane, se traduisit par une indi- 
gnation violente contre les hobereaux, les bureau- 
crates et les démagogues ecclésiastiques et nous 
Souleva comme une vague. Soutenus dans beaucoup 
de cas par les petits agriculteurs démocrates du 
Parti Populaire Polonais, nous déterminions les 
paysans, les travailleurs à domicile et les ouvriers 
des champs à envoyer des charetées de pétitions en 
faveur du suffrage universel égal, direct et secret. 

L'agitation en faveur de la réforme électorale, 
n'était pas moins intense, dans la Galicie Orien- 
tale. Nos vaillants camarades ruthènes et nous, 
nous trouvâmes des alliés, non seulement parmi 
les ruthènes radicaux, mais même parmi les 
nationalistes ruthènes qui, en qualité de membres 
d'un peuple de paysans, voyaient également leurs 
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intérèts dans la disparition des privileges de la 
noblesse. 

Aux élections, nous avons recueilli les fruits de 
notre travail. Nous avions plus de trente candidats 
et nous avons gagné des mandats, comme vous lap- 
prendra le rapport d'ensemble d'Autriche. 

Mais nous ne nous laissons pas berner un instant 
par l'illusion, que la democratisation du parlement 
central soit suffisante pour democratiser la vie 
publique dans notre pays. 

Nous avons bataillé pour l'application du Suf- 
frage Universel au recrutement de la Diete de 
Galicie, comme nous avons lutté pour la reforme 
du Reichstag. En octobre 1905, nous avons orga- 
nisé dans toute la Galicie des réunions publiques en 
faveur de ce projet d'une importance capitale pour 
nous. Les camarades de Lemberg, où se réunit la 
Diète, conduisaient le mouvement. Pour preparer 
les ouvriers à l'action décisive, nous avons tenu 
86 réunions privées et 13 réunions publiques. Le 
jour de l'ouverture de la Diète, le 13 octobre, nous 
avons organisé à Lemberg une grève generale d'une 
demie journée, qui réussit à la perfection. Du matin 
jusqu'à midi, il ny eut pas un seul magasin 
ouvert, pas un tramway en marche, pas une vol- 
ture disponible. Mêmes les députés nobles de pro- 
vince, comtes et chevaliers, furent obligés de se 
rendre à pied de la gare à la salle des seances. 
Vingt mille compagnons, en rangs serrés, traverse- 
rent la rue et se rendirent à la Diète, et une deputa- 
{ion d'ouvriers, de 18 villes, fut reçue par le « Land- 
marschall», c'est à dire, par le président de la Diète. 
La délégation, au nom de laquelle parlèrent Das- 
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zynski et le camarade ruthène Nicolas Hankiewicz, 
transmit à la Diète une pétition en faveur de la 
réforme électorale. Un mois plus tard, le 23 novem- 
bre 1905, il y eut une grande démonstration devant 
lc bâtiment de la Diète, pendant laquelle on déploya 
le drapeau rouge. Les citoyens Diamand et Hudec 
au nom des Polonais, Simon Wityk, au nom des 
socialdémocrates Ruthènes, y prirent la parole. En 
même temps, on jeta de la galerie de la Diète des 
milliers de manifeste avec inscription : nous vou- 
lons le Suffrage Universel égal, direct et secret, et 
un camarade fit une allocution rapide et passionnée 
du haut des tribunes publiques. Le citoyen Hudec 
déposa au conseil municipal de Lemberg un vœu 
en faveur de la réforme électorale, et sa proposition 
fut adoptée à l'unanimité. 


Depuis lors, nous n'avons cessé de démontrer par 


la propagande écrite et parlée la nécessité de réfor- 


mer la loi électorale de la Diète. 


Cet effort n'est pas resté stérile. Pendant la 
courte session du printemps de cette année, on a 
déposé à la Diète de Galicie une série de projets 
étendant le droit électoral. Le projet le plus large 
est celui du Parti Populaire Polonais (notre parti 
n’a pas de représentant .à la Diète), qui réclame le 
S. U. égal, direct et secret, pour tous les hommes 
majeurs sans exceptions. Le Diète prendra une 
décision pendant la session d'Automne. | 


Le résultat de notre propagande en faveur du 
droit électoral communal, dont nous avons égale- 
ment besoin, a été moins tangible. Le caractère 


ploutocratique de cette législation est cause que 
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nous n'avons qu'un seul mandataire dans chacune 
des villes de Cracovie, Lemberg et Gorlice. 

Nous faisons néanmoins des progrès constants 
dans la conquète de l'administration des imunicipa- 
lités. Nous avons la majorité dans les Conseils de 
prudhommes de Lemberg et de Cracovie. 

Notre presse politique se compose des publica- 
tions suivantes: 


Naprzod (En Avanti, quotidien, à Cravovie. 

Glos (La Voix, quotidien à Lemberg. 

Robotnik Slazki iLe travailleur silesien), hebdo- 
madaire, à Cieszyn (Teschen). 

Prawo Ludu (Le droit du Peuple: hebdomadaire, 
journal de propagande pour la campagne, Craco- 
vie. 

Volksstimine (La Voix du Peuple), hebdomadaire 
en jargon juif, à Lemberg. 


Comme supplément au VNapriod, nous publions 
chaque mois une fois le Journal des femmes Robot- 
nica (L'ouvrière.) 

La série de brochures Labarnic iLa Lanterne) 
publie chaque annee 9 ou 10 tracts nouveaux à des 
tirages moyens de 800D ex. Les tracts sont vendus 
6 heller l'exemplaire. 

Nous publions, en outre, chaque année, environ 
70,000 exemplaires de brochures et de livres, aux- 
quels il faut ajouter 60.000 cartes-vues et portraits. 
Nous tenons beaucoup à livrer un texte intéres- 
sant et à l'encadrer artistiquement. 

Notre mouvement syndical, qui se lie très étroite- 
ment au mouvement politique, se développe de 
mieux en mieux, et la petite mais populeuse et très 


. 
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industrielle Silésie Orientale se trouve naturelle- 
ment au premier rang. Le 1 mai 1907, il y avait en 
Galicie et en Silésie Orientale environ 20.600 syn- 
diqués, dont environ 10.400 mineurs (pour la 
plupart des Silésiens), 4000 ouvriers des chemins 
d> fer, 1000 métallurgistes, plus des imprimeurs, 
des ouvriers du bois, des travailleurs du bâtiment, 
des tailleurs. L'organisation a fait depuis lors 
des progrès considérables et rapides, notamment. 
parmi les tisserands de fabrique de Biala et les. 
mineurs du district de Chrzanow (Khjanawe). 

Depuis 1906, une série de grèves locales ont eu 
heu dans différentes villes, et, à quelques rares. 
exceptions près, elles ont eu un succès complet ou 
partiel. En certains cas, nous avons réussi à obte- 
nir de sérieuses augmentations de salaire, sans 
-déclaration de grève. Ces mouvements étaient con- 
duits par des ouvriers constructeurs de wagons (à. 
Sanok), les ferblantiers, les ouvriers du bâtiment, 
les briquetiers, les peintres, les menuisiers, les. 
sculpteurs, les potiers, les relieurs, les chapeliers et. 
les boulangers. 

Notre presse syndicale se compose de 6 revues: 
un journal professionnel pour chacune des orga- 
nisations des mineurs, des ouvriers des chemins de 
fer, des imprimeurs, des métallurgistes et des tail- 
leurs, et un: bulletin général mensuel nommé 
Zawodavice. 

En appréciant ces données, il importe de faire 
observer qu'abstraction faite des districts de Silé- 
sie orientale et des districts de la frontière occi- 
dentale de Galicie, nous travaillons dans un mi- 
lieu agricole fort pauvre en industrie. La grande. 
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majorite du peuple travailleur de Galicie ne se 
compose pas de travailleurs industriels mais de 
travailleurs agricoles, en partie totalement depour- 
vus de propriété, pour la plupart cependant pos- 
sesseurs de petites parcelles, insuffisantes pour: 
nourrir une famille, et par là mème, obligés d'aller 
travailler à la journée chez des etrangers. C'est 
dans ces milieux que l'on rencontre les milhers de 
travailleurs contraints à l'émigration temporaire 
qui, à chaque printemps, quittent notre pays et s'en 
vont vers l'Ouest. La plupart d'entre eux reviennent. 
dans le pays, et bon nombre parviennent ainsi à 
devenir des petits paysans autonomes par l'achat 
de quelques hectares de terre. Dans la Galicie Occi- 
dentale, de grands districts de domaines seigneu- 
riaux ont été morcelés et ont disparu de cette 
manière. La situation de ces acheteurs de « mou- 
choirs de poche » est assez obérée, car ils ont à 
payer pendant de longues années des rentes usu- 
raires. L'économie rurale de la Galicie subit en ce 
moment une révolution, car, à la grande exploita- 
tion mi-féodale et arrièrée se substitue la petite 
exploitation paysanne relativement moderne, et 
celle-ci tend à se dégager avec quelque énergie du 
système individualiste isolé pour entrer dans la 
production coopérative. Mais ce proces ne sac- 
complit pas sans souffrances et sacrifices, et il se 
fait assez lentement. Si la législation n'intervient 
pas pour accélérer cette évolution, les domaines 
féodaux résisteront encore cinquante ans en Gali- 
cie Occidentale et un siècle en Galicie Orientale. En 
attendant, nous avons dans ces communes rura- 
les de la Galicie une population qui, d’une part. 


is 


esi loin d'être un prolétariat typique moderne, 
mais d'autre part, à cause de sa misère, ne peut 
devenir un marché suffisant pour les produits d'une 
grande industrie moderne. Cette force d'achat res- 
treinte de la population rurale n'est pas la seule 
raison, mais une des raisons principales pour les- 
quelles l'industrialisation de la Galicie —- abstrac- 
tion faite du district minier prospère de Chrzanow 
#dans l'extrème N.-E. — progresse si lentement. 
C'est également une des raisons pour lesquelles 
notre mouvement syndical est forcément limité en 
ce moment. 

En attendant, le progrès qui s'accomplit crée des 
milliers d'existences bâtardes, mi-paysans minus- 
cules et mi-ouvriers accomplissant une migration 
temporaire, tantôt agriculteurs en Galicie et tantôt 
mineurs en Silésie ou Pensylvanie, ou «packers» de 
<onserves à Chicago. Une population agricole pa- 
reille, composée de tels éléments, nest plus si 
inaccessible aux idées socialistes que les paysans 
d'autrefois, séparés du monde. Ainsi s'explique 
pourquoi dans la partie occidentale de Galicie à l'est 
de Cracovie, notre propagande agraire a porté ses 
fruits. ER 

Comme dans Îles années antérieures, nous avons 
également, depuis Amsterdam, fait de la propa- 
gande parmi les prolétaires juifs. En vérité, les 
juifs ne forment qu'une très petite partie du prolé- 
tariat de la grande industrie du Galicie et de la 
Silésie orientale. Mais ils sont d'autant plus nom- 
Hreux dans les villes et les bourgs de Galicie et 
surtout da la Galicie Orientale. Ce sont générale- 
ment des artisans, des travailleurs à domicile et 
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des employés de commerce tres Misérables. Un 
comité central juif constitue à Lemperg. dont rele- 
vent les comites locaux des differentes villes, con- 
duit la propagande parmi les ouvriers et tient soi- 
gneusement compte des particularités de culture 
et de langue inhérentes à ce prolétariat. Nous fai- 
sons, à ce point de vue, tout notre devoir. et il 
faut simplement attribuer à l'inexperience et au 
manque de maturité politique de quelques jeunes 
camarades juifs le fait que ceux-ci ont abandonné 
ros rangs pour fonder un « Parti Sorialdémucrate 
juf de Galicie». Ces compagnons ont appris à 
leurs dépens qu'ils ont suivi une mauvaise route 
et leur organisation est bien près de disparaitre. 


Pour la Socialdémocratie polonaise en Autriche 
H. DIAMAND 
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ROUMANIE 


Rapport des 


Organisations politiques et syndicales socialistes 


Depuis le Congrès de Londres, où la Roumanie 
figurait pour la dernière fois parmi les nations 
socialistes, le mouvement ouvrier et socialiste en 
Roumanie a subi une éclipse. Les causes en sont 
nombreuses, mais la principale est la situation 
économique arriériée du pays. 

En effet, dans l'ancien mouvement socialiste rou- 
main, l'élément intellectuel prédominait : profes- 
seurs, instituteurs, étudiants, avocats, etc. C'était 
un mouvement d'idéologues qui admettaient les 
principes du socialisme, l'inéluctabilité et la né- 
cessité de la lutte des classes, mais qui n'avaient 
pas été mis à l'épreuve dans les conflits entre le 
capital et le travail. 

Ce qui rendit la vie du socialisme roumain en- 
core plus instable, c'était son caractère d'`importa 
tion. L'apparition du socialisme en Roumanie est 
due à l'influence personnelle de quelques réfugiés 
russes. L'attraction exercée par leurs personnalités 
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xernarquables et surtout, le charme du socialisme 
russe, réputé pour son unite morale, pour l'har- 
monie existant entre la pensée et l'acte, ont donné 
au développement des idées socialistes en Rouma- 
nie une impulsion grande, mais relativement arti- 
ficielle. Leur existence ne pouvait être assurée que 
le jour où un prolètariat se serait éleve jusqu à la 
nécessité d'une lutte socialiste. Cela ne pouvait 
venir qu'avec le temps. En aitendant, le socialisme 
roumain devait rester plûtot courant litté- 
raire. Mais comme le socialisme est sollicité à 
tout instant d'intervenir dans la vie, il a été forcé 
d'entreprendre une campagne socialiste sans trou- 
pes. Le mouvement ne pouvait pas durer dans ces 
conditions. Les intellectuels se fatiguërent viie de 
catte activité improductive qui exigeait d'eux la 
patience et le sacrifice d'eux-mêmes sans bruit. Ils 
quittérent én masse le parti socialiste et passèrent 
aux libéraux, où les attendait une carrière politi- 
que et parlementaire sûre. 

Beaucoup de personnages marquants du parti 
libéral, aujourd'hui au pouvoir, étaient, il y a 
7 ou 8 ans, des socialistes militants, des membres 
du Comité exécutif du Parti socialiste. C'est le cas 
de M. V. Mortzun, actuellement ministre des tra- 
vaux publics, de M. Nadejde, actuellement député 
et rédacteur en chef de Vointa Nationala, 
l'officieux du gouvernement. C’est lui qui a dirigé 
durant trois ans, l'organe officiel du Parti socialiste 
Lumea Noua. Une bonne moitié des préfets 
libéraux, nommés à l’arrivée au pouvoir du cabinet 
libéral à la fin du mois de mars, étaient tous an- 
ciens socialistes. Plus tard, certains d'entre eux ont 
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donné leur démission pour se faire élire dépuiés. 
D'autres sont restés à la tête de l'administration et 
c'est un de ceux-là, M. Atanasiu, ancien délégué au 
Congrès International Socialiste de Londres, qui, 
il y a quelques jours à peine, a provoqué par ses 
mesures arbitraires la grève générale de Galatz. 
Cette crise dans le Parti Socialiste eut lieu en 
1899-1900. Précisément à cette époque, les libéraux 
commirent un acte de lâcheté extraordinairement 
contre le mouvement socialiste. Voici dans quelles 
circonstances. S'étant convaincus que dans les vil- 
les, il n y avait pas encore un prolétariat assez nom 
breux pour former un parti socialiste solide, les 
socialistes intellectuels se transportèrent à la cam- 
pagne et organisèrent une agitation démocratique 
sur des revendications agraires. On forma des 
« clubs socialistes ». Ce mouvement très modéré 
(on exigeait des adhérents paysans qu'ils eusseni 
fait leur service militaire et contracté un mariage 
légal !) obtint un grand succès. Les deux départe- 
ments Valcea et Teleorman furent, dans un espace 
de temps court, couverts d'un réseau de « clubs des 
paysans ». Mais étant donné les conditions terri- 
bles dans lesquelles vivent les paysans roumains, 
plus exploités et plus opprimés que les paysans 
russes, toute agitation parmi eux, même la plus 
légale et la plus modérée, prenait le caractère d'un 
véritable acte révolutionnaire, d'un coup d'état 
destiné à limiter la toute puissance des grands pro- 
priétaires. Le parti conservateur donna l'alarme 
Le parti libéral, qui est composé de grands proprié- 
taires, de grands fermiers et de tout ce qui consti- 
tue la finance, le commerce et l'industrie en Rou- 
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manie, ne resta pas sourd à cei appel. Les persécu- 
üons contre les paysans et les socialistes commen- 
cèrent.Mais l’action des socialistes était absolument 
légale et modérée. Aucun motif sérieux de pour- 
suiie ne pouvait pas être invoque contre eux. Alors 
k gouvernement libéral et plus particulièrement le 
ministre de l’intérieur, M. Pherekyde — actuelle- 
ment président de la Chambre des députés — im- 
provisa un procès pour « escroquerie » contre quel- 
ques agitateurs socialistes. Par des témoignages 
faux et devant un tribunal composé de libéraux, on 
réussit à faire condamner à des peines infamantes 
quelques-uns de nos meilleurs camarades, Ban- 
ghereanou, Ficsinescou et quelques paysans. Rare- 
ment classe dominante tomba si bas! Sans une 
ombre de preuve, rien que pour satisfaire leur sen- 
timeni de vengeance de classe, les libéraux con- 
damnèrent comme malhonnêtes deux probes et 
courageux citoyens. Par ce fait odieux, on peut 
juger de l'aberration morale de la bourgeoisie rou- 
maine. Le régime ploutocratique, sous lequel vit 
l2 pays, a complètement corrompu les mœurs, et la 
preuve c'est qu'au moment où le parti libéral com- 
méttait ceite lacheté, contre Banghereanou et Ficsi- 
nescou, les socialistes intellectuels achevaient de 
eonclure le marché de leur entrée dans le parti 
Hbéral. 

La petite troupe ouvrière, qui suivait l'ancien 
parti, se divisa en deux. Le gros passa au nationa- 
lisme et à l'antisémitisme officiel et obtint du gou- 
vernement des lois restrictives contre l'élément 
ouvrier étranger. L'autre, un petit noyau, resta 
fidèle au drapeau et conserva pendant des années, 
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sans bruit mais avec intransigeance, la tradition 
socialiste. 

Au commencement de 14900, le gouvernement rou- 
main pouvait se vanter d’avoir, grâce à la corrup- 
tion at à la persécution, réduit le socialisme Rou- 
main au silence. | 

Sept ans Se sont écoulés depuis cette époque. Le 
même gouvernement libéral, avec les mêmes per- 
sonnages, les anciens socialistes en plus, est au 
pouvoir. Il a pris et prend contre le mouvement 
ouvrier et socialiste des mesures arbitraires, mais 
en vain, Ses assauts convulsifs contre nous se ter- 
minent par des défaites honteuses. Lui-même est 
forcé, en annonçant par ses agences la déclaration 
de telle ou telle grève, de porter aux quatre coins 
du monde la nouvelle de la vitalité du mouvement 
ouvrier roumain moderne. 

Deux circonstances principales ont facilité la 
réaparition du mouvement socialiste en Roumanie. 
L'une d'ordre économique, l'autre d'ordre 
politique. 

N y a vingt ans, au commencement du 
premier mouvement socialiste, la Roumanie 
était un pays où la grande industrie était presque 
absente. Aux débuts du mouvement ouvrier actuel, 
la grande industrie roumaine avait une production 
annuelle calculée à 300 millions de francs et elle 
occupait environ 50,000 ouvriers. Certaines gran- 
des villes, où l'industrie s'était concentrée, présen- 
taient déjà un aspect occidental. Néanmoins l'adhé- 
sion du prolétariat dé la grande industrie au mou- 
vement socialiste n'est pas encore générale. A pei- 
ne une dixième partie de ce prolétariat est organi- 
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sée.En thèse générale même, le mouvement ouvrier 
nouveau est sorti de la petite et de la moyenne in- 
dustrie. 

Une autre circonstance facilita beaucoup le déve- 
loppement de notre mouvement : l'organisation des 
corporations obligatoires. Le gouvernement, pour 
donner une satisfaction apparente aux ouvriers et 
espérant les soustraire à la propagande socialiste, 
décida la création de corporations mixtes d'ouvriers 
et de patrons, obligatoires pour tous les ouvriers 
de la petite et de la moyenne industrie. Par 
« moyenne industrie » on entendait d'abord l'ate- 
dier occupant 30 ouvriers. Plus tard, on éleva ce 
chiffre à 50. La loi accordait certaines faveurs aux 
artisans et petits entrepreneurs roumains, c'est-à- 
dire, à ceux qui jouissent des droits politiques refu- 
sés aux juifs roumains (*). Les corporations étaient 
destinées à devenir un instrument d'oppression et 
d'exploitation dans les mains des petits patrons. 
Pour pouvoir travailler ou faire travailler, il fallut 
même avoir des carnets et des brevets spéciaux, 
délivrés par une commission spéciale, composée de 
patrons ignorants et intéressés. On exigea des 
ouvriers un impôt nouveau : les cotisations à la 
corporation. Celles-ci ne servaient qu'à soutenir 
une nouvelle bureaucratie parasitaire, composée de 
petits patrons ou d'ouvriers déclassés. Dans cer- 
taines villes, le nombre de ces fonctionnaires inuti- 
les s'élevait à des centaines. Les corporations ser- 


(*) Jl ne faut pas oublier qu'en Roumanie existe une-population 
juive de 350,000 individus, tous sujets roumains proprement dits 
sans jouir d'aucune protection légale. De cette facon ils sont pas- 
sibles d'expulsion à la première vélléité d'indépendance politique. 
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vaient enfin aux partis politiques bourgeois. Bien 
qu'il y eut 150.000 à 200.000 ouvriers et petits arti- 
sans inscrits dans les corporations, une petite par- 
tie seulement avait le droit de vote, — le régime 
électoral censitaire domine encore ici — et c'est 
dans les corporations que le gouvernement recru- 
tait le plus facilement ses soutiens. Enfin, le gouver- 
nement y plaça toute sa clientèle électorale. Ce dou- 
ble caractère des corporations, d'être à la fois des 
organisations patronales ei gouvernementales, appa- 
rut clairement aux yeux des ouvriers qui commen- 
caient à les boycotter. Une circulaire du ministère 
du commerce de l'an passé constatait que 80 % des 
ouvriers inscrits dans les corporations ne paient 
plus leurs cotisations. 

C'est sur ce terrain que commença la propagande 
syndicaliste. Aussi les syndicats ouvriers roumains, 
dès leur première apparition, revêtaient un carac- 
tère net de classe. Ils étaient la protestation vivante 
contre la « cohabitation » patronale et ouvrière. 
Mais ils étaient suriout provoqués par la nécessité 
d'avoir des organisations autonomes sur lesquelles 
le prolétariat pouvait s'appuyer en cas de grèves, 
les corporations ne prévoyant pas ceux-ci. Le duel 
entre syndicats et organisations devint acharné. Le 
mot d'ordre des ouvriers était : « Pas un homme, 
pas un sou aux corporations ! » Les ouvriers ne 
payaient qu'en cas de saisie, quand tout l'appareil 
judiciaire avait été mis en mouvement. Cette lutte 
à vie et à mort a duré jusqu'à la révolte des 
paysans. Journaux, brochures, plaquettes, réu- 
nions, meetings, tout a été utilisé. Au mois de jan- 
vier, le premier dimanche après la réouverture des 
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Chambres, la capitale de la Roumanie a etè témoin 
d'une grandiose manifestation ouvrière. Dix mille 
ouvriers ayant à leur tète des delvgueés de la pro- 
vince, ont parcouru les principales rues de Buca- 
rest. Un mémoire de la Conunission générale des 
syndicats fut déposé chez le président de la Cham- 
bre et chez le ministre du commerce. Ce mémoire 
exposait touies les revendications du proletariat, 
le Suffrage Universel, la liberté syndicale, la légis- 
lation protectrice du travail. Cette lutte systemati- 
que exaspéra les « hooligans» des corporations, 
qui, en brutes qu'ils sont, organiserent au mois de 
février l'attentat de Constanza. Le citoyen Ra- 
kovski faisait, dans la salle du théâtre local, une: 
ccnférence sur les syndicats et les corporations, 
quand la bande noire des corporations locales se 
jeta avec des revolvers et des gourdins sur le con- 
férencier. Le public, effravé des coups de feu, 
évacua la salle et les « hooligans » avec la com- 
plicité préalable de la police, exercèrent leur mé- 
tier sur le conférencier qui fut transporté à l'hôpi- 
tal. Cetie attaque provoqua une explosion d'indi- 
gnation, même dans l'opinion publique. Le diman- 
che suivant, on organisa dans toutes les grandes 
villes de la Roumanie, y compris Constanza, des 
grands meetings de protestation qui achevèrent 
l'effondrement des corporations. Nous aurions pu 
dire qu'elles sont mortes, si une circonstance inat- 
tendue n'était venue prolonger de quelques jours 
leur existence artificielle : les révoltes des paysans 
du mois de mars. Ce mouvement déchaina une réac- 
tion politique inconnue jusqu'à ce jour, et il ren- 
dit quelque prestige aux corporations. Le deuxième: 
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congrès ouvrier qui vient d'avoir lieu à Galatzi a 
décidé de recommencer pendant l'automne pro- 
chain la campagne contre les corporations. 


H 


. Nous savons par expérience que tout mouvement 
.SGcialisie, n'ayant pas à sa base des organisations 
ouvrières solides, est exposé à des fluctuations de 
personnes. Mais, d'un autre côté, nous avons tenu 
à éviter, dès les débuts, que notre mouvement syn- 
dical ne puisse prendre un Caractère corporatif 
étroit. Nos syndicats ont été organisés et inspirés 
par les idées du socialisme. Dans les statuts syn- 
dicaux, nous avons spécifié que les principes 
<onducteurs de la lutte syndicale sont les sui- 
vants : lutte des classes, internationalisme, et, 
comme but final suppression de toute exploitation 
de l'homme par l'homme. 

A côté des syndicats proprements dits, nous 
avons créé les cercles socialistes, dénommés sous 
un vocable général : «La Roumanie Ouvrière». Dans 
leurs statuts, en dehors des principes conduc- 
teurs des syndicats, nous ajoutons encore : lutte 
politique (y compris lutte parlementaire). Ainsi 
les syndicats et les cercles sont également des 
Organisations socialistes, mais les premières sont 
plutôt des organisations particulièrement écono- 
miques tandis que les secondes sont plutôt peli- 
tiques. En mainte occasion, ces deux catégories 
d'organisations entreprennent des actiors com- 
munes, les syndicats ne devant pas se soustraire 
à l’action politique qui les touche directement. 
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Ainsi, toute la campagne en faveur d'une législa- 
tion protectrice du travail a été menée par les 
syndicats d'accord avec les cercles politiques 
socialistes. L'action politique des syndicats s'est 
exercée pendant la crise actuelle, car ils ont été 
forcés, à Galatz, de proclamer la grève générale 
pour sauvegarder la liberté d'association et de 
réunion. Nous ne reviendrons pas ici sur toute 
l'activité des syndicats roumains. Celle-ci est 
décrite dans un rapport, adressé au Bureau socia- 
liste International. On y trouvera des détails sur 
les grandes grèves des menuisiers, des cordon- 
niers, des ouvriers et ouvrières des manufactures 
de tabac et allumettes, des facteurs postaux, etc. 
à Bucarest: des dockers de Galatz, etc. L'année 
1906 a été une année de grèves : 56 à Bucarest ; 
143 grandes grèves en dix mois à Galatz, sans parler 
des grèves des autres villes Braila, Jassy, Cam- 
pina, Ploesci, tous centres industriels ou com- 
merciaux, des grèves dans la moyenne de la petite 
industrie. La plupart de ces grèves ont réussi soit 
que le patronat ait été surpris, soit que la période 
de prospérité permette aux patrons de céder. Nous 
possédons comme organe central du mouvement 
Rominia Muncitoare ‘La « Roumanie Ouvrière »), 
fondée il y a trois ans. Son tirage, à la veille des 
révoltes des paysans, avait atteint le chiffre de 
4,500 numéros. Pendant la révolte, qui a duré un 
mois et demie, il a été continuellement confisqué- 
ce qui fait baisser temporairement le tirage à 
3,500 exemplaires. Les camarades de Braila avaient 
fait paraître un autre journal hebdomadaire Dezro- 
birea (L'émancipation) pour desservir le mouve- 
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ment local des villes riveraines, Braila, Galatz et 
du port de mer Constantza. Mais il a dù cesser la 
publication à cause des persécutions gouverne- 
mentales. 

Notre littérature socialiste ne se compose que 
d'une vingiaine de brochures socialistes, la 
plupart des traductions des principaux théori- 
ciens de l'Internationale. Pour combler la lacune, 
nous avons fondé un cercle d'édition socialiste. 
Mais ici encore, les révoltes nous empêchèrent de 
donner à notre action littéraire toute l'extension 
désirée. Pourtant le premier numéro de notre 
revue mensuelle l'Avenir social, destiné à procurer 
à l'élite ouvrière une lecture socialiste appropriée, 
est déjà sous presse. Parmi les brochures que le 
Cercle d'Éditions socialistes a fait paraître, l’une 
d'elle mérite une attention pariiculière : C’est « Le 
Manifeste Jubilaire » du Cercle, intitulé, « Qua- 
rante ans de misère, d'esclavage et de honte », im- 
primé à l'occasion du jubilé royal. En soixante 
quatre pages, de grand format, l’auteur a décrit 
avec chiffres et faits, le véritable tableau de la 
Roumanie moderne. Ce manifeste a eu un succès 
immense. On a vendu deux éditions de trois mille 
exempaires, Les poursuites judiciaires pour lèse- 
majesté, annoncées un instant, ont été abandon- 
nées et ont augmenté encore le retentissement qu'a 
eu ce manifeste. Ceci explique aussi la tentative, 
faite par le gouvernement actuel de nous ranger 
parmi les « instigateurs » de la révolte parce que 
nous avons dénoncé l'incroyable misère et la crasse 
ignorance dans laquelle vivent les paysans rou- 
mains. 
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La Roumanie a joui jusqu'à présent d'une fausse 
réputation de pays avancé et civilisé, tandis qu'en 
réalité, c'est le plus malheureux et le plus arrièré 
de tous les pays balcaniques. La situation maté- 
rielle de notre paysan est pire encore que celle du 
paysan de Russie. En effet, sur 7,968,296 hectares 
de terre arable, la propriété de plus de 100 h. pos- 
sède 3,787,192 h., c'est-à-dire 47,53 © de toute la 
superficie cultivable. Ces terres sont possédées 
par 4171 personnes ,soit 900 h. par individu. Les 
1,052,302 familles de paysans ne possèdent que 
3,319,695 h., ce qui revient à 3,2 h. par famille. 
Nous ne parlons pas ici des paysans qui possèdent 
moins d'un demi hectare et de ceux qui ne pos- 
sèdent rien. La propriété moyenne de 10 à 100 h. 
possède 861,409 h., c'est-à-dire à peine 10,81 %. Ce 
qui est encore plus caractéristique, c'est le régime 
du travail agricole. La grande propriété est mise 
en valeur non par le travail libre du salarié, mais 
un système spécifiquement roumain où se sont 
conservés en fait tous les tra:ts du servage 
moyenageux. Les paysans louent des terres aux 
propriétaires ou aux fermiers des latifundias. En 
Valachie, le fermage est payé en nature et en tra- 
vail. Le paysan cède d'abord au propriétaire une 
partie du produit total, d'habitude le tiers ou la 
moitié, et lui fournit en même temps une quan- 
tité de travail, fixée par le contrat agricole. Ainsi, 
pour 10 h. que le paysan aurait loués, il ne doit 
pas seulement payer la dîime, mais encore cultiver 
et travailler 10 h. pour compte du propriétaire at 
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céder à ce dernier une partie de tous les produits, 
y compris des poules et des œufs. Certains pro- 
priétaires emploient même des anneaux pour 
mesurer les œufs qu'on leur -apporte et refusent 
ceux qui ne sont pas d'une certaine grosseur. En 
Moldavie, le fermage est compté en argent, mais 
le paysan le paie toujours en travail. 

La conséquence de ce système est que le paysan 
est forcé de travailler avant tout les terres du fer- 
mier ou du propriétaire, tandis que sa culture et 
sa récolte restent toujours en retard. En outre, la 
productivité de la terre paysanne est deux fois 
moindre (de 9 à 10 hectolitres par hectare pour la 
terre paysanne contre 16 à 18 pour le terre du pro- 
priétaire), malgré l’utilisation des mêmes travail- 
leurs et des mêmes procédés. Le paysan roumain 
dépend ainsi doublement de son maître. Il lui est 
soumis comme fermier et comme travailleur. Il 
n'est donc pas étonnant que lon rencontre dans 
les villages roumains les mœurs des temps passés. 
Le propriétaire est maître de l'honneur des famil- 
les. On connait les practiques honteuses des 
boyards qui n'étonnent plus personne. Le paysan 
ne jouit ni de bien être personnel, ni de liberté, 
ni de droits politiques. D'après la constitution 
roumaine, les paysans forment le troisième col- 
. lège électoral et doivent élire par délégation 38 dé- 
putés sur 173 qui composent la Chambre. Mais on 
les mène au scrutin comme du bétail. Ce régime 
a retardé le développement général du pays. La 
Roumanie ne s’est illustrée que par sa dette 
publique, dont les annuités constituent 38,5 % de 
tout le budget de dépenses. Sous ce rapport, elle 
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occupe la première place. Le système des impôts. 
er Roumanie est aussi antidémocratique que le 
reste. L'impôt foncier a pour base, non pas la. 
progression, mais la régression. Les propriétés de 
moins de dix hectares payent, par hectare, 50 % et 
même 100 % de plus que celles de plus de 10 hecta- 
res. 

Pour mesurer la misère des villages, il suffit de 
citer la grande mortalité des enfants : 46 % des. 
nouveaux nés, cest à dire, à peu près la moitié- 
meurent avant d'atteindre l'âge de 7 ans! Sur 
1,008,954 habitations paysannes, 74,655 seulement 
sont construites en pierres ou en briques, — 
296,220 en bois, — 583,307 en terre. Enfin, il y & 
actuellement encore en Roumanie, 300,000 habi- 
tants qui vivent dans des «bordei», véritables. 
trous pratiqués dans le sol. 

Le paysan roumain ne connait pas la viande et. 
à cause du manque de paturages, il mélève pas de- 
_ bêtes laitières. Les dépenses pour nourriture de 
toute une famille de 5 à 6 membres ne dépassent 
pas 50 à 60 centimes par jour. Sa principale ali- 
mentation est la polenta (de farine des maïs) qui 
a provoqué la terrible maladie « Pellagra » dont 
300,000 paysans sont atteints actuellement. La cul-- 
ture intellectuelle et morale du paysan est au 
niveau de son état politique et social. En 1902, 
sur 2,832,558 enfants en âge d'école, il n’y a eu que: 
706,508 inscrits tandis que le reste, 2,126,030, sont 
restés analphabètes. Les illettrés forment donc les 
83 % de la population. Et, si l’on prend en considé- 
ration que le nombre des lettrés est beaucoup plus: 
grand dans les villes qu’à la campagne, on peut 
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dire qu'à peine 6 % ou 8 % des paysans savent 
signer leurs noms. Sur un budget de 260 millions 
de dépenses, l'instruction primaire rurale coûte à 
peine 6 millions par an. La liste civile et les do- 
maines de la couronne — douze immenses latifun- 
dia dont les libéraux ont fait cadeau au roi — don- 
nent annuellement à la famille royale un revenu 
de 10 à 12 millions de francs. 

L'état arrièré, intellectuel et moral, des paysans 
est surtout à remarquer dans les plus riches de- 
partements comme Teleorman, Vlasca, Dolj, Olt 
-où la grande propriété constitue jusqu'à 75 et 80 % 
de toute la superficie arable, Le nombre des anal- 
phabètes y est de 88 %, et les crimes et les délits y 
dépassent de beaucoup la moyenne des autres dé- 
partements. C'est précisément dans ces départe- 
ments que la révolte des paysans a pris les plus 
grandes proportions. Est-il donc étonnant que la 
chanson et le proverbe paysans respirent la haine 
contre les boyards, que les révoltes y soient aussi 
chroniques que la famine ? Pourtant, celle du mois 
de mars a dépassé les précédentes. La raison en est 
dans le fait qu'au début, cette révolte, tant qu'elle 
était dirigée contre les fermiers juifs de Moldavie, 
jouissait de la sympathie des nationalistes, des 
antisémites et même des libéraux. Par sa campa- 
gne systématique contre les Juifs, ła presse libérale 
a créé une atmosphère favorable aux « pogroms » 
à la manière russe. Le feu allumé dans la Molda- 
vie du Nord se répandit bientôt vers le sud, enva- 
hit toute la Moldavie, passe ensuite en Valachie et 
en quelques jours, toute la Roumanie était en 
flamme. Les libéraux. appelés au pouvoir comm? 
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parti fort, passèrent du rôle d'instigateurs à celui 
d'agents de répression. La troupe tuait inutilement, 
par esprit de vengeance. Elle bombarda et rasa des 
villages entiers pour les punir de s'être révoltés et 
lon massacrait les habitants des autres pour les 
empêcher de se révolter. On évalue le nombre des 
tués à 9000. Déjà, les cours d'assises jugent des 
procès monstres et ils acquittent généralement les 
paysans révoltés. Ce mouvement a permis au gou- 
vernement de tenter un grand coup : celui de nous 
mater. Les persécutions continuent, mais nous 
pouvons déjà affirmer que la tentative gouverne- 
mentale a complètement échoué. 


IN 


Dès les débuts des révoltes, nous avions prévu 
que ce mouvement sans unité d'action, sans pré- 
paration, sans attaches avec les villes et avec lar- 
mée, serait une jacquerie et se terminerait par 
une défaite, suivie de massacres et de réaction 
politique. C'est pourquoi l'organisation centrale de 
Bucarest « Roumanie Ouvrière » lança un mani- 
feste conseillant aux paysans de ne pas recourir 
aux violences contre les personnes et les proprié- 
tés, et de se tenir dans les limites de la lutte 
légale. Mais en même temps, nous faisions ressor- 
tir clairement les responsabilités des classes domi- 
nantes et nous demandions une réforme agraire 
radicale ainsi que le suffrage universel. Pour la 
Roumanie actuelle la suppression de la classe des 
grands propriétaires de latifundias et le parcelle- 
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ment de ces dernières est une question de vie ou 
de mort. 

Dans un autre appel, adressé aux soldats, la ré- 
daction de « Rominia Muncitoare » leur rappelait 
qu'ils ne doivent pas se faire les bourreaux de 
leurs pères et de leurs frères, qu’ils doivent se 
servir de la persuasion pour calmer les esprits et 
ne tirer qu'en l'air. Pour donner plus de vigueur à 
notre action, nous avions convoqué dès le diman- 
che 11/24 mars des grandes réunions publiques, 
dans les principales villes. Celle de Bucarest eut 
lieu devant une affluence de plusieurs milliers 
d'ouvriers et au milieu d'un déploiement considé- 
rable de forces militaires. A Braîla, la police fit 
irruption dans la salle après avoir ordonné à un 
peloton de soldats d'enfoncer à coup de crosse les 
portes et les fenêtres. Toutes ces réunions votèrent 
la même résolution, conforme au manifeste. Ce 
jour même, le gouvernement conservateur tomba. 
Les libéraux continuèrent les fusillades inaugurées 
par les conservateurs et commencèrent ces exécu- 
tions sommaires et en masse, qui resteront la 
honte éternelle de l’odieux régime actuel. 

Malgré la prescription formelle de la constitution 
roumaine, qui interdit la confiscation préalable, 
notre journal fut confisqué pendant un mois et 
demi. Tous les militants des organisations furent 
rappelés sous les drapeaux et certains parmi eux 
furent arrêtés dans les casernes. On encaserna les 
110 cheminots du syndicat de Bucarest, y compris 
les ouvriers qui étaient réformés ou dispensés du 
service milltaire. Ils furent tenus ainsi douze jours 
à la caserne, sans pouvoir communiquer avec lex- 
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térieur, et ils auraient été probablement gardés 
encore longtemps si une démonstration de leurs 
femmes, dans la cour du ministère de la guerre, 
n'avait pas forcé ce dernier de les libérer. On per- 
quisitionna chez les dépositaires de Rominia Mun- 
citoare, chez nos correspondants à Guirgin, à 
Ploesci et dans d'autres villes, — et on les arrêta 
aussi. La police passa à tabac le secrétaire de 
l'union syndicale de Constantza, le camarade 
Encia Athanasof. Six membres du syndicat des 
chemins de fer de Focsani furent si horriblement 
maltraités que, longtemps après, quand un des 
soussignés — le secrétaire de la Commission Géné- 
rale des syndicats, — arrêté ei amené à Focsani, se 
présenta avec eux au tribunal pour confirmation 
du mandat, le président quitta son fauteuil et se 
couvrit les yeux en voyant les plaies saignantes 
des inculpés. Les tortures de Focsani avaient été 
ordonnées par le procureur Toufescou et exécu- 
tées par un lieutenant de l'armée de Sa Majesté 
Royale. 

Après tout trouble intérieur, les gouvernements 
roumains expulsent toujours quantités de juifs. 
On sait que ces derniers, tout en étant citoyens 
roumains et payant les impôts y compris l'impôt 
du sang, ne jouissent d'aucun droit. La police 
peut, n'importe à quelle occasion et pour nimporte 
quel prétexte, jeter ces malheureux par dessus la 
frontière. Après la révolte, le gouvernement or. 
donna notamment l'expulsion du poète Barbou 
Lajareanou et du commerçant et citoyen américain 
Mendelsohn, qui n'avaient été en rien mêlé à 
aucun mouvement. Ils avaient seulement signalé 
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l'Amérique comme devant faire part du comité 
pour la distribution des secours aux victimes des 
révoltes, sans distinction de race et de religion. 
Le gouvernement expulsa également, notre cama- 
rade Loupou Grünberg, employé de commerce et 
secrétaire syndical à Braila. Il expulsa des rou- 
mains, originaires de Transylvanie et des étran- 
gers. Pour arriver à son but, il foula aux pieds les 
traités internationaux et sa propre constitution 
nationale. On sait que Dobroudja est une ancienne 
province turque, qui, après le traité de Berlin, 
passa sous la domination roumaine. Tous ses 
habitants devenaient par l'annexion des citoyens 
roumains. Or, le gouvernement roumain a ordonné 
l'expulsion du camarade Encin Athanasof, né à 
Dobroudja en 1875, c'est-à-dire, sous le régime 
turc.Le gouvernement prépare maintenant l'expul- 
sion d'un des soussignés, le citoyen Racovski qui, 
bien qu'il soit né dans la Bulgarie actuelle, est 
devenu par sa qualité d'habitant de Dobroudija, 
citoyen roumain. En cette qualité, son père a été 
élu plusieurs fois conseiller communal, et le sous- 
signé, élu comme conseiller général, est en outre 
médecin en réserve de... l'armée roumaine. 

Ce n'est pas tout. 

Le camarade Opran de Bucarest est encore en 
prison, accusé d'être un des instigateurs de la 
révolte parce qu'on a trouvé sur lui les feuillet: 
d'une poésie connue du poète roumain « Cosbuc »: 
« Nous voulons de la terre ! » Notre camarade Ste- 
fan Gheorghiu de Ploesci est détenu dans la prison 
militaire de cette dernière ville depuis deux mois. 
pour avoir outragé un officier... des pompiers. 
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Mais le comble de la sauvagerie a été atteint par 
notre gouvernement pendant la grève de Galatz, 
à laquelle prirent part 4000 ouvriers de la grande 
industrie. Le renégat Atanasiu, pour donner une 
leçon aux ouvriers de Galatz, qui, paraît-il, 
avaient « abusé » du droit de grève, décida, d'ac- 
cord avec l'Union industrielle patronale de tenter 
un grand coup. Un beau matin, à six heures, trois 
procureurs, avec un juge d'instruction, plusieurs 
commissaires de police, quelques centaines de 
gendarmes et deux compagnies de chasseurs 
firent irruption dans trois locaux des syndicats de 
Galatz, cambriolèrent caisses et armoires, enle- 
vèrent l'argent, les registres, les livres, les sceaux 
et les drapeaux sous le pretexte mensonger que... 
des « irrégularités » auraient été commises dans la 
comptabilité des syndicais. En réponse à cette pro- 
vocation, ceux-ci déclarent la grève générale. Le 
lendemain, M. le préfet Atanasiu « ferma illégale- 
ment » les syndicats, abolit le droit de réunion ef 
interdii même la circulation des ouvriers. En 
même temps, une soixantaine de militants des 
divers syndicats furent arrêtés. Heureusement, la 
grève réussit. Les autorités durent céder, sur tous 
les points. réouvrir les syndicats, retirer les arrè- 
tés et promettre la remise des registres et de tout 
c> qui avait été enlevé. L'Union Industrielle, qui 
avait décidé de boycotter tous les ouvriers syndi- 
qués, a dû renoncer à ses menaces et reprendre 
tous les grévistes. Mais, pour se venger et malgré 
les promesses, on fit fonctionner ja guillotine 
sèche des expulsions. Tous les jours — c'était jus- 
tement à l’époque où nous tenions notre congrès — 
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on expulsait deux à cinq ouvriers étrangers, pres 
que tous originaires de Hongrie, mais qui Sétaient 
déjà mariés dans la localité. Et tous les consuls 
-dAutriche-Hongrie refusaient de prendre. la dé- 
fense de leurs compatriotes, persécutés si injuste- 
ment pour avoir fait cause commune avec leurs 
‘camarades roumains ! 


Nous n'avons énuméré jusqu'à présent qu'une 
partie seulement des mesures arbitraires du gou- 
vernement roumain. Nous n'avons parlé ni des 
ouvriers ou employés chassés de leurs postes parce 
que membres de leurs svndicats, ni des chicanes 
de la police de la capitale qui a interdit à tous les 
propriétaires de salles de Bucarest de nous louer 
celles-ci, ni enfin du fait que notre correspondance 
est systématiquement violeé et volée.Le régime que 
nous subissons actuellement en Roumanie est en 
vérité un régime cosaque. 


Malgré tout, notre mouvement fait des progrès 
rapides. L'an passé, à notre promière conférence, 
le nombre des ouvriers représentés — membres 
des syndicats et des cercles — n'était que 4500.Cette 
année, leur nombre a atteint à peu près le chiffre 
de 12.600, mais à cause des persécutions policières, 
8000 seulement ont pu envoysr des délégués et des 
rapports. Le chiffre des ouvriers organisés l'an 
dernier a été atteint cette année par la seule ville 
de Galatz où l'on compte 3500 ouvriers organisés 
dans la grande industrie et 1000 dans la moyenne 
et dans la petite. 


Parmi les décisions du congrès de cette annee, 
nous relevons seulement celle qui concerne la 
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tactique du mouvement. (La résolution concernant 
la question juive fera l'objet d'un vœu que notre 
délégation développera au Congrès de Stuttgart.) 
Nous avons condamné toute tactique individua- 
liste, c'est-à-dire, tous les moyens qui ne sont pas 
accessibles à la masse ouvrière, la propagande par 
le fait et la désertion de l'armée quand elle est 
présentée comme une méthode de lutte contre le 
militarisme. Notons encore l'institution d'une 
commission de onze membres, chargée d'élaborer 
un programme définitif des statuts aussi bien 
pour nos syndicats que pour nos organisations 
politiques, et d'établir avec précision les rapports 
dans lesquels doivent se trouver ces deux mouve- 
ments. 

Un dernier fait peut caractériser le régime 
actuel, c'est que la direction centrale des postes 
a refusé de transmettre comme « contraire à la 
sûreté de l'État » un télégramme que nous voulions 
envoyer au Bureau Socialiste International et dont 
l: texte était le suivant : 


« Le deuxième Congrès syndicaliste et socialiste 
roumain envoie, par l'intermédiaire du Bureau 
Socialiste Intfcrnational, son salut fraternel au pro- 
détariat mondial. » 


_Par contre, le télégraphe officiel était forcé de 
nous apporter une dépêche, parce qu'elle venait de 
l'étranger, de Roustchouk-Bulgarie, portant ces 
mots : | 


« À bas l'absolutisme russe de Roumanie.» 


Nous croyons pouvoir conclure sur ces paroles 
sévères et justes. 


A. CONSTANTINESCOL, 
Secrétaire de la Commission générale des 
Syndicats de Roumanie. 


Dr. C. RACOVSKI. 


Membre du Comité Central des cercles 
« Rominia Muncitoare » 


Fin juillet 1907. 


FINLANDE 


L'activité du Parti Social-démocrate 


Le rapport du secrétariat publié en 1904, decrit 
l'activité du mouvement ouvrier finlandais jusqu'à 
la fin de l'année 1902. Depuis lors, le travail de nos- 
propagandistes s'est développé dans des conditions 
fort difficiles. 

Au congrès de 1903, le parti a pris le nom de 
Parti Socialdémocrate de Finlande et a formulé un: 
nouveau programme. Celui-ci contient une partie 
consacrée à l'exposé des principes, qui est rédigé 
d'après les résolutions des congrès internationaux, 
une partie spéciale consacrée aux réformes d'ordre 
secondaire, une troisième partie relative aux ques- 
tions communales, une quatrième concernant la 
protection du travail et une cinquième afférente 
à la réforme terrienne. L'exposé de principes de 
notre parti fut, dès son apparition, confisqué par la 
‘police. Les différents règlements sur la censure pré- 
ventive, qui existaient encore à cette époque. per- 
mettaient parfois d'imprimer dans les journaux lé- 
gaux l'appellation «Parti Socialdémocrate», mais 
depuis longtemps, on avait interdit de le faire. I} 
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était également difficile de publier d'autres docu- 
ments relatifs aux réformes socialdémocratiques. 
Les fonctionnaires-surveillants de la presse inter- 
disaient par exemple de publier dans les journaux 
ouvriers des extraits de Marx, d'Engels et de Las- 
Salle. Les assemblées prolétariennes étaient pla- 
cées sous la surveillance de la police qui interdisait 
chaque fois que l'on y discutait les actes du gouver- 
nement. A la suite de cette persécution, de nom- 
breux camarades étaient incarcérés pour instruc- 
tion ou emprisonnés pendant de longues semaines. 
On essaya même, par des mesures de police, d'en- 
traver l’action des groupements syndicaux consti- 
tués sur base légale. La police alla jusqu'à interdire 
toute réunion syndicale statuaire non autorisée. 
Notre parti était encore très faible au moment où 
le régime oppressif de M. Bobrikoff sévissait. Le 
nombre des membres cotisants ne s'élevait qu'à 
8300 au commencement de l’année 1903, mais à la 
fin de la même année il atteignait le chiffre 13513. 
Vu le petit nombre de cotisants, l’activité du parti 
était toute consacrée à la diffusion des idées. Le 
Parti, avant besoin de force; chercha à conserver et 
à utiliser tous ses moyens d'agitation malgré leur 
caractère restrictif. C'est pourquoi sa politique à 
l'égard du gouvernement était inspirée par la pru- 
dence. L'activité quotidienne était limité principale- 
ment à quelques points du programme. On était 
libre de faire de la propagande pour les réformes 
secondaires et l'on ne pouvait mener la lutte de 
classe politique que contre une partie de la bour- 
geeisie finlandaise. Le champ d'expérience était 
cependant assez vaste pour montrer aux ouvriers 


les abus de la société actuelle et tirer les deduc- 
tions logiques des idees démocratiques. 

La représentation des quatre états de Finlande 
(Diète), de caractère movenageux, fut surtout visee 
par notre lulte politique de classe. Le premier 
quart de la Diète, «la chevalerie et la noblese » 
étaient l'objet de la haine populaire comme un res- 
te de l'antique oppression. Le deuxième quart dé- 
fendait surtout les intérèts du clergé. Le troisième 
représentait les proprietaires terriens.Le quatrième 
enfin se composait des députés élus par les plus 
riches habitants des villes. Le nombre des électeurs 
citadins s'élevait. dans ces dernières années, à en- 
viron 7,2 % de toute la population. mais les proprié- 
taires avaient droit de vote d'après l'élévation du 
cens, les plus riches dans certaines villes dispo- 
saient chacun de 10 voix, dans d'autres milieux, 
ils pouvaient émettre encore plus de suffrages. Mais 
les soldats, les matelots, les journaliers, les domes- 
tiques et les ouvriers en général étaient prives de 
tout droit de vote, de telle sorte qu'en réalité 2 ©, 
des habitants des villes déterminaient à leur gré 
‘ les consultations électorales. L'élu ne représentait 
souvent que 100 électeurs, et dans une circonserip- 
tion typique, il n'y avait que 17 électeurs. 

Notre parti a dénoncé avec force cette injustice 
inouie, et il a lutté avec une énergie croissante 
chaque année. La propagande était écrite et orale. 
Le parti organisait souvent de grandes assemblées, 
qui se réunissaient le même jour dans tous les 
milieux où il était des socialistes. Il agissait ainsi 
chaque fois à la date du 1% Mai. Là où il y avait 
encore trop de neige. on se réunissait dans des 
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locaux. Là où le printemps était plus doux, on 
faisait des démonstrations en plein air. Le 
programme des assemblées était généralement 
réglé par le Comité Directeur. On discourait 
sur le mouvement ouvrier international, sur la 
journée de huit heures, sur le droit de suffrage, et 
aussi sur l'alcoolisme. Le premier dimanche de 
juin a été cependant le jour de démonstration géné- 
rale pour notre pays. Les membres du Parti et des 
grandes masses de gens sympathiques se réunissent 
alors dans les villes, sur les places publiques et 
dans les rues, à la campagne et dans les villages 
les plus reculés, et drapeau et musique en tête, ils 
marchent en colonnes. Les cortèges solennels se 
déploient lentement en démonstration à travers les 
rues principales des villes, passent devant les égli- 
ses et les habitations des fonctionnaires et des 
grands propriétaires à la campagne, et se dirigent 
vers le lieu de réunion déterminé d'avance et orné 
de drapeaux rouges. Là on prononce les discours 
de circonstance, l'on chante et lon se réjouit du 
beau temps, symbole des belles idées. Quand un 
signe important apparaît à l'horizon politique, la 
démonstration se fait surtout dans les plus grands 
centres. Le Parti a souvent usé de ces moyens de 
propagande, pour attirer l'attention du peuple 
encore inconscient sur les événements politiques, 
et en mème temps pour protester contre l'abus de 
la violence par la classe gouvernante. C'est ainsi 
qu'à Helsinki (Helsingfors) même nous avons com- 
battu, devant- le bureau de police, les actes arbitrai- 
res de la police fino-russe. La tactique démonstra- 
tive de noire Parti a eu un effet excellent sur les 


résultats du mouvement électoral, car le nombre 
des adversaires du système des quatre états a rela- 
tivement augmenté avec rapidité. 

L'attitude que notre Parti devait tenir à l'égard 
de cette représentation a donné lieu à des débats 
acerbes. La majorité des membres bourgeois de la 
Diète défendaient les droits de la bourgeoisie fin- 
landaise contre les attentats du gouvernement de 
Bobrikoff. Ces droits pouvaient être utilisés par le 
prolétariat également et c'est pourquoi une partie 
de nos camarades étaient d'avis que le Parti social- 
démocrate devait, d'accord avec la bourgeoisie 
d'opposition, combattre le gouvernement, partici- 
per aux élections de la Diète, et les éléments bour- 
geois pourraient ainsi faire pénétrer des socialistes 
dans 1a dite Assemblée législative. L'autre fraction 
de notre Parti estimait que la « représentation des 
4 ordres » ne pouvait intéresser les différentes clas- 
ses de la population et c'est pourquoi la Diète 
n'était pas de taille à lutter contre le pouvoir cen- 
tral. Par conséquent, cette fraction de nos amis 
n'’attachait qu'une importance médiocre à cette 
tactique. Ils disaient qu'il importait d'abord de 
créer en Finlande une représentation populaire 
démocratique avant de pouvoir pratiquer une po- 
litique d'opposition parlementaire pour laquelle on 
pourrait compter sur l'appui de la majorité du 
Peuple. Ces différends furent l'objet de vifs débats 
au congrès extraordinaire de Helsingfors en 1904. 
Le congrès résolut, pour la première fois en Fin- 
lande, que la socialdémocratie de notre pays devait 
suivre partout une tactique uniforme en harmonie 
avec les décisions du congrès. La socialdémocratie 
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ne parliciperait aux élections que s'il se trouvait un 
parti bourgeois, ayant droit au chapitre, qui, avant. 
les élections, s’engagerait à voter le suffrage uni- 
versel en éliminant deux ordres sur quatre. Cette 
résolution était dirigée en réalité contre toute la 
bourgeoisie. On savait d'avance que pareil parti 
bourgeois n'existait pas en Finlande. Et il en fut 
ainsi. Les bourgeois ne voulaient pas faire le sacri- 
fice démocratique que nous leur demandions. 
A la lumière de la résolution du ` congrès, 
nous avons eu l’occasion de faire comprendre 
au peuple que la bourgeoisie n'avait pas de 
sentiment démocratique. A la suite de la réso- 
lution du congrès, le Parti ne pouvait participer 
à l'élection d'une façon autonome, et, il recourut 
à la grève électorale. Le mouvement réussit si bien 
qu'il n’y eut pour ainsi dire ni électeur ni élu socia- 
liste. Une infime minorité seulement résolut de 
participer à l'élection et quelques rares partisans se 
posèrent comme candidats. Ceux-ci furent élus 
avec les voix des partis bourgeois. Mais, notre 
tactique abstentionniste n’en éclaira pas moins les 
masses. Le caractère de classe qu'avait le recrute- 
ment de la Diète devint ainsi compréhensible à des 
certaines de personnes. En même temps,. le 
nombre des socialistes luttant pour les idées démo- 
cratiques augmenta au commencement de 1904. 
Le nombre des membres payants s'éleva à 16610, 
dont 3895 femmes, et de nouveaux milliers de 
camarades renforcèrent les anciens cadres. 

Toute l’année 1905 fut une période de lutte élec- 
torale intense. Le prolétariat fit preuve d'un dé- 
vouement merveilleux. Même dans les régions froi- 
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des de la Finlande, nos camarades organisérent des 
démonstrations imposantes dans des centaines de 
communes. Le gouvernement avait proposé à la 
Diète quelques projets insuffisants avant pour but 
de démocratiser deux ordres. Mais la Diète n'eut ni 
l'envie de les adopter, ni le courage de les rejeter. 
Les bourgeois essayèrent même de cacher la date 
de la décision. Vers le mois d'avril, celle-ci sem- 
blait approcher. Les ouvriers socialdémocrates de 
la campagne avaient envie de se rendre à Helsing- 
fors, le jour décisif, « pour conquérir le droit de 
vote », mais dans certains milieux, on reçut la nou- 
velle en temps utile, dans d'autres centres, elle 
arriva trop tard. De petits contingents seulement 
purent se rendre à Helsingfors, mais la classe ou- 
vrière de la capitale abandonna le travail. Environ 
30,000 manifestants se reunirent dans les rues 
devant le Parlement, où les trois ordres non nobles 
discutaient les projets électoraux Les ouvriers.sans 
se lasser, attendirent pendant six heures, le soir du 
14 avril 1905 et après la chute du jour, dans l'obs- 
curité de la nuit. Deux états avaient cédé sur divers 
points ; deux autres décidèrent d'ajourner toute la 
question. La réforme tant désirée avait donc avorté. 
L'émotion des travailleurs, qui attendaient, fut ter- 
rible. Elle s'empara de toute la classe ouvrière de 
Finlande. Le 14 avril fut nommé «le jour de 
honte. » 

Les socialdémocrates de Helsingfors avaient déjà 
menacé, avant les résolutions sur les réformes élec- 
torales de la Diète, et fait connaitre aux Etats que 
dans le cas où la démocratisation légale du parle- 
ment ne se faisait pas, ils recourraient à une nou- 
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velle tactique. Ils exigeaient que le peuple lui 
même élût ses représentants au moyen du suffrage 
général et égalitaire. Les élus devraient se consti- 
tuer en assemblée nationale constituante, aux fins 
d'élaborer pour la Finlande une charte nouvelle. 
Le nouveau parlement populaire devrait être créé 
d’après les principes du suffrage général, direct et 
‘égal, sur la base d’une chambre unique. Cette nou- 
velle direction fut acceptée d'enthousiasme par des 
-assemblées aussi diverses que considérables. Elle 
trouva des partisans en nombre toujours croissant. 
On attendait déjà le moment de réaliser le projet, 
aussitôt que la conjoncture de Russie le permet- 
trait. Il était probable que le mouvement libérateur 
de Russie aurait également sa répercussion en 
Finlande et fournirait des occasions à la Socialdé- 
mocratie d'agir. Les grèves des provinces baltiques 
‘et d’ailleurs avaient une répercussion considérable 
‘en Finlande. Le prolétariat, éprouvé dans des luttes 
-de plusieurs années mais encore fatigué, désirait 
quelque chose de positif. La grève était inévitable 
-et éclata déjà le 30 octobre, à Helsingfors, en même 
temps ou immédiatement après dans toutes les con- 
trées peuplées du pays. Même une partie des bour- 
geois soutenait le mouvement. avec hésitation et de 
mauvais gré, il est vrai. La socialdémocratie prenait 
partout la tête du mouvement. Nos organisations el 
les ouvriers disciplinés des syndicats furent d'une 
grande utilité pour l'agitation. Au cours des 
grèves, l'on avait constitué à Helsingfors un véri- 
table gouvernement gréviste, dont l'administration 
était sectionnée. Il y avait un département des che- 
mins de fer, un département du commerce et de 
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l'industrie, voire un département de la police qui 
était installé dans l’ancienne maison de la police de 
M. Bobrikoff, supprimée pendant la grève. L'ordre 
était parfait dans toutes les sections. Le comité de 
la grève rédigea un ensemble de réclamations spé- 
ciales. C'étaient : l'inviolabilité de la personne, la 
liberté complète de la parole, de la presse, de la 
réunion et de l'association, la suppression des 
fonctionnaires de M. Bobrikoff et du Sénat, créé à 
cette époque, la réalisation de la réforme parlemen- 
taire. La socialdémocratie exigeait avec la plus 
grande énergie que l'assemblée nationale consti- 
tuante fût convoquée.Les membres des partis bour- 
geois firent des promesses solennelles : la nation 
obtiendrait toutes les libertés exigées par les 
ouvriers. On promit aussi le suffrage universel. 
Mais les idées se partagèrent en ce qui concerne 
la convocation d’une constituante. Une des frac- 
tions bourgeoises cependant accepta que la Diète 
fût convoquée pour voter la résolution de trans- 
mettre ses pouvoirs à une constituante et se dis- 
soudre. Mais la fraction bourgeoise la plus puis- 
sante pendant la greve exigea que la Diète fût con- 
voquée encore une fois conformément aux ancien- 
nes ordonnances, votât la législation relative à la 
nouvelle représentation parlementaire ainsi que sa 
propre dissolution. Les partis se disputèrent sur 
ces propositions. On entrevoyait déjà le spectacle dr 
batailles de rues. Mais notre parti ne voulait, sovs 
aucun prétexte, fournir l'occasion au gouvernement 
russe de se mêler de nos affaires pour apparaitre 
en « pacificateur ». La grève fut terminée solennel- 
lement le 6 novembre. Le manifeste impérial hien 
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connu du 4 novembre - avait éié proclame pen- 
dant la greve. Ce document contenait de grandes 
promesses. On y concedait tout ce que les ouvriers 
finlandais réclamaient. La censure préventive tut 
supprimée. Au debut de cette nouvelle ère, on 
jouit d'une liberté illimitée de la presse. L'ancien 
Sénat gouvernement’ etait condamné à dispa- 
raitre. Il n'existait pas de « gouvernement fort ». 
Mais la socialdémocratie n'avait aucune confiance 
dans cette floraison printanière. Elle s'organisa 
pour la lutte. afin d'être eventuellement prête à ure 
nouvelle grève. 

Le congrès fut convoque et eut lieu à Tampere. 
Il décida, dans les cirronstances nouvelles, de 
boycotter les représentants des quatre ordres. Au- 
cun démocrate socialiste ne pouvait voter, aucun 
démocrate socialiste ne pouvait être élu. En cas de: 
necessité il tallait declarer la grève. Après le 
congrès, la direction du Parti cerea un Comité Cen- 
tral qui devait preparer l'organisation de la grève. 
Des sous-conntes furent fondés dans toutes les 
régions où il y avait des socialistes. La Garde rouge, 
constituée pendant la greve. fut maintenue et forti- 
fiée. Elle avait de nombreuses sections dans les 
villes et à la campagne. Les membres avaient fait 
des exercices militaires, mais sans armes. La bour- 
geoisie de la capitale ctait epouvantée par les exer- 
cices de la garde, ‘juoique la socialdémocratie ne 
voulüt, par cette garde. que maintenir l'ordre pen- 
dant la grève projette. L'action de la garde et la 
préparation de la greve étaient fort utiles. Les clas- 
ses possédantes durent <e convaincre que pour 
tranquiliser le peuple. il fallait faire des conces- 
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sions. L'ancien secrétaire de notre parti, J. K. Kari, 
fut alors appelé à faire partie du gouvernement. Le 
gouvernement créa un comité représentatif ct il y 
appela trois membres du Parti socialdémocrate. Le 
comité élaborait des propositions pour la nouvelle 
législation électorale. La Diète avait déjà sa session 
en décembre. Une grande méfiance régnait tou- 
jours dans le peuple. La socialdémocratie sut pro- 
fiter admirablement de cet imbroglio pour augmen- 
ter ses forces. A la fin de 1905, le nombre des mem- 
bres de notre Parti s élevait déjà à 45,298, y com- 
pris 9577 femmes et des milliers de gens sympa- 
thisaient avec la sociaidemocratie. Le Parti convo- 
qua un congrès pour discuter la préparation des 
grèves et prendre des résolutions sur les moyens 
d'action. Le congrès eut lieu à Helsinki. Il y avait 
plus de 200,000 membres représentés. C'était là un 
phénomène grandiose dans un pays de 2,800,000 
habitants. Les premiers jours de 1906 exactement, 
le congrès décida de déclarer la grève projetée et il 
élabora un règlement de grève très précis. La bour- 
geoisie était commotionnée. On voyait qu'elle avait 
peur, quand on lisait les commentaires de ses jour- 
naux sur l'augmentation toujours croissante du 
nombre des adhérents de la socialdémocratie. 

On comprit dès lors qu'il fallait entrer dans la 
voie des concessions aux revendications démocrati- 
ques. Les défenseurs du système des ordres aban- 


donnaient le Parti. Les protagonistes du système 


des deux chambres semblaient hésitants. L'opposi- 
tion au S. U. fondait au soleil. st enfin, les propo- 
sitions du Comité de représentation parlementaire 
allaient voir le jour. 
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Ces formules, malgré leur insuffisance, s’inspi- 
raient néanmoins de principes relativement démo- 
cratiques. | 

Les propositions furent acceptées par le gouver- 
nement avec quelques amendements en faveur des 
classes possédantes et soumises à la Diète. La so- 
cialdémocratie organisa alors de nouvelles démon- 
strations imposantes devant le Parlement. La Diète 
accepta en hâte et presque sans changements les 
propositions du Sénat-gouvernement. Ce vote eut 
lieu le 29 mai. Le 20 juillet, le vote de la Diète fut 
sanctionné à St-Pétersbourg et les nouvelles lois 
entrèrent en vigueur le 1” octobre 1906. 

D'après la loi nouvelle, le droit de vote n'est pas 
complet et général. Quelques groupes de non-possé- 
dants en restent toujours privés. Mais le nombre 
des électeurs est néanmoins considérable. Il s'élève 
pour la liste actuelle à 1,399.421 électeurs. Le pays 
est divisé en 16 circonscriptions. Le nombre de 
députés est de 200. Dans 15 circonscriptions sur 16. 
les 199 députés sont élus par le système de la 
représentation proportionnelle. 

Le 4° congrès de la socialdémocratie de Finlande 
se réunit en octobre 1906, dans une ville du Sud, à 
Oulu. Etaient représentés : 462 groupes comprenant 
70.000 membres. Le congrès adopta des statuts nou- 
veaux d'organisation, d'après lesquels les groupes 
politiques devaient s'adapter aux circonscriptions. 
On rédigea le premier programme électoral, conte- 
nant des réformes de grande importance : l’exten- 
sion des droits du nouveau parlement ; le droit de 
vote à la commune ; la protection du travail pour 
les ouvriers ; une législation d'assurance ; la refon- 
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te du système d'impôts ; la modification scolaire et 
l'adoption de plusieurs réformes agraires. On y 
discuta également les rapports avec les partis bour- 
geois et le congrès résolut que l'on ne pourrait 
conclure d'alliance, le système de représentation 
proportionnelle permettant à la classe ouvrière de 
lutter sans compromission. 

Le Parti eut à s'occuper également d'une question 
ministérielle, notre camarade J. K. Kari avant été 
appelé au gouvernement par le tzar Nicolas IT. Le 
congrès résolut que le membre du Parti. qui, sans 
consentement de celui-ci, entrait dans un gouverne- 
ment bourgeois, dénonçait par là-méme son affilia- 
tion au Parti socialdémocrate. Cette décision géné- 
rale s'appliquait tout particulièrement au cas Kari, 
qui avait accepté d'entrer dans un gouvernement 
sans responsabilité parlementaire. Aussi fut-il ex- 
clu. Le congrès n'autorisa pas non plus les socialis- 
tes à collaborer à un journal bourgeois ou à 
devenir rédacteur attitré de pareil organe. Au point 
de vue des événements de Russie, le congrès esti- 
mait que l'autonomie de la Finlande n'étant pas 
assurée, qu'il n'existait aucune garantie pour le 
développement régulier et normal de la législation, 
et que par conséquent le parti avait le devoir de se 
déclarer solidaire du mouvement libérateur de 
Russie. Mais il pensait aussi qu'il fallait envisager 
dans chaque cas particulier, l'éventualité de mé- 
thodes d'action diverses pour faire triompher com- 
plètement la démocratie en Finlande. Quelques 
membres de la garde rouge ayant été découverts 
parmi les révoltés militaires de la garnison de 
Sveaborg par les autorités russes, le gouvernement 
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doivent payer des rentes extraordinairement lour- 
des, et ils sont loin d'être en sécurité dans leurs 
maisons et sur leurs terres. Un exemple : En juin 
19056, la justice finnoise ordonna d'expulser de leurs 
maisons, de leurs terres, de leurs prairies 78 «Torp- 
pare» à la dernande d’un seul baron. Au mois de 
janvier 1907, les exécuteurs de la justice brisèrent 
portes, fenêtres et foyers dans les demeures des 
« Torppare » et les pauvres gens ce trouvèrent alors 
sans abri, sous un ciel froid de janvier, ne 
sachant où conduire leurs vieux parents et leurs 
malades. De telles conjonctures, caractérisées par 
une brutalité sans nom, ont eu pour effet d'affilier 
à notre parti ou de rapprocher de nous nombre de 
« Torppare ». Avec l'aide de notre parti, les torppare 
ont tenu leur premier congrès à Tampere en 1906. 
Environ 400 délégués, représentant 50000 Torppare, 
étaient présents. Le congrès rédigea un programme, 
destiné à donner au mouvement une direction uni- 
taire. et ce document est connu sous le nom de 
«Programme des Torppare». Le Comité Central de 
ce mouvement est composé en ce moment de social- 
démocrates. 

D'autres faits mériteraient certes encore une men- 
tion. Nous avons étendu notre travail d'éducation. 
Nous avons organisé des cours aux frais du parti. 
Le dernier cycle de conférences a duré 13 jours, 
auquel assistaient 160 auditeurs, à raison de 5 le- 
cons par jour. Une école d’orateurs fonctionnait le 
soir. On y étudiait la nouvelle loi électorale, les 
rapports entre la représentation nationale et le gou- 
vernement, le système des impôts perçus en Fin- 
lande. le suffrage politique et communal. la légis- 
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au point de vue de sa culture. de sa conception 
morale et de sa lutte économique, et le sera encore 
ultérieur de cette langue et de la culture, dont elle 
est le véhicule, doit être soutenu et défendu. La 
langue suédoise est ainsi un organe de relèvement 
du peuple finlandais et en outre d'une grande im- 
portance dans la diffusion de la culture occiden 
tale et des idées socialdémocrates. Eu égard à ce 
fait, le congrès déclare qu'il désire le maintien et 
le développement de la langue et de la culture 
suédoises en Finlande. 


Le Congrès déclara relativement à la langue 
russe : 

La langue russe ne doit pas être haie quoiqu'il 
y ait des oppresseurs parlant russe. Le développe- 
ment et l'usage de cette langue peuvent être égale- 
ment autorisés en Finlande. La culture d'expression 
russe et favorable aux idées de liberté peut égale- 
ment être répandue en Finlande et propagée. On 
devra agir fraternellement, en commun, avec le 
proléïariat russe comme le présuppose la soctaldé- 
mocratie. Enfin, la dite résolution attire latten- 
tion sur le fait que seul l'accroissement de la so- 
cialdémocratie internationale et la fraternisation 
des peuples, qui en est la conséquence, sauvegar- 
deront les droits linguistiques ainsi que les 
nationalités. 

Une partie de la population agricole a participé 
également aux luttes de la socialdémocratie. Cette 
population se compose de petits pavsans, de fer- 
miers, de domestiques, de journaliers. etc. Parmi 
les fermiers, les « Torppare » sont les plus nom- 
breux. En 1901, il en était 67.083. Ces malheureux 
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prit prétexte de ce fait pour ordonner la dissolution 

de toutes les sections de ce corps. Cette décision fut 
considérée comme une grande atteinte au droit 
d'association, mais le congrès décréta néanmoins 
la dissolution de la garde sans que le gouverne- 
ment eût besoin de recourir à des actes de vio- 
lence. 

La question linguistique avait acquis depuis 
plusieurs années une importance considérable 
dans la vie politique de la Finlande. En effet, le 
pays comprend des socialistes parlant finnois, 
suédois et russe. Au commencement, le suédois 
était la langue des classes dominantes et le finnois 
était durement opprimé. Après de longues luttes, 
le finnois fut considéré également comme langue 
de l'administration et des écoles. 


Or il est en ce moment une classe capitaliste 
relativement très puissante, qui défend aussi les 
revendications linguistiques des Finnois. En 
outre, les oppresseurs finnois et suédois exploi- 
tent depuis ces dernières années la question lin- 
guistique comme moyen de combat, dans le 
but d’exiter les un contre les autres les 
ouvriers d'expression finnoise et suédoise, et 
par là ils espèrent faire avorter la collaboration 
de ces deux éléments, sur le terrain de la lutte des 
classes. La socialdémocratie a essayé d'’éluder 
cette manœuvre par le vote des résolutions suivan- 
tes présentées au Congrès : 

Le développement du parler finnois et son éléva- 
tion au rôle de langue scolaire, littéraire et admi" 
nistrative est un facteur important dans lévolu- 
tion progressive de la classe ouvrière finlandaise, 
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lation protectrice du travail, les lois d'assurance, la 
réforme agraire, ainsi que les programmes des par- 
tis bourgeois. 

Le parti a engagé pour la propagande, chaque 
année, 3 à 5 conférenciers et chaque organisation 
électorale socialiste disposait au moins d’un de ces 
orateurs. | | 

Les femmes prolétaires constituent «l'Union des 
femmes socialdémocrates en Finlande» et se char- 
gent partiellement de la propagande parmi les 
ouvrières. 

Nous avons également créé des groupes d'enfants, 
qui forment « l'Union sociale». Leur groupe veille à 
leur enseignement, qui est autant que possible pé- 
nétré d'idées socialdémocrates. 

La production de la littérature socialdémocrate 
mérite déjà d'être signalée. Le Comité directeur a 
édité en 1905-06 des brochures, des comptes rendus 
et des publications statistiques. Des sociétés anony- 
mes ou coopératives, créées par des travailleurs et 
composées d'ouvriers, éditent des livres socialistes 
originaux ou traduits. 

Les journaux socialdémocrates sont également 
publiés par des sociétés anonymes ou coopératives 
ouvrières. Le parti accorde à pareil journal, rédigé 
selon ses idées, le titre de « journal du parti » et il 
peut également retirer cette qualification .La presse 
du parti s’est developpée d’une manière considéra- 
ble pendant ces dernières années. Le premier jour- 
nal ouvrier de Finlande, fondé en 1895, Työmies, 
est devenu, d’un petit hebdomadaire, un journal 
politique paraissant 6 fois par semaine, d’un for- 
mat relativement considérable. Le tirage. qui s'élè- 
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ve en ce moment à 20,000 numéros, est le plus 
granua de toute la presse finlandaise. En 1902, nous 
n'avions qu'un journal, paraissant 6 fois par se- 
maine et 2 journaux,paraissant 3 fois par semaine. 
En janvier 1907, la statistique renseigne ceci : 

5 journaux paraissant 6 fois par semaine, 

8 Journaux paraissant 3 fois par semaine, 

3 Journaux paraissant 2 fois par semaine. 

Nous publions aussi une revue scientifique men- 
suelle, u2 organe hebdomadaire pour les ouvrières, 
une gazette satirique bimensuelle, — tous rédigés 
en langue finnoise. En suédois, nous avons l’Arbe- 
tare, paraissant 3 fois par semaine . 

En 1902, le tirage global de nos journaux s'éle- 
vait à 63500 numéros environ par semaine. Le chif- 
fre correspondant pour janvier 1907 s'élève à 
445000 environ. 

Le nombre des assemblées du parti s'élevait déjà 
en janvier 1907 à 848. Les socialdémocrates d'ex- 
pression finnoise sont membres de leur union 
nationale Tyüläislütto, — ceux d'expression sué- 
doise appartiennent à l'organisation nationale 
Svenska Arbetare förbundet et les ouvriers russes 
ont déjà également quelques sociétés. Les groupes 
du parti possèdent de nombreuses maisons, des bi- 
bliothèques et des salles de lecture. En 1905, les 
groupes possédaient 47 maisons ; les bibliothèques 
comptaient 14693 volumes ; dans les salles de lec- 
ture il y avait 766 journaux et revues du terroir et 
17 gazettes et revues étrangères. Les recettes de 
tous les groupes s'élèvent à 599,678 Mark finlan- 
dais, les dépenses à 522.665 Mk f.; leurs proprié- 
tés valaient 778.115 Mk finlandais. Le parti comp- 
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tait 43 chorales, 27 sociétés de musique, 74 clubs 
de discussion, 36 sociétés de gymnastique et 
5 théâtres. 

En 1905, il y avait 43 groupes de femmes, 3 so- 
cietés d'enfants. Depuis lors les idées socialdémo- 
crates ont trouvé un terrain fertile parmi la jeu- 
nesse. À Tampare s'est réuni le premier congrès de 
la jeunesse socialiste de Finlande et on y a créé 
également une Ünion nationale de la jeunesse. 

Le parti n'avait en 1906 que 81 représentants dans 
les administrations communales, parce que le suf- 
frage municipal est fort restreint. Les richards de 
la ville possèdent jusque 25 voix et les pauvres 
sont privés de tout droit. Dans la capitale par 
exemple, les ouvriers ne pourraient pas même élire 
u» seul représentant par leurs seules forces. A la 
Diète de l’année 1906, les bourgeois ont nommé 3 
socialdémocrates sans l’assentiment et contre la 
volonté de notre parti. Le 25 et le 26 mars de 
l'année 1907, notre parti a pris part pour la pre- 
m'ère fois aux élections politiques et il a posé des 
candidats dans tous les districts où l’on applique la 
représentation proportionnelle. 

Les relations internationales de notre parti sont 
celles de toutes les organisations affiliées au Bu- 
reau Socialiste International. Le parti est représen- 
té dans cet organisme par ? délégués. La socialdé- 
mocratie suédoise a été représentée au congrès de 
notre parti. 

Pendant les années 1905-06. des émigrés russes, 
lettons et esthons ont visité la Finlande plus sou- 
vent que de coutume. Le parti avait vour soutenir 
ces camarades. recu du Bureau Socialiste Interna- 
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tional et du Parti Socialdémocrate Allemand une 
somme de 11419,12 frs. Le Comité directeur a orga- 
nisé des collectes d'argent dans tout le pays. Un 
certain nombre de Finlandais. qui s'étaient trouvés 
dans le besoin par suite d'événements politiques, 
ont été soutenus par le parti. On a dépensé à cet 
effet — jusqu'à la fin de février 1907. une somme 
globale de 22758,30 frs pour payer les frais de 
voyage, pour nourrir et loger les émigrants. 

Il résulte de ce rapport que notre parti s'est 
accru irès rapidement — relativement trop rapi- 
dement — pendant ces dernières années. La cause 
principale de cette évolution doit être naturellement 
recherchée dans les abus économiques mais égale- 
ment, pour une bonne part. dans la conjoncture 
politique et intellectuelle. La bourgeoise finlandaise 
est encore relativement peu développée et sa cul- 
ture sociale se trouve à un niveau assez bas. Elle 
n'a pas encore appris, comme la bourgeoisie mieux 
éduquée d'autres pays civilisés, à combattre l2 so- 
cialisme par tous les moyens en son pouvoir. bien 
qu'elle en ait le désir. Pendant de longues années, 
elle a permis à la socialdémecceratie de rester à la 
tête du mouvement démocratique. Les démocrates 
n'ont eu qu'à choisir entre la socialdémocratie et 
l'oligarchie. La bourgeoisie a également puisé quel- 
que enseignement dans ses fautes passées. Elle s'est 
mieux fractionnée. Certaines fractions bourgeoises 
combattent actuellement la socialdémocratie avec 
un programme relativement large et elles attirent 
aussi des ouvriers dans leurs unions.D'autres sont 
officiellement favorables à l'oppression et persécu- 
tent particulièrement les journaux socialdémorra- 
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tes. Les tribunaux finlandais condamnent naturel- 
lement les rédacteurs socialdémocrates à des amen- 
des considérables pour des péchés fort légers com- 
me pour des faits graves. Un seul jugement peut 
frapper de peines de 500 à 1000 Mk finlandais les 
journaux ouvriers. Les expressions les plus ordi- 
naires de la lutte des classes sont punies comme des 
crimes.Quand on traite un individu de «Sarrasin», 
on est puni d'amende alors même que le dit Mon- 
sieur est supplanteur. La réaction finlandaise se 
trouve maintenant en relation étroite avec la bu- 
reaucratie russe. La bourgeoisie oppositionnelle «st 
déjà partiellement monarchiste et elle cherche de 
plus en plus un appui auprès du pouvoir gouvei- 
nemental pour avoir un contrepoids, avec l'aide de 
celui-ci, à la nouvelle représentation populaire dé- 
mocratique. Cette politique de duplicité de la 
bourgeoisie d'une part et d'autre part, la politique 
réformiste peuvent arrêter un instant le dévelop- 
pement de la socialdémocratie. Il serait difficile de 
prédire, si la démocratie finlandaise verra encore 
augmenter aussi rapidement que dans le passé le 
nombre de ses membres, mais il est certain que 
les idées socialistes imprègnent de plus en plus 
fortement la mentalité populaire. Par là, la cohé- 
sion du parti augmente et cette situation nous 
fait caresser les meilleurs espérances pour ľave- 
nir. 

EDOUARD WALPAS. 
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INTRODUCTION 


L'intervaille qui sépare les deux congrès interna- 
Aionaux — celui de Amsterdam (1904) et celui de 
Stuttgart — a été gros d'événements décisifs. La 
guerre russo-Japonaise qui a about à la paix de 
Portsmouth a mis à nu la pourriture du régime tsa- 
riste. La débâcle du tsarisme, l'éclosion torrentielle 
des forces nouvelles accumulées et retenues long- 
temps par la main de fer des ministres à poigne, 
coincida avec l'acte terroriste accompli par le mem- 
bre de l'Organisation de Combat du P. S. R. 
Sazonov. Frappé à l'extérieur et à l'intérieur, le 
tsarisme mit en jeu sa diplomatie coutumière. 
Pendant quelques mois il joua à la « pacification ». 
Ce fut l'ère des banquets et des congrès des libé- 
raux, l'ère de formation du parti constitutionnel- 
démocrate dans sa phase zemstvoiste. Elle aboutit 
à la levée du prolétariat qui mit fin à la préten- 
due « pacification ». La répression sanglante du 
22 janvier 1905 marqua la décision de l'ancien 
régime de ne céder ses positions séculaires 
qu'après une lutte acharnée. L'entrée en scène du 
prolétariat montra que la Révolution russe porte- 
rait le cachet des revendications sociales des 
masses travailleuses. Les grèves qui s'étendirent 
après les journées sanglantes sur toute la Russie, 
le soulèvement des marins du Potemkine, sous 
l'étendard rouge, au nom des revendications 
politiques et économiques empruntées aux pro- 
grammes des partis socialistes, mirent pour le 
monde entier en évidence ce fait que la crise 
révolutionnaire serait complexe et profonde et 
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Le: pourrait pas se denouer pacifiquement par urn 
simple compromis des differentes couches de la 
classe possr-dante. 

La greve generale des ouvriers et des employés 
d? chemins de fer, soutenus par toute une «serie 
d'unions professionnelles et le proletariat tout en- 
tier. arracha au tsarisme sa première concession dé- 
cisive octobre 1905 . Mais tout en proclamant lul- 
meme sa decheance. l'autocratie se lança immédia. 
tement dans la contre-revolution et eut recours à la 
force aveugle de l'armée, devenue son gendarme 
interieur, et des «bandes noires». Les classes 
pcssedantes, terrorisées pour leurs intérèts eco- 
nomiques, se rangerent derrière la contre-révolu- 
tion et dès lors nous sommes en presence d'une 
lutte de classe caractérisée où, d'un côte, ce sont 
les propriétaires fonciers. les gros capitalistes, la 
bureaucratie et la cour impériale avec le tsar en 
tete. et. de l'autre, la classe ouvrière — proletai- 
res des villes, paysans-travailleurs. ouvriers 
intellectuels -- qui cherchent leur voie sous la 
conduite politique des partis socialistes organi- 
SÉS. 

Pendant que d'un côté s'organise la réaction for- 
m'dable qui s'appuie sur la bureaucratie, sur lar- 
mee. sur les bandes noires. acceptant la tactique 
des assassinats collectifs et individuels, de l’autre 
côté s'organise l'armée du travail. Conseils des 
deléeues ouvriers, réunions des paysans, commu- 
nes sérigeant en républiques démocratiques, syn- 
dicats. organisations des sans-travail, grève des 
ouvriers des villes et des travailleurs de campagne 
— telles sont les manifestations diverses de la classe 


qui porte en elle la force motrice de la revolution 
naissante. 

Il ne nous appartient pas ici de faire l'historique 
de ces trois années de révolution. Nous sommes en 
pleine mêlée, en plein combat et les appreciations 
calmes et objectives appartiennent à l'avenir. 

Ce qui nous préoccupe dans le rapport sommaire 
que nous rédigeons au debut de l'annee 1907, qui 
sannonce comme devant ètre tres orageuse, cest 
de tracer les points essentiels de la vie de notre 
Parti pendant le laps de temps qui sest ecoule 
depuis le congrès d'Amsterdam jusqu au debut 
de l'année 1907. 

A ce point de vue, il faut dire que les evene- 
ments d'octobre 1905 marquèrent une etape. 

Le Parti,qui jusqu à ce moment avait son journal 
et même une partie de son organisation à l'étran- 
ger, se transporta tout entier sur le théâtre de; 
événements. Il prit une part active à toutes les 
manifestations de la Révolution. Sa presse. jouis- 
sant d'une ère brève de liberté, devint légale ou 
mi-légale. Ses agitateurs et ses orateurs purent 
parler au peuple, aux ouvriers, aux paysans, 
sur toute l'étendue de l'Empire dans des meetings 
et réunions où se pressaient des milliers et des 
milliers de ‘travailleurs avides d'entendre la 
parole socialiste révolutionnaire. Il est vrai que 
la contre-révolution obligea bientôt le Parti à des- 
cendre dans le souterrain de l'organisation se- 
crète, mais le’caractère du Parti n'en resta pas 
moins profondément modifié : d'un parti de 
conspirateurs, il devint le parti des grandes mas- 
ses ouvrières, comptant dans ses cadres des 
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dizaines de milliers de membres organisés et 
opérant dans un milieu de sympathisants se comp- 
tant par des centaines de milliers. 

. Au point de vue de la vie intérieure du Parti — 
ce qui est l’objet principal de ce rapport — les 
dates importantes sont certainement celles des con- 
grès du Parti. Le congrès de 1906 a donné au Parti 
son programme définitif et ses statuts provisoires. 
Le second congrès — le congrès extraordinaire du 
début de 1907 — ne s’est occupé que de questions de 
tactique résultant des victoires du Parti socialiste 
révolutionnaire aux élections à la seconde Douma. 
Ce second congrès a pu faire la revue des forces du 
Parti et résumer non seulement le travail de son 
Comité central, mais aussi celui des Comités des 
organisations régionales et locales. 

Notre rapport sera composé des parties suivantes : 

A. Aperçu général de l'œuvre du premier congrès 
(1906). 

B. Programme du Parti. 

c. Les statuts du Parti. 

D. Les comptes-rendus des Conseils du Parti du 

mois de mai 1906 ef du mois de novembre 1906. 

E. Les comptes-rendus des organisations régi- 
onales. 

F. Les résolutions du II" Congrès. 

G. Le rapport du Comité central. 


Nous prions d'avance nos camarades de nou: 
excuser des lacunes de ce travail fait à la hâte et 
dans la fiévre de l’action, ainsi que des fautes qui 
peut-être sy sont glissées involontairement. 


A) L'Œuvre du premier Congrès (1906) 


Notre premier Congrès de 1906 traça une ligne 
de démarcation, entre deux époques de la vie de 
notre Parti ; il inaugura une phase nouvelle de son 
histoire. 

Le Congrès a avant tout résumé l’activité du Parti 
durant la première période. 

Quatre années se sont écoulées depuis que le Parti 
scçialiste révolutionnaire apparut comme orga- 
nisation formellement constituée pour la pre- 
mière fois sur la scène politique. C'étaient les 
années de travail moléculaire, intérieur, de grou- 
pement des forces, d'épreuves subies par les prin- 
cipes théoriques et pratiques du Parti, aux feux 
croisés des combats. Et, en jetant un coup d'œil 
en arrière, sur cette période dont notre Congrès 
1906 a résumé les résultats théoriques et prati- 
ques, nous avons pu constater que notre Parti 
ei .est sorti à son honneur. Non seulement les 
forces adverses extérieures n’ont pas réussi à le 
briser : il est au contraire devenu plus fort, plus 
uni, mieux cristallisé. 

Le fond général d'idées et de principes formant 
l'âme du Parti n’a fait que croître sans cesse. Le 
Congrès à montré que, malgré la diversité d'opinion 
dans le sein du Parti, diversité qui le garantit contre 
l'immobilité et le sommeil du dogme, ce Parti a 
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fait preuve, a la suite d'un travail commun, d'une 
solidarité et d'une unité de vues telles qu'il lui a 
éte possible d'adopter un texte, soigneusement 
élaboré et analyse, de son programme. 

La façon de comprendre l'essence du socialisme 
révolutionnaire et sa tàche historique, les bases 
historiques et sociologiques de ces problèmes — 
finaux comme transitoires — c'est-à-dire leur justi- 
fication éthique et génétique.tout cela fut désormais 
bien établi pour le Parti,établi dans ses traits géné- 
raux et principaux, comme doivent l'être les con- 
sidérants théoriques d'un programme servant de 
base au pacte du Parti. Ce fait nous est un gage de 
ce que. quelque difficiles et quelque complexes que 
soient les problèmes poses devant nous par la vte, 
quelle que soit la façon dont elle 1mpressionne 
divers membres et divers groupes du Parti : ou une 
entente sera toujours possible, grâce à l'unité du 
point de départ et des principes directeurs de la 
conception sociale et politique générale. ou les élé- 
ments opportunistes qui hésitent à se placer 
sur le terrain de la lutte de classe. ainsi que les 
éléments qui sous le nom impropre de maxima- 
hsme inclinent vers l'anarchisme, seront élimi- 
nés sans atteindre par cela la vitalité du Parti. 

La marche du travail du Congrès fut une preuve 
de ce fait que les années de travail commun dans 
les rangs du Parti ont créé entre ses membres non 
seulement des affinités d'idées et de principes, mais 
une intimité morale considérable. Grâce à cela, 
malgré l'attachement passionné à ses convictions, 
dont chacun faisait preuve, une lutte ardente 
d'opinions a pu avoir lieu sans porter préjudice à la 


— 181 — 


plus large tolérance, au respect des opinions 
d'autrui et à la possibilité pour chacun de se pro- 
noncer librement sans risquer de rompre la soli- 
darité commune. 

Ce premier Congrès du Parti — Congrès qui, si- 
non par sa forme, du moins par son essence, était 
un Congrès constituant — était convoqué dans des 
conditions tout à fait exceptionnelles. Certaines 
localités de la Russie se trouvaient tout à fait 
isolées, par suite de la grève des chemins de fer et 
de la guerre civile. On a pu craindre un moment 
de ne pouvoir ni tenir un Congrès vraiment repré- 
sentauf du Parti, ni l'ajourner à temps. Mais le 
Congrès répondait à un besoin si urgent et si aigu, 
vu la gravité de la situation politique, que la plu- 
part des organisations locales ont su vaincre tous 
les obstacles et envoyer leurs délégués. Ainsi, en 
dehors du Comité Central et du journal central, 
étaient représentés les comités de Saint-Peters- 
bourg, Moscou, Kieff, Odessa, Saratoff, Samara, 
Pensa, Kharkoff, Ekaterinoslav, Nijni-Novgorod, 
Orel, Tambov, Tver, Jaroslav, Vladimir, Kalouga, 
Toula, Smolensk, Vitebsk, Koursk, Riga, Vilna, 
Astrakhan, Oufa, Ekaterinbourg, Irkoutsk et Kras- 
noïarsk. De plus, le comité de Bakou a été repré- 
senté par un de ses membres, mais, vu l'absence 
de mandat, avec voix consultative seulement; il y 
avait également des représentants des groupes 
locaux et des organisations des villes suivantes : 
Pskov, Novgorod, Piazan, Gomel, Elisavethgrade, 
Ialta, Simphéropol, Sébastopol, Kosləff, Roslavl, 
Mourom, Tomsk, Tchita; des comités provinciaux 
et régionaux de la région du Centre et du Nord- 
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Ouest, des unions de la Sibérie et de la Tauride, du 
Comité et de l'Organisation de l'étranger; puis, de 
deux organisations spéciales : Union paysanne et 
l'Organisation de combat. En tout 51 organisations 
étaient représentćes avec 67 voix délibératives. De 
plus, sur l'invitation du Comité central, 19 person- 
nes ayant voix consultative assistaient aux délibé- 
rations. Le Congrès comprenait ainsi plus de deux 
tiers de voix délibératives. Il faut ajouter qu'après 
d> vives discussions, toutes les questions tant soit 
peu importantes, à très peu d'exceptions près, 
étaient résolues par des majorités si compactes 
qu'aucun doute n’est possible quant à la représen- 
tation fidèle dans ce Congrès de la volonté réelle 
du Parti. 

Ainsi, la volonté organisée du Parti s'est expri- 
mée d'une façon nette et catégorique. L'ensemble 
d'idées et de tendances qui nous groupait aupara- 
vant dans notre travail et que le projet de pro- 
gramme ancien s'efforçait de formuler, est désor- 
mais placé à la base du programme officiellement 
reconnu. Comparé à cet ancien texte (1), le pro- 
gramme adopté ne fait que souligner d'une façon 
plus nette encore certaines particularités de notre 
conception socialiste révolutionnaire, qui consti- 
tuent son individualité propre et la différencient de 
celle des autres tendances similaires. 

Ce programme élabore avec plus de détails que 
ne le faisait le projet primitif, notre revendication 
agraire fondamentale, la socialisation du sol. Au 


(A) Voyez notre rapport au Congrès d'Amsterdam. 
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lieu d'énoncer simplement le principe de la posses- 
sion commune du sol et de sa remise aux mains 
des communes démocratiques ou d'autres organisa- 
tions juridico-sociales, il détermine d'une façon 
plus concrète les rapports mutuels qui s'établissent 
dans la possession de ce sol entre les divers organes 
du self-government populaire, ainsi que le contenu 
réel de ce principe de « jouissance égalitaire » qui 
est indissolublement lié à nos revendications agrai- 
res. Ce caractère plus concret du programme 
agraire qui, jusqu'à présent, ne se trouvait dans la 
presse du parti que sous forme de commentaires au 
programme, est maintenant introduit dans le pro- 
gramme lui-même. Il est à peine besoin de prouver 
l'opportunité de ce pas en avant, la vie réelle ayant 
démontré plus tôt même que nous y attendions, le 
caractère réalisable et vital de notre programme. 
Et plus le moment de la réalisation de nos idées 
approche, plus le besoin de formules concrètes et 
d'élaboration détaillée des revendications de prin- 
cipe se fait sentir. | 

Un autre progrès que le Congrès a fait faire, est 
l'élaboration des statuts d'organisation, dont l'ab- 
sence se faisait fortement sentir et dont le besoin 
était très urgent. Au point de vue de l'organisation, 
notre Parti qui, lors de sa création, se recrutait de 
haut en bas, était, à mesure qu'il s’accroissait, se 
formait et se fortifiait, transformé de bas en haut. 

Se- plaçant au. point de vue de la réalité 
et considérant que les avantages de telle ou telle 
forme d'organisation se décident non pas par la 
discussion des principes abstraits de centralisme et 
de démocratie, mais par la considération des con- 
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ditions pratiques du travail qui exigent, à des mo- 
ments différents et dans des combinaisons différen- 
tes, et la centralisation des forces et la démo- 
cratisation de l'organisme du Parti, le Congrès a 
fait un pas nouveau vers ce but qui est l'adaptation 
de l'organisation à la croissance numérique du 
Parti et aux conditions plus libres de l’action. 

Le Parti prend désormais place dans la vie ayant 
à sa tète des institutions centrales élues, des fédé- 
rations régionales de Comités régulièrement consti- 
tuées, un mode régulier de cooffiation, remplacé 
dans la mesure du possible par l'élection directe. 

A côté des questions de programme, de statuts, 
d'organisation, l'attention du Congrès était natu- 
rellement attirée par les questions de tactique liées 
à l'appréciation du moment historique présent . 

Le marche fébrile des événements et l'approche 
de nouveau conflits décisifs donnèrent aux ques- 
tions fondamentales de tactique une forme si con- 
crète — celle de projets pratiques précis — que le 
Congrès ne pouvait et ne voulait pas se borner à cet 
égard à des résolutions générales. 

Ici, il suffira de dire que notre tactique resta la 
même dans ses traits essentiels. Cette tactique, 
éprouvée et justifiée par l'expérience, est assez 
élastique pour s'adapter à tous les changements du 
flux et du reflux révolutionnaire et contre-révolu- 
tionnaire que nous allons traverser, plus nombreux 
encore que ceux traversés jusqu'à présent. L'année 
1905 a vu le début de la grande révolution russe, 
et son premier acte est à peine terminé. Dans cet 
acte. le premier rôle a été tenu par le prolétariat 
des villes — avant-garde de la révolution. Mais il 
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serait erroné de croire que cette avant-garde peut 
remplacer le gros de l’armée, qu'elle peut. non seu- 
lement commencer, mais mener seule à bonne fin 
la grande lutte historique contre l'ancien régime. 
Le croire et adapter à cette idée toute notre tacti- 
que serait abuser de la puissance du prolétariat, 
l'épuiser sous une charge supérieure à ses forces. 
C'est pourquoi, dès la lune de miel des «libertés» 
russes, notre Parti a insisté auprès des ouvriers 
des villes sur leur solidarité socialiste avec les 
travailleurs des campagnes luttant pour la « terre 
et la liberté ». C'est pourquoi notre Parti a pré- 
féré, après un premier et victorieux conflit qui a 
abouti au manifeste du 30 octobre, ne pas forcer 
la marche des événements. ne pas provoquer im- 
médiatement de conflits nouveaux, utiliser réelle- 
ment les libertés conquises pour une organisation 
des forces, faire tout ce qui était en son pouvoir 
pour retarder la lutte ouverte jusqu'au moment 
plus favorable pour un mouvement organisé des 
masses des travailleurs agricoles. 
Malheureusement, la marche des événements- 
n'obéit pas à notre volonté. Une tactique différente 
de la part des autres forces sociales, et surtout les- 
tentatives contre-révolutionnaires ont rendu la crise: 
irévitable bien avant que nous ne l’eussions désiré.. 
L'insurrection de Moscou a été une tentative: 
héroïque pour donner un premier avertissement 
à la contre-révolution menaçante et pour essayer. 
en même temps, ses forces dans une guerre ouverte: 
de la rue. Malgré le caractère non préparé et inat- 
tendu de cette révolte, malgré la cispositior 
G'esprit bien différente dans beaucoup d'autres 
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localités, elle a fourni une preuve évidente de la 
bossibillité d'une insurrection armée et, pendant 
ur moment, a forcé le gouvernement à trembler 
pour son existence. Et lorsque, après une lutte de 
huit jours sur les barricades, les bataillons de com- 
bat eurent, en vertu d’une décision prise en con- 
naissance de cause, abandonné : leur positions et 
cessé la résistance, il ne s'agissait pour eux que de 
mettre fin à un combat d'avant-garde, à une revue 
de leurs propres forces et de celles des adver- 
Saires, tandis que le gouvernement qui, dès la 
première escarmouche, s'était montré affolé de 
peur, était maintenant fou de joie. Il s'est imaginé 
que la révolution avait joué son va-tout, que le 
sauvetage du régime existant était assuré, et il s'est 
lancé à corps perdu dans une réaction effrénée. 

Mais seuls les aveugles purent penser que la 
crise colossale, sociale et politique, que traverse 
notre immense pays pouvait être enfermé dans les 
limites de quelques deux ou trois mois. 

De nouvelles crises vont venir, de nouvelles lut- 
tes, longues et ardues nous sont réservées, et nous 
savons regarder la réalité bien en face. Nous 
n'avons aucune raison de céder à la nervosité et de 
nous créer des illusions : nous n'avons aucune ral- 
son non plus pour désespérer de quoi que ce soit. 

Notre politique n'a rien de commun avec un jeu 
de hasard escomptant la chance. C'est porquoi 
tout en gardant la fermeté particulièrement néces- 
saire dans des moments semblables, nous devons 
teut d'abord donner un contenu vivant et réel aux 
statuts d'organisation élaborés par le Parti; nous 
devons nous adapter à la tache qui nous incombe : 
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une nouvelle distribution de nos forces, nous 
devons tenir compte des succès remportés pendant 
les luttes ouvertes, pendant l’action au grand jour, 
et fixer ces succès dans l'organisation du Parti. 
C'est en escomptant ces forces conquises et fixées 
que nous pourrons jeter, non plus au hasard, 
mais après avoir mürement pesé les forces et les 
chances en présence, nos coups révolutionnaires 
dans le plateau de la balance de l'histoire. Dans un 
moment de combat, comme est le moment actuel, 
l'ardeur et l'entrainement révolutionnaires peu- 
vent facilement s'emparer des esprits et faire 
négliger le travail d'organisation au profit de la 
tendance naturelle à se jeter dans la lutte pour 
frapper lennemi ; aussi le Congrès devait-il rap- 
peler aux camarades que nous sommes un Parti 
qui vise non seulement aux questions du jour, 
mais aux questions du siècle; que notre œuvre 
ne se borne pas à utiliser le plus complètement 
possible nos forces pour terminer la crise politi- 
que, mais que nous devons encore créer des for- 
ces organisées qui soient une garantie suffisante 
pour que les intérêts des travailleurs soient autant 
qu'il sera possible, satisfaits par la révolution; 
quen un mot, notre tactique, loin de s'inspirer 
des seuls besoins et des seules impressions du 
moment, doit viser plus loin et rester strictement 
conforme aussi bien à nos buts Moon qu à 
nos buts finaux. 


Ce sont ces considérations qui ont guidé le Con- 
grès lorsque, par une majorité écrasante contre 
quelques voix isolées, il se prononça, au nom des 
formes plus complexes et supérieures de la lutte, 
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contre l'introduction dans le programme d'action 
courante du terrorisme systématique dans les 
campagnes et dans les usines. 

Quelque attrayants et quelque faciles que puis- 
sent paraître à certains camarades ces moyens de 
lutte, le Parti ne peut pas se laisser entrainer par 
la tendance à suivre la ligne de la moindre résis- 
tance. Le mouvement paysan en particulier offre 
déjà par lui-même un grand nombre de dangers 
qui menacent de le faire dégénérer en partie et de 
le rapetisser. Le Parti ne peut pas désirer que ce 
mouvement se fractionne en un certain nombre 
de combats isolés, entre groupes détachés de 
paysans et groupes analogues de propriétaires 
fonciers. 

Ce que cette méthode aménerait à coup sûr, ce 
n'est pas la socialisation du sol, mais son appro- 
priation par de petits groupements isolés, appro- 
priation inégale et pouvant amener dans l'avenir 
des conflits, des différends et des guerres civiles 
dans le milieu paysan lui-même. Les méthodes de 
lutte les plus conformes aux intèrêts du Parti sont 
celles qui, par leur nature même, amènent à une 
action commune des masses populaires aussi con- 
sidérables que possible. Ce qu'exigent les intérêts 
du Parti — qui ne sont autres que ceux du socia- 
lisme — ce ne sont pas des appropriations non 
régularisées, mais une expropriation révolution- 
naire organisée des propriétaires fonciers, expro- 
priation dans laquelle la terre libérée est procla- 
mée propriété nationale, dont l'administration et la 
jouissance doivent ètre déterminées par l'Assem- 
blée Constituante. 
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Le signal de cette expropriation foncière géné- 
rale est en somme le signal de l'insurrection du 
peuple tout entier. Pour le moment, le Parti ne 
fixe pas le jour ni l'heure de cette révolte. Il n'ap- 
pelle pas le pays à se lever dans un délai donné; 
il ne fait que s'y préparer comme à un événement 
qui sera nécessairement provoqué par la politique 
gouvernementale et par la situation générale du 
pays et dont le jour s'approche avec une rapidité 
sans cesse croissante. 

Tout en se préparant à cette insurrection géné- 
rale le Parti ne se refuse pas à la lutte quotidienne, 
mais reconnait au contraire qu'aucune préparation 
au combat n'est possible autrement que dans la 
lutte même, que c'est la lutte qui permet d'acqué- 
rir et le droit et la force qui conquiert le droit. 

Aussi, dans tous les grands mouvements popu- 
laires le rôle des membres du Parti est clair : ils 
doivent être au premier rang. scellant de leur sang 
leur union étroite avec les masses ouvrières. S'il 
faut faire tout son possible pour éviter les petits 
mouvements prématurés, il ne faut pas non plus 
oublier cette règle fondamentale : lorsqu'un mou- 
vement même partiel, mais considérable et résolu 
des masses est devenu inévitable, il n'est plus 
temps de raisonner, il faut tâcher de développer 
la puissance du mouvement aussi loin que possi- 
ble pour exercer la plus grande influence possible 
sur la marche des événements. 

Quant à la lutte terroriste, centrale et locale, 
individuelle et collective, les mesures qu'’entraîne 
pour la marche de cette lutte le moment que nous 
traversons ne peuvent guère être publiées. mais 
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son principe fondamental reste le même. Ce n’est 
pas par prédilection pour les moyens sanglants 
que le Parti a pris les armes : c'est parce que là 
était son devoir rigoureux devant la révolution, 
devant la cause ouvrière. 

C'était là une décision sérieuse et grosse de 
responsabilités. L'histoire lui a donné raison. Et 
le nouveau débordement d'arbitraire trouvera 
le Parti à son poste de combat. Il ne cessera d'user 
de la tactique terroriste dans la lutte politique que 
le jour où se trouveront réalisées des institutions 
faisant de la volonté du peuple la source du pou- 
voir et de la législation. 

À peine commencée, la révolution russe est déjà 
un facteur puissant dans le mouvement internatio- 
nal du prolétariat qui, partout, affirme de plus en 
plus puissamment ses revendications sociales et 
économiques. Le caractère international de la révo- 
lution russe, le lien qui l’attache à la grande épopée 
de la lutte universelle entre le travail et le capital, 
les perspectives historiques infinies qu'elle ouvre 
sont compris de mieux en mieux, et le temps n'est 
pas Join où la banqueroute pitoyable de toutes les 
tentatives pour la renfermer dans le lit de Procuste 
du dogmatisme, apparaîtra avec évidence. 


B) Le Programme du Parti 


INTRODUCTION GÉNÉRALE 


Definition du progrès. — La structure de la société 
moderne. — La structure de la société russe. — 
Le but général. — La période actuelle. 


La Russie contemporaine entre, en vertu de son 
évolution historique, en relations de plus en plus, 
étroites avec les pays avancés du monde civilisé, 
tout en conservant cependant une série de particu- 
lérités qui découlent de son histoire, des conditions 
locales et de sa position internationale. 

Le progrès social de l'humanité, qui consiste dans 
la réalisation de la solidarité collective et dans la 
garantie du développement intégral de la personna- 
lité humaine, suppose non seulement le développe- 
ment de l'antagonisme impersonnel des classes, 
mais aussi l'action consciente de ceux qui luttent 
pour la vérité et la justice. La condition néces- 
saire du progrès est l'augmentation de la puis- 
sance de l'homme sur la nature parallèlement à 
l'accroissement de la population et de ses besoins. 
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Mais dans la société bourgeoise contemporaine, 
Cette augmentation du pouvoir de l’homme sur les 
forces naturelles se produit non dans un régime 
économique rationnellement organisé, mais dans 
un milieu où règnent la concurrence acharnée 
des détenteurs des moyens de production, la trans- 
formation de ces derniers en capital et l'expro- 
priation des producteurs immédiats. 

Dans la mesure où ces formes bourgeoises et ca- 
pitalistes restreignent et dénaturent le développe- 
ment du travail collectif et des forces productives 
de la société, l'évolution économique moderne ac- 
cuse ses caractères destructeurs, négatifs : l'anar- 
chie de la production qui atteint ses limites extrè- 
mes dans les crises ; le gaspillage des forces écono- 
miques ; l'exclusion des formes supérieures de pro- 
duction par suite du bas prix de la main d'œuvre 
et de la faculté d'exploiter indirectement des pro- 


ducteurs isolés: l'augmentation de la misère et de 
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l'insécurité des masses ouvrières ; la lutte égoiste 
pour l'existence et pour une situation privilégiée de 
tous contre tous ; la puissance de l'argent qui sape 
tous les fondements moraux de la société. 

Mais à mesure que, dans les limites étroites des 
rapports bourgeois et capitalistes, se développent, 
même incomplètement et unilatéralement, les for- 
mes du travail collectif et la production sur une 
grande échelle collective, l'évolution économique 
moderne présente un caractère créateur et positif 
et élabore certains éléments matériels du futur ré- 
gime socialiste en centralisant en une force collec- 
tive les armées industrielles des ouvriers salariés. 

Le rapport entre les côtés positifs etles côtés né- 
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galifs de l'évolution capitaliste qui est plus favora- 
ble dans les branches supérieures de l'industrie et 
dans les pays où domine le capitalisme classique. le 
devient de rnoins en moins dans les autres bran- 
ches de l'industrie, surtout dans l'agriculture, et 
dans des pays entiers avant une situation moins 
avantageuse dans la lutte économique internatio- 
nale. 

Plus ce rapport est favorable, plus se developpe 
le prolétariat industriel moderne, et plus grande 
devient sa part d'influence comparée avec celles des 
autres couches de la masse travailleuse et exploitée. 
Plus dans la société moderne se développent les 
principes de la propriété et de l'économie bour- 
geoise et plus cette societe se divise en deux clas- 
ses distinctes et opposées : celle des travailleurs 
exploités qui reçoivent une part de plus en plus 
petite des richesses que crée leur travail et celle 
des exploiteurs qui concentrent entre leurs mains 
la propriété des forces naturelles, des moyens de 
production et d'échange. 

Au fur et à mesure que cet antagonisme de clas- 
-Ses pénètre dans la conscience sociale éclairée, il se 
transforme en une lutte politique organisée de clas- 
se qui, se heurtant à toutes les survivances des 
vieilles luttes de race, de nationalité, de religion, 
fait intervenir de plus en plus dans la marche spon- 
lanée des événements, l'action consciente et métho- 
dique des forces sociales organisées. 

Les exploiteurs cherchent à fortifier leur situation 
en S'emparant par le moyen des syndicats et des 
trusts de tous les moyens de production et d'échan- 
ge; ils tendent à s'emparer de l'Etat moderne en 


13 


_ a 


assujettissant matériellement et moralement la 
science, l'art et la littérature. 

Ne disposant pas d'autres ressources, les classes. 
dominantes ont recours aux alliances avec les for- 
ces réactionnaires du passe. avec les suvivances clé- 
r'cales et monarchiques, en ressuscitant les discor- 
des religieuses et nationaies. 

Survivant à son passe progressiste, le régime 
bourgeois conduit à la degencrescence complece des 
classes dominantes; il repousse de plus en plus 
l'élite morale et intellectuelle de la nation et fait que 
celle-ci se rapproche de plus en plus du camp. 
hostile à la bourgeoisie, des exploités et des oppri- 
mes. 

Les classes exploitées, à leur tour, tendent natu- 
rellement à se debarrasser du joug que les oppri- 
me et à mesure que croit leur conscience de classe, 
elles s'unissent de plus en plus pour la lutte ei con- 
centrent leurs efforts contre les bases mêmes de 
lexploïtation bourgeoise. au nom de leur émanc:- 
pation complète, économique., politique et morale. 

Le socialisme révolutionnaire international est. 
l'expression la plus consciente, l'explication scienti- 
fique et la généralisation de ce mouvement. 

Le socialisme représenté au début par une mino- 
rite consciente et révolutionnaire pénètre de plus err 
plus dans les masses et il tend à ce que toutes les: 
couches de la population exploitée, depuis le prolé- 
tariat industriel jusqu'aux ouvriers des campagnes, 
se considèrent comme une classe ouvrière unique 
qui. dans son unité de classe, voit le gage de sa li- 
bération dans la subordination de tous leurs inté- 
rêts locaux. particuliers ef provisoires, au grand ei 
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seul but de transformation socialiste révolution- 
naire. | 

Le programme de cette Révolution est : la socia- 
lisation du travail, de la propriété et de l'industrie, 
la suppression avec la propriété privée, de la divi- 
sion même de la Société en classes ; la suppression 
du caractère coercitif moderne des institutions so- 
ciales, la conservation et le développement de leurs 
“seules fonctions normales tendant à l’organisation 
méthodique du travail universel au profit de tout 
le monde. 

Ce n'est que la réalisation de ce programme qui 
pourra transformer l'augmentation des richesses 
nationales, aujourd'hui source de dépendance et 
d'oppression de la classe ouvrière, en source de 
bien-être et de liberté; elle seule permettra le dé- 
veloppement continu de toutes les forces matérielles 
et morales de l'humanité, en arrêtant la dégénéres- 
cence des uns, causée par l'oisiveté et les excès, et 
celle des autres, amenée par un travail excessif et 
une vie de misère ; elle seule garantit, sur les bases 
de la solidarité sociale, le développement intégral et 
harmonique de l'individualité humaine. 

En ce sens, la cause du socialisme révolutionnaire 
est celle de l'humanité entière : il mène à la sup- 
pression de toutes les formes de guerre fratricide 
entre les hommes, de toutes les formes de violence 
et d'exploitation de l’homme par l’homme. Pour 
réaliser son but, le socialisme révolutionnaire tend 
à utiliser et tous les éléments positifs de l’évolution 
économique du régime capitaliste et les capacités 
créatrices indépendantes et autonomes des masses 
ouvrières, prolétarisées ou non prolétarisées. 
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Le Parti socialiste révolutionnaire se considère 
<omme un bataillon de l'armée socialiste interna- 
tionale et poursuit son but en harmonie avec les in- 
térêts généraux de la lutte, en donnant toutefois à 
cette lutte, en Russie, les formes qui correspondent 
à l'état réel des choses dans ce pays. 

L'évolution capitaliste en Russie est caractérisée 
par un rapport des plus défavorables entre ses ten- 
dances positives, créatrices et progressistes, et les 
tendances négatives, obscures, destructives et bar- 
bares. Toutes les crises inhérentes au régime capi- 
taliste, se déroulent en Russie sous une forme plus 
concentrée et dans un temps plus court, dans un 
milieu où la civilisation générale n'a qu'un très bas 
développement. En même temps, ce qui rend plus 
aigu le problème sociale en Russie, c'est l’adapia- 
tion des formes du régime bureaucratique patriar- 
cal et seigneurial aux formes primitives de l'exploi- 
tation du travail, en face de toute une couche 
d'intellectuels, socialistes, riches de tous les en- 
seignements des partis socialistes des autres pays. 

Le mécanisme bureaucratique monstrueusement 
développé, qui avait déterminé les conditions de 
l'affranchissement des paysans et engendré l'aggra- 
vation de l'exploitation économique au sein même 
des villages, paralyse de plus en plus les forces pro- 
ductives du pays agricole. Les paysans-travailleurs 
sont forcés d'avoir recours à des occupations auxi- 
liaires et au travail salarié, et ne réalisent avec tout 
Cela qu'un salaire à peine égal au salaire de famine 
du prolétariat russe. Mais ce fait restreint, ruine 
le marché intérieur de notre industrie qui souffre 
de l'insuffisance des débouchés extérieurs ; laug- 
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mentation de la population et celle de l’armée de 
réserve du travail vont croissant progressivement, 
dans ce régime capitaliste, en abaissant par un sur- 
croît de concurrence le niveau déjà si bas de la vie 
du prolétariat des villes. 

Le mouvement ouvrier avec les problèmes mo- 
‘dernes qu'il pose, est obligé d'évoluer dans un ré- 
gime policier et patriarcal qui a pour base l’étouffe- 
ment systématique de toute initiative individuelle 
et collective. La classe des grands industriels et des 
gros marchands,plus réactionnaires que partout ail. 
leurs, a de plus en plus besoin de la protection de 
l'absolutisme contre le prolétariat. Les seigneurs, 
gros propriétaires fonciers, et les petits usuriers des 
vilages ont de plus en plus besoin de cette même 
protection contre les masses ouvrières des villages 
qui se lèvent pour obtenir la terre et la liberté. La 
nécessité de sa propre conservation et de la lutte 
pour son existence oblige l’autocratie à opprimer 
de plus en plus fortement les nationalités conqui- 
ses par la Russie tsariste, en propageant les antago- 
nisme de race et de religion et en obscurcissant 
ainsi la conscience des masses ouvrières. 

L'existence d’un pareil régime est en contradic- 
tion de plus en plus accusée avec tout le développe- 
ment économique, politique et civil du pays. Alliée 
et soutien sûr des classes exploitantes et parasites 
de l’intérieur, l’autocratie russe devient aussi, à 
l'extérieur, au moment où elle se sent forte, un des 
remparts les plus solides de la réaction et reste une 
menace permanente pour la lutte émancipatrice 
que mènent les partis ouvriers des autres pays. Le 
renversement de l’autocratie russe apparaît ainsi 
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comme un facteur de la lutte du socialisme inter- 
national. ` | 

Tout le poids de la lutte contre l'absolutiime, mal- 
gré l'existence d'une opposition libérale et démocra- 
tique, composée des éléments de la soi-disant «so- 
ciété éclairée » qui, au point de vue des classes, 
occupe une position intermédiaire, retombe sur 
le prolétariat, sur la classe des paysans travail: 
leurs et sur les intellectuels socialistes révolu- 
tionnaires. Etant donné ce rapport des forces 
sociales et le lien étroit qui existe entre la crise 
politique et économique, le Parti a pour devoir de 
tâcher d'élargir et d'approfondir, en ce moment de 
crise révolutionnaire, les transformations sociales, 
dans le domaine de la propriété, auxquelles devra 
être lié nécessairement le renversement de lakso 
lutisme. 

La réalisation complète de son programme, c'est- 
à-dire l’expropriation de la propriété capitaliste et 
la réorganisation de la production et de tout le ré- 
gime social sur de nouvelles bases socialistes, sup- 
pose la victoire complète de la classe ouvrière orga- 
nisée en Parti socialiste révolutionnaire et, en cas 
de nécessité, l’étabissement provisoire de sa dicta- 
ture révolutionnaire. 

Mais tant que cette même classe ouvrière, consti- 
tuant une minorité révolutionnaire, ne pourra exer- 
cer qu’une influence partielle sur le changement du 
régime social et sur la marche de la législation, le 
Parti socialiste révolutionnaire tiendra la main à ce 
que la politique des conquêtes partielles n'obscur- 
cisse pas pour la classe ouvrière le but fondamental 
et final; à ce que dans la lutte révolutionnaire il 
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n'aspire, mème pendant cette période transitoire, à 
n'obtenir que des réformes qui développeront et for 
tifieront sa cohésion et renforceront sa faculté de 
mener la lutte pour son affranchissement, en éle- 
vant son niveau intellectuel et celui de ses besoins, 
en consolidant ses positions de lutte et en écartant 
les obstacles opposés à son organisation. 

Guidé par les considérations ci-dessus dévelop- 
pées,le Parti Socialiste Révolutionnaire soutiendra, 
défendra et tendra à arracher par la lutte révolu- 
tionnaire les réformes énumérées ci-dessous. 


JI 


PROGRAMME POLITIQUE 
s ET ÉCONOMIQUE 


Les Droits de l'Homme et du Citoyen. — Le program- 
me ouvrier. — Le programme agraire. — La Con- 
stituante. 


a) DANS LE DOMAINE POLITIQUE ET DU DROIT PU- 
BLIC, il demandera : la reconnaissance comme iną- 
liénables des droits suivants de l'Homme et du Ci- 
toyen : liberté pleine et entière de conscience,de pa- 
role, de presse, de réunion et d'association ; liberté 
de se transporter d'un endroit à l’autre ; liberté de 
choisir son métier; liberté de refuser collectivement 
le travail (droit de coalition) ; inviolabilité des per- 
sonnes et du domicile ; droit de suffrage universel 
et égal pour chaque citoyen âgé de plus de vingt 
ans. sans distinction de sexe, de religion et de na- 
tionalité, avec vote direct et secret : établ'ssement 


— 200 — 


sur ces bases d'une république démocratique avec 
une large autonomie accordée aux régions et aux 
communes tant urbaines que rurales ; application 
la plus large possible du principe fédératif aux re- 
lations entre diverses nationaités ; reconnaissance 
pour elles du drcii ie pius absolu de se gouverner 
suivant leur désir ; représentation proportionnelle ; 
législation directe du peuple (referendum et droit 
d'initiative); éligibilité, révocabilité à n'importe 
quel moment et responsabilité judiciaire de tous les 
foncitionnaires, y compris les députés et les juges ; 
justice gratuite; introduction des langues allogènes 
dans toutes les institutions locales et administrati- 
ves ; instruction obligatoire, universelle et laïque 
aux frais de l'Etat ; dans les régions à langues mix- 
tes, droit, pour chaque nationalité, à une part pro- 
portionnelle du budget affecté à des buts d’instruc- 
tion et de civilisation et disposition de ces ressour- 
ces sur la base du self-government; séparation 
complète de l'Eglise et de l'Etat et la religion recon- 
nue pour une affaire de conscience rigoureusement 
privée ; abolition de l’armée permanente, rempla- 
cée par les milices populaires. 


b) DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE : 


1. Dans les questions financières, le Parti deman- 
dera l’impôt progressif sur les revenus et les succes- 
sions avec l'exonération complète des petits reve- 
nus au dessous d’une certaine somme, la suppres- 
sion des impôts indirects (sauf ceux sur les objets 
de luxe), des tarifs de protection et d'une manière 
générale de tous les impôts qui frappent le travail. 

2. Dans los questions de législation ouvrière, le 
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Parti socialiste revolutionnaire se propose comme 
but la sauvegarde des forces physiques et morales 
de la classe ouvrière des villes et des campagres 
et l'accroissemcerni Ge ses facultés dans la lutte 
d'aujourd'hui et de demain pour le socialisme, 
lutte à laquelle doivent ètre subordonnés tous les 
intérêts purement pratiques, immédiats, régionaux 
et professionnels des diverses catégories de la 
classe ouvrière. Le Parti souiiendra donc : 

La réduction la plus considérable possible de la 
Journée de travail. conformément aux exigences 
de l'hygiène (pour le moment huit heures dans 
la plupart des branches de l'industrie et propor- 
tionnellement moins dans celles qui sont plus 
dangereuses ou nuisibles à la santé), établisse- 
ment de salaires minima après entente entre les 
organes de l'administration autonome locale et les 
syndicats professionnels ouvriers ; 

L'assurance publique des ouvriers sous toutes 
ses formes (contre les accidents, le chômage, les 
maladies, la vieillesse, etc.) supportée par l'Etat et 
par les patrons, établie sur le principe de la gestion 
par les assurés eux-mêmes ; 

La protection légale du travail dans toutes les 
branches de l'industrie et du commerce, confor- 
mément aux exigences de l'hygiène scientifique et 
sous le contrôle de l'inspection du travail, élue par 
les ouvriers (conditions normales de travail, bon 
état sanitaire des locaux), interdiction du travail 
supplémentaire, du travail des enfants au dessous 
de seize ans, réduction du travail des mineurs, 
interdiction du travail des femmes et des enfants 
dans certaines branches de l’industrie et à certaines 


_— 202 — 


périodes, repos hebdomadaire ininterrompu et 
d'une durée suffisante ; 

L'organisation professionnelle des ouvriers et 
leur participation de plus en plus active à l'élabo- 
ration du régime intérieur des établissements indu- 
.Striels. 

3. Au sujet de la modification des CONDITIONS 
AGRAIRES, le Parti socialiste révolutionnaire tend 
à Sappuyer, dans l'intérêt du socialisme et de la 
lutte contre le principe de la propriété bourgeoise, 
Sur les idées, sur les traditions et sur les formes de 
la vie paysanne fondées sur la possession commu- 
nale du sol et sur le travail direct du cultivateur 
‘en général, conception qui considère la terre 
comme le patrimoine commun de tous ceux qui 
travaillent. D'accord avec les considérants géné- 
raux sur les problèmes que la Révolution a à 
“resoudre dans les campagnes, le Parti soutiendra 
la Socialisation de toutes les terres, c’est-à-dire leur 
sortie de la sphère du commerce et leur retour à la 
communauté sur les bases suivantes : toutes les 
terres sont administrées par les organes centraux 
et locaux de « self government » populaire, depuis 
les communes urbaines et rurales, démocratique- 
ment organisées, jusqu'aux institutions régionales 
ct centrales (émigration et administration des ter- 
rez de réserve, etc.); l'usage de la terre sera basé sur 
le travail et sur le principe égalitaire, c’est-à-dire 
qu'il devra garantir la satisfaction des besoins du 
producteur travaillant luimême individuellement 
ou en société ; la rente devra être utilisée, grâce à 
un mode d'imposition spéciale, pour des besoins 
‘collectifs ; l'usage des terres avant une impor- 
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tance plus grande et plus générale (comme les 
grandes forêts, les pécheries, etc.), sera réglé par 
les organes de « zelf government » supér:eurs ; le 
tréfond appartiendra à l'État; les terres seront 
€expropriées en faveur de la nation sans aucun droit 
de rachat ; les victimes de cette transformation 
économique n'auront que le droit à l'assisiance 
collective pendant le temps qui leur sera nécessaire 
pour s'adapter aux nouvelles conditions d'existence. 


4. Dans les questions de gestion municipale, le 
Parti préconise le développement de tous les ser- 
vices publics ; assistance médicale gratuite, organi- 
sation des services agronomiques locaux ; organli- 
sation par les administrations locales et régionales 
de self-government à laide des ressources de 
l'Etat, du crédit pour le développement du bien-être 
des ménages des travailleurs, de préférence sur les 
bases coopératives ; communalisation des services 
des eaux, de l'éclairage, de la voirie, ete., ete... ; 
reconnaissance des droits les plus étendus des com- 
munes, urbaines et rurales, à l'imposition des pro- 
priétés immobilières et à leur expropriation obli- 
gatoire, surtout dans l'intérêt des populations 
ouvrières manquant de demeures salubres et com- 
modes, la politique communale, régionale et gou- 
vernementale ayant en vue le développement des 
coopératives sur une base rigoureusement démocra- 
tique. 

5. Quant aux diverses mesures ayant pour but la 
nationalisation de telles ou telles autres branches 
de l'industrie du pays, dans la période où l'état 
bourgeois existe encore, le Parti socialiste révolu- 
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tionnaire ne les admet qu'à l’époque où et en tant 
que la démocratisation du régime politique et le 
rapport des forces sociales entre elles, ainsi que le 
caractère lui-même des mesures en question, donne- 
ront une garantie suffisante contre l'accroissement 
dans cette voie de la dépendance de la class 
ouvrière de la bureaucratie gouvernementale. 

Aussi le Parti socialiste révolutionnaire invite- 
t-il la classe ouvrière à se méfier de ce « socialisme 
d'État » qui représente d'abord un système de demi- 
mesures propres à endormir les travailleurs, et 
ensuite de ce capitalisme d'État sui generis qui con- 
centre les diverses branches de l’industrie et du 
commerce entre les mains de la bureaucratie gou- 
vernementale qui poursuit ses buts fiscaux et poli- 
tiques. 

Le Parti socialiste révolutionnaire, en menant sa 
lutte directe et révolutionnaire contre l’autocratie, 
demande et choisit comme terrain d'agitation la 
convocation d’une Assemblée Constituante élue sur 
les bases démocratiques ci-dessus mentionnées, 
chargée de liquider le régime absolutiste et de 
transformer l'ordre actuel des choses sur le principe 
de la souveraineté de la Nation, de l’intangibilité 
des libertés individuelles et de la défense des inté- 
rêts du travail. Le Parti défendra son programme 
du transformation dans l’Assemblée Constituante, 
de même qu'il s'efforcera de le réaliser autant que 
possible immédiatement, au cours de la période 
révolutionnaire. 


C) Statuts provisoires du Parti 


T. — Est considéré comme membre du Parti tout 
citoyen ou citoyenne qui accepte le programme du 
Parti, obéit à ses décisions et adhère à l'une des 
organisations du Parti. 


IT. — Les principes fondamentaux qui servent de 
base à toutes les organisations du Parti sont les 
suivantes : 


1) Le principe de l'élection auquel le principe de 
cooptationt ne s'ajoute que comme mesure correc- 
tive provisoire en vue des nécessités du travail 
secret. 


2) Lien organique et vivant établi entre tous les 
membres du Parti par une information incessante 
touchant la situation du Parti et des diverses 
regions ; contrôle mutuel de haut en bas et de bas 
en haut. | 


III. — Les cellules primaires de l'organisation 
sont représentées par les groupes du Parti (ur- 
bains et ruraux) qui s'unissent territorialement. 
Ce sont ces groupes qui forment les organisations 
urbaines, celles de district, de département et de 
région, dont, l’ensemble forme le Parti. 
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Remarque : Le droit de reconnaitre la régularité de la forma- 
tion des groupes d'ordre inférieur appartient aux organisations 
supérieures. 

IV. — Toute l'activité locale se concentre dan: 
len Comités et Groupes responsables. 


Remarque : Dans les conditions actuelles aucune uniformité 
n'est possible dans les organisations locales. Ce sont Les regle- 
ments qui indiquent suivant quels principes les organisations 
locales, placées sous le controle et sous la sanction du Comité 
central et conformément aux buts du Parti et aux conditions 
locales, instituent les Comités et les Groupes locaux. 


V.— Les Unions ou Organisations régionales 3034 
fcrmées dans le but d'unifier ei de diriger l'action 
du Parti dans les limites d’un territoire donné. Le 
Congrès du Parti détermine les limites territo- 
riales. A la tête de chaque Union ou Organisation 
régionale, se trouve un comité régional élu par le 
Congrès Régional (avec droit de cooptation) parmi 
les représentants des comités des villes ou des 
districts. 

VI. — Le Comité central exerce la direction pra- 
tique et théorique du Parti et se coaforme aux 
résolutions et aux directions élaborées par le 
Congrès. 

Le Comité central aide les comités locaux et 
régionaux à organiser des groupes nouveaux ; là 
où ces comités manquent, le Comité central procède 
à l'organisation en suivant sa propre initiative ; il 
dirige l'activité des organisatons locales, tranche 
tous les différends et conflits entre elles, nomme 
la rédaction centrale responsable de l'Organe cen- 
tral du Parti, nomme le délégué du Parti au 
Bureau Socialiste International, organise et dirige 
toutes les entreprises ayant une portée générale 
pour le Parti, fait distribuer régulièrement toutes 
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les forces et toutes les ressources du Parti, admi- 
nistre la Caisse Centrale ei représente le Parti 
dans ses relations avec les autres partis et organi- 
sations. 

Le Comité central a à sa disposition une série de 
commissions spéciales appelées bureaux : bureau 
paysan, bureau ouvrer, bureau militaire, bureau 
de publication, bureau technique, ete... ainsi que 
des agenis en mission. 


Le Comité central a le droit de dissoudre les 
ccmités locaux si ces derniers contreviennent gra- 
vement à la discipline du Parti ou s'écartent de 
son programme. Si toutes les organisations locales. 
approuvent la conduite du comité dissous, le 
Comité central convoque le Conseil du Parti. Si ce 
dernier approuve les mesures prises par le Comité 
central, le Conseil prononce l'exclusion du Parti 
de toutes les organisations et invite les membres. 
fidèles au programme et à la discipline du Parti 
a se constituer en une nouvelle organisation ou à 
former un nouveau comité local. 


Le Comité central est composé de 5 membres élus. 
par le Congrès et des membres choisis par voie de 
coopiation, le nombre total des membres du C. C.. 
ne devant jamais dépasser dix. 


VII. — Le Conseil du Parti est formé de 5 mem- 
bres du Comité central, des délégués des Organi- 
sations Régionales, ainsi que des délégués des 
comités de Moscou et de Pétersbourg. 

Le Conseil du Parti est convoqué suivant les 
nécessité pour discuter et trancher des questions: 
urgentes d'organisation et de tactique prévues per 
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le Congrès ou ayant surgi à la suite de circonstan- 
ces imprévues, ainsi que pour prendre les déci 
sions concernant les exclusions des organisations 
rebelles du Parti {cas prévus dans le paragraphe 
précédent). 


Le Conseil du Parti est convoqué sur l'initiative 
du Comité central ou sur celle de la moitié du. 
nombre total des organisations ayant droit d'être 
représentées au Conseil. 

Les décisions du Conseil ont force de loi pour 
tcutes les organisations du Parti et ne peuvent ètre 
abrogées que par une décision du Congrès du 
Parti. 


VIII. — Le Congrès est l'institution souveraine 
du Parti. Le Congrès est convoqué au moins une 
fcis par an par le Comité central. Les Congrès 
extraordinaires peuvent être convoqués sur la 
demande de la moitié du nombre total des Orga- 
nisations régionales, représentées au Conseil ou par 
un tiers des organisations de gouvernement ou de 
district locaux. 

Le Congrès est composé de délégués : 1° du 
Comité central ; 2° des Organisations régionales ; 
‘3° des Organisations locales régulières. 

C'est le Conseil qui établit le droit de l'organi- 
‘sation locale à être représentée au Congrès. 

Le Congrès est régulier si les organisations qui 
y sont représentées réunissent plus de la moitié 
‘des voix. 


Le Comité central a le droit d'inviter au Congrès 
‘des personnes ayant voix consultative. 


— UN) — 
Note : Les Organisations ou Unions Régionaies 


Conformément à l'article V, le Congres, apres 
une longue discussion, établit les limites territo- 
riales suivantes pour les Organisations regionales : 
Fédération du CENTRE : gouvernements de Mos- 

cou (ville de Moscou), Tver, Iaroslav, Kostroma, 

Vladimir, Riasane, Toula, Kalouga, Orel, Nijni- 

Novgorod. 

Fédération du VOLGA : gouvernements de Sara- 
tov, Samara, Simbirsk, Kazane, Astrakhane, 
Pensa, Tambov et Orenburg. 

Fédération du NORD : gouvernements de Péters- 
bourg (ville de Pétersbourg), Novgorod, Pskov, 
Olonetsk, Vologda et Arkhangelsk. 

Fédération de l'OURAL : gouvernements d Oufa, 
Viatka, Perm et Orenburg. 

Fédération du NORD-OUEST : gouvernements de 
Smolensk, Minsk, Vilno, Vitebsk, Mohilev et 
Grodno. 

Fédération d'UKRAINE : gouvernements de Kiev, 
Poltava, Kharkov, Ekaterinoslav, Tehernigov, 
Volhynie, Kamenetz-Podolsk, Koursk et Voro- 
nèje. 

Fédération du MIDI : gouvernements de Kher:son, 
Bessarabie et Tauride. 

Fédération du CAUCASE et de la TRANSCAUCA- 
SIE. | 

Fédération de la SIBÉRIE. 

Fédération du DON-AZOV : gouvernements de 
Rostov, Stavropol et Novotcherkassk. 
et tout dernièrement s'est ajoutée la Fédération 
du TURKESTAN. 
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D) Les Conseils nationaux du Parti 


Conformément aux statuts le Comité Central convoaua 
le Conseil du Parti au mois de Mai et au mois de 
Novembre 1906. 


CONSEIL DU MOIS DE MAI 1906 


Tout en approuvant la tacticque de boycottage 
des élections à la Douma, qui fut nécessaire pour 
fortifier le mouvement révolutionnaire, mais. 
considérant que : 

1° La Douma, grâce aux persécutions inouïes du 
gouvernement, est de tendance oppositionnelle ; 

2° La Douma contient des éléments nettement 
ouvriers appartenant au prolétariat et à la classe 
des payasans travailleurs ; | 

3° La Douma est fatalement entraînée vers la. 
lutte contre le gouvernement ; 

4° Cette lutte favorise singulièrement l'éveil de la 
conscience révolutionnaire de la masse ; 

. Le Conseil du Parti décida que le Parti devait, par 
l'intermédiaire du groupe parlementaire du travail, 
agir sur la Douma pour l'amener à exiger la convo- 
cation de l’Assemblée constituante élue sur la base 
du Suffrage Universel, direct, égal et secret, à la 
condition que les libertés essentielles soient garan- 
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ties ei que le principe de l'abolition de la proprieté 
privée du sol soit proclame. 

Dans le cas où ces libertés seraient garanties le 
Parti socialiste révolutionnaire, conformément 
aux résolutions du Congrès, sera transformé de 
parti secret en parti politique ouvert organisé sur 
des bases démocratiques. 


Il 
CONSEIL DU MOIS DE NOVEMBRE 


Le Comité central du Parti socialiste révolution- 
paire a convoqué pour la troisieme fois le Conseil 
du Parti dans la première moitié du mois de no- 
vembre. Les représentants des Comités régionaux 
suivants y prirent part avec voix délibérative : 

1) Comité régional du Nord ; 2) Comité régional 
du Centre ; 3) Comité régional de Volga ; 4) Co- 
mité régional du Midi; 5) Comité regional du 
Nord-Ouest ; 6) Comité régional du Caucase-Nord ; 
7) Comité régional de la Transcaucasie. Le Comité 
régional de la Sibérie a envoyé des délégués, mais 
ils ne sont pas arrivés au lieu désigné en temps 
voulu et ne prirent pas part au Conseil. Les repré- 
sentants de la région de l Ukraine ne sont pas arri- 
vés pour des motifs inconnus. Conformément aux 
statuts, le Comité central assistait au Conseil avec 
cinq voix délibératives. 

Assistaient avec voix consultative : les quatre 
agents du Comité central, les représentants de la 
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Commission centrale paysane attachée au Comité 
central, les rédacteurs principaux de l'organe cen- 
tral du Parti, le rédacteur en chef du journal Tra- 
vail, de Saint-Pétersbourg, les délégués perma- 
nents du Comité central auprès des Comités régio- 
naux et enfin les délégués des Comités de Saint- 
Pétersbourg et de Moscou qui, d'après les statuts, 

ont voix délibérative : er tout quarante OEIEEUES; 

dont quinze avec voix délibérative. 

De cette façon le Conseil se trouvait au ai 
ccmplet ; il a pu en pleine connaissance de cause, 
examiner la situation du Parti et prendre de très 
importantes résolutions qui devirent des direc- 
tives obligatoires pour le Parti. 

La question la plus urgente fut certainement 
celle de la participation aux élections à la nouvelle 
Douma. A la Conférence, tenue à la fin du mois 
d'août, il a été décidé que ce serait le deuxième Con- 
grès du Parti qui aurait à trancher la question. On 
espérait alors pouvoir convoquer ce Congrès au 
commencement du mois de novembre. Mais vers 
la fin du mois d'octobre, on constata que, par un 
ordre imprévu du gouvernement russe, la constitu- 
tion des listes électorales devait être terminée dans 
un grand nombre de localités le 14-27 novembre ; 
or il était matériellement impossible de convoquer 
le Congrès du Parti avant cette date. C'est pour- 
quoi le Conseil a résolu de procéder à l'examen 
des rapports des délégués des Comités régionaux et 
spécialement de peser les arguments des membres 
du Parti, des Comités ouvriers et paysans pour ou 
contre la participation aux élections, et d'élaborer 
immédiatement une résolution obligatoire. 
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Il résulia des rapports des Comités régionaux, 
ainsi que de ceux des agents et des délégués per- 
manents du Comité central, que la majorité écra- 
sante des membres du Parti, des ouvriers des vil- 
les et des paysans organisés, étaient pour la parti- 
cipation aux élections à la Douma. Quant aux 
Comités jouant dans le Parti un rôle directeur, la 
majorité était pour la participation, mais une mi- 
norité montrait une hésitation marquée a formait 
un courant contraire. 

Le Conseil a donc tranché la question de la par- 
ticipation aux élections par le vote décisif suivant : 


a) Résolution concernant la participation du Parti socia- 
liste révolutionnaire aux élections de la 2m° Douma. 


Le Conseil du Parti ayant pris connaissance des 
communications de ses membres sur l’état d'ezprit 
des organisations du Parti et des masses des tra- 
vailleurs au sujet des élections imminentes à la 
Douma d'Empire, et ayant examiné à fond cette 
question avec la situation générale du pays, a 
résolu, guidé par les considérations suivantes, que 
le Parti doit participer aux élections : 

1° La participation aux élections est une question 
de tactique et non de principe ou de programme, 
et ne signifie pas la reconnaissance de la Douma 
comme organe normal du pouvoir législatif de la 
nation russe ; 

2° La participation aux élections est complète- 
ment compatible avec la tactique de combat. Le 
Parti ne doit nullement affaiblir sa tactique de 
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combat et surtout étant donnée la possibilité des 
violerrces de la part du gouvernement ou des ban- 
des noires pendant les élections même, le Parti 
doit être prêt à résister d'une manière décisive aux 
violateurs. 

3° La dissolution de la Douma et les derniers 
événements ont créé cette situation que la cam- 
pagne électorale est un des points principaux de 
lutte entre les forces gouvernementales et réac- 
tionnaires, d'un côté, et les forces oppositionnelles 
et révolutionnaires de l'autre. La pression du 
mouvement révolutionnaire dans le pays sur les 
éléments de gauche de la Douma transformant 
peu à peu cette dernière, d'une chambre de 
compromis et de marchandage entre le gouver- 
nement et l'opposition, en un instrument de Révo- 
lution, le gouvernement fait tout pour arracher 
à la Révolution cet instrument et en faire 
une arme de la réaction ou au moins un 
moyen de pacification du pays par des réformes 
acceptables dans un régime despotique. Notre 
Parti doit tout faire pour détruire ces projets 
contre-révolutionnaires. La dissolution de la 
Douma a porté un coup décisif aux illusions du 
peuple qui avait cru à la possibilité d'une solution 
pacifique de la question de la Terre et de la Li- 
berté ; c'est pourquoi la participation aux élections 
dans un but de lutte révolutionnaire ne peut en 
aucune façon affaiblir la mentalité révolutionnaire 
des masses et fortifier la croyance en une issue 
pacifique. | 

4° Les élections et la présence de membres du 
Parti dans la Douma seront utilisée par le Parti 
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dans le but d'organiser et de révolutionner les 
masses, en détruisant chez elles l'idée que la 
Douma actuelle pourrait, par voie législative, don- 
ner satisfaction à ses vœux fondamentaux. 


Le Parti montrera que seule la Constituante, 
élue au Suffrage Universel, direct, secret et égal, 
après le triomphe révolutionnaire pour la Terre 
el la Liberté, pourra résoudre définitivement ces 
questions. Le Parti doit dans sa campagne électo- 
rale faire comprendre au peuple qu'il ne doit pas 
se borner à mommer et à envoyer ses délégués dans 
la Douma ; que, quelque bons que soient les résul- 
tats des élections, sans un soutien énergique de la 
part des masses, ses élus ne pourraient rien faire. 


Le Parti doit utiliser toutes les chances que la 
<ampagne électorale lui prête dans le but de créér 
partout des organisations d'électeurs et des masses 
pour exercer une pression constante et révolution- 
naire sur la Douma, pour soutenir ceux de ses 
membres qui sont les véritables représentants des 
irtérêts des masses ouvrières et pour attirer du 
côté du peuple toutes les forces vives de l'armée. 

Quant aux formes de participation aux prochai- 
nes élections, le Conseil du Parti croit que : 


a) dans tous les cas où cela sera possible les 
organisations devront ouvertement poser des can- 
didatures du Parti; 


b) mais une pareille action ouverte étant dans 
la plupart des cas impossible, les candidats du 
Parti sont autorisés à se présenter comme les can- 
didats des groupes et des unions professionnelles, 
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dont la plateforme électorale ne sera pas en contra- 
diction avec celle de notre programme ; 


c) Les blocs ne sont admissibles qu'avec les par- 
tis socialistes révolutionnaires dont les program- 
mes sont proches du nôtre ; ces blocs ne sont pas 
permis même avec les autres partis socialistes ; 


d) Les ententes avec les autres partis socialistes 
ou révolutionnaires ne sont possibles que pour 
choisir des candidats et ceci dans les circonscrip- 
tions où l'agitation préalable a permis la formation 
de groupes bien déterminés et permettant la fixa- 
tion des voix appartenant aux différents partis. 


e) Le Comité Central seul pourra autoriser dans 
les cas exceptionnels des écarts à ces règles géné- 
rales. 

La participation aux élections, lentrée de ses 
candidats dans la Douma ne résout pas d'avance la 
question de la formation d’une fraction socialiste 
révolutionnaire dans la prochaine Douma. Cette 
question ne peut être tranchée que par le Congrès 
du Parti ou par le Conseil du Parti, ou, dans le cas 
de l'impossibilité de leur convocation, par le Co- 
mité Central, après les élections. 

Le Comité Central, dans le cas d’impossibilité de 
convoquer le Congrès ou le Conseil, aura le droit 
de modifier les directives générales concernant la 
participation aux élections et même de déclarer le 
boycottage absolu des élections si des circonstan- 
ces imprévues viennent à modifier la situation 
politique du Parti et nécessitent un changement de 
tectique. 
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Ayant ainsi résolu le grand problème d'actualité. 
le Conseil examina toute une série d’autres ques- 
tions et vota des résolutions obligatoires très 
importantes. En premier lieu il examina la con- 
duite à tenir vis-à-vis des soi-disant « maximalis- 
tes ». 

Pendant ces derniers mois un nouveau cou- 
rant se dessina au sein du Parti. Son point. 
de vue essentiel consiste dans la négation 
du  parlementarisme contemporain; il s'op- 
pose au programme-minmimum, il admet le terro- 
risme agraire, il n'admet pas la soumission aux 
directives données par les organes centraux du 
Parti; c'est une sorte de négation du parti poli- 
tique et une tendance sui generis vers l'anarchisme: 
révolutionnaire. 

Tant que ce courant n'était que d'ordre théorique 
et ne se manifestait pas par une action indépen- 
dante dans les masses, le Parti ne luttait contre ce 
courant que théoriquement par la voie de la cri- 
tique. Mais lorsque le groupe des mazximalistes, 
encouragé par quelques actes extrêmement auda- 
cieux, s'est mis à se former en organisation: parti- 
culière, le Conseil crut nécessaire de formuler par 
‘une résolution nette son point de vue. Inspiré par 
les principes généraux du socialisme international 
organisé, le Parti déclara que la négation générale 
du parlementarisme met le groupe des maxima- 
listes hors du Parti, qu'aucune organisation sé- 
rieuse n'est possible sans une discipline rigou- 
reue dans l’action. Toute critique théorique est 
admissible et même désirable au sein du Parti, 
mais la tendance de sortir de la discipline du: 
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Parti dans des moments aussi difficiles doit être 
condamnée. Une résolution nette a résumé les 
débats de cette question : 


b) Résolution concernant les maximalistes. 


« En tant qu'ils représentent un courant théorique 
au sein du Parti, se soumettant à sa discipline, les 
maximalistes ont le droit à la pleine liberté de cri- 
tique et de défense de leurs vues spéciales. Mais, 
ce qui est inadmissible et contraire à la discipline 
du Parti, c'est la propagande des mots d'ordre d'ac- 
tion particulière des maximalistes au sein des mas- 
ses ouvrières, comme le serait la propagande de 
n'importe quel mot d'ordre que le Parti n'aurait 
pas accepté. 

Les maximalistes qui veulent rester au sein du 
Parti prennent au contraire l'engagement formel de 
se conformer aux mots d'ordre pratiques et aux 
directives du Parti. 

Il est inadmissible d'autoriser les maximalistes 
de créer au sein de notre organisation une organi- 
sation à part, ce qui ne serait pas toléré pour n'im- 
porte quel autre courant particulier, car autrement 
l'unité du Parti serait gravement compromise. 

En donnant à toutes les manifestations de la pen- 
sée des socialistes révolutionnaires une liberté 
égale pour la lutte loyale des idées, le Conseil dé- 
clare incompatible avec la qualité de membre du 
Parti, la propagande des idées qui n'ont rien de 
commun avec le fond moral du Parti et des idées 
qui sont contraires au socialisme international, no- 
tamment : 
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1) La propagande contre le principe de la socia- 
lisation de tous les moyens de production — but 
final du Parti — et contre la lutte de classe. 

2) La propagande des idées antiparlementaires, la 
négation par principe de la participation aux in- 
stitutions représentatives des États modernes. 

Est considérée comme inadmissible : 

La propagande de la soi-disant expropriation des 
biens privés ; de l’antagonisme entre les ouvriers 
manuels et les socialistes révolutionnaires intellec- 
tuels, de l'antagonisme entre le prolétariat des vil- 
les, les travailleurs des champs et les travailleurs 
intellectuels, et de l’'imposibilité de réunir ces trois 
- éléments en un seul Parti socialiste. 

Les membres du Parti sont invités à se confor- 
mer dans leur attitude vis-à-vis des maximalistes 
qui ont rompu leur lien obligatoire avec notre Parti 
aux règles obligatoires suivies par rapport aux 
personnes se trouvant hors du Parti (ne pas com- 
muniquer les adresses, les mots de passe, etc.) Le 
Conseil émet le vœu que quelques théoriciens en 
vue des doctrines maximalistes soient invités au 
Congrès prochain pour assister à la discussion 
d- cette question. Ce vœu sera déclaré nul et non 
-avenu à l'époque du Congrès, si les maximalistes se 
constituent en Parti distinct, ayant une organisa- 
tion autonome. » 

Le chômage, la guerre et la famine N favorisé 
-en Russie l'éclosion de toute une série de vols et de 
crimes de droit commun. Les exploits des voleurs 
et des bandits professionnels parmi lesquels figu- 
raient, à côté d'éléments inconscients, les policiers 
toujours portés en Russie vers des coups louches, 
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furent baptisés du nom criard « d'expropriations ». 

Cette situation a produit un état de démoralisa- 
tion contre lequel le Parti a cru nécessaire de réa- 
gir et de lutter, car il menaçait de compromettre 
le mouvement révolutionnaire tout entier. 

Sous la menace de l'exclusion immédiate, les 
membres du Parti sont invités à s'abstenir de tout 
acte, quel qu'il soit, qui vise à « l'expropriation 
des biens privés ou appartenant aux sociétés pri- 
vées ». Ce que le Parti admet, c’est l’action révolu- 
tionnaire contre le gouvernement usurpateur qui 
ne se maintient que par la violence. Conformé- 
mént aux règles de la guerre, le Parti, en état de 
lutte révolutionnaire contre le gouvernement, 
admet la confiscation de tous les biens détenus par 
le gouvernement tsariste. Mais cette confiscation ne 
peut être faite que sous le contrôle immédiat et 
effectif des Comités régionaux qui restituent tous 
les fonds confisqués au Comité central responsable 
de leur emploi devant le Parti et devant le peuple 
souverain. C’est dans ce sens que fut rédigée la 
résolution du Conseil sur cette question brûlante. 
C'est dans le même sens que fut rédigée la résolu- 
tion du Conseil sur la réorganisation des détache- 
ments de combat. 

Les Comités régionaux sont invités à organiser 
militairement les masses ; les organisations volan- 
tes de combat doivent être formées par les éléments 
les plus conscients, ayant fait preuve d’un niveau 
moral et socialiste révolutionnaire élevé. 

Citons, parmi les résolutions, celles qui impo- 
sent à tous les membres du Parti une cotisatior 
obligatoire, lachat obligatoire par tous les grau- 
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pes des journaux, des brochures et des livres pu- 
bliés par le Parti et ses éditeurs; le vote d'un 
ordre du jour de condoléance à loccasion de la 
mort de Gotz et de Spandoni. 

Après avoir ainsi exposé l'œuvre du premier Con- 
grès et des deux Conseils du Parti, nous passons 
maintenant à l'exposé sommaire de la vie des orga- 
nisateurs régionales d'après les rapports que ces 
organisations avaient presentés au Comité Central 
du Parti. 


E) Extraits sommaires des rapports des 
organisations régionales. 


I 


CENTRE 


La ville de Moscou 


En l'hiver de 1902 il y avait très peu de socialistes 
revolutionnaires à Moscou. D'ailleurs les conditions 
à cette époque n'étaient pas très favorable à l'action 
révolutionnaire. Le système de Zoubatov fonction- 
nait encore, la police politique était bien organisée 
et toute entreprise révolutionnaire échouait assez 
rapidement. Les ouvriers de Moscou se préêtaient 
plus d'fficilement à la propagande que ceux de 
St-Pétersbourg, étant moins développés et moins 
sédentaires. Liés encore aux villages ils ne restent 
en ville que pendant l'hiver et sen vont à la terre 
pendant l'été. Le groupe socialiste révolutionnaire 
n'acceptait pas des membres intellectuels trop jeu- 
nes, ne les trouvant pas assez préparés pour la vie 
de conspirateur et craignant de les compromettre 
trop vite. : 

A cette époque toute la littérature révolutionnaire 
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Simprimait à l'étranger et n'arrivait à Moscou 
qu'en quantités fort petites. Cependant les relations. 
avec les ouvriers devenaient de plus en plus éten- 
dues. | 

En automne 1903 l’organisation socialiste révolu- 
tionnaire se manifeste à Moscou d’une manière plus 
intense. Une grande quantité de journaux et de 
brochures arriva de l'étranger ; le Comité Centra! 
délégua trois propagandistes expérimentés ; des re- 
lations suivies s'établissent entre le groupe de Mos- 
cou et ceux de Toula, Tver et Riasane. Un groupe 
ouvrier est créé. Des arrestations arrivent. Ceux qui 
disparaissent sont immédiatement remplacés. Le 
groupe lance une proclamation et fait appel aux. 
étudiants. Des cercles se créent pour l'étude du pro- 
gramme du Parti soc.-rév. La tactique du Parti est 
l'objet de vives discussions. Le groupe devient tel- 
lement nombreux qu'on agite la question de sa 
transformation en Comité. Au mois de février 1904. 
des arrestations en masse s'abattent sur Moscou. 
Presque tous les membres du groupe sont en prison. 
C’est alors que les éléments jeunes s'organisent, for- 
ment un Comité, se déclarent en opposition avec: 
l'ancien groupe qu'ils accusent de manque d'initia- 
tive d'énergie et même de courage. Deux camara- 
des venus de l'étranger font des conférences dans: 
les cercles ouvriers sur le programme du Parti. 

Le jeune Comité dépense une très grande énergie. 
Il monte une imprimerie clandestine. Au moment 
où cette imprimerie était prête à fonctionner, elle: 
fut découverte par la police et plusieurs camarades 
furent engloutis pour toujours dans les prisons. 
Les camarades qui restèrent en liberté n'étaient 
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pas découragés. Une nouvelle imprimerie clandes- 
tine fut rétablie. Elle eut le même sort. Au moment 
‘Où la première proclamation du Comité était en 
train d'être composée, la police pénétra dans le 
Jocal et arrêta tout le monde. Un seule membre du 
Comité resta en liberté. Avec l'aide de trois cama- 
rades ce membre unique du Comité réussit à 
-Publier la proclamation du Comité et la répandit 
en profusion. L'exécution de Plehve augmenta à 
Moscou l'intérêt et les sympathies pour notre Parti. 
Plusieurs proclamations furent publiées à ce sujet. 

En automne le Comité de Moscou est réorganisé 
‘et travaille très sérieusement parmi les ouvriers. 70 
ouvriers sont organisés et divisés en petits cercles 
«d'étude. Les socialistes révolutionnaires exercent 
une grande influence sur les ouvriers de l'usine 
Prokhorov qui plus tard jouera un grand rôle 
dans le mouvement insurrectionnel du mois de 
“décembre 1905. 

Le Comité cédant à l'impulsion des ouvriers de 
‘cette usine fixe pour le 18 et le 19 décembre 1904 une 
-grande manifestation. Ce fut l’ère des banquets des 
libéraux. A St-Pétersbourg une démonstration ou- 
“vrière fut dissipée par la police. Le Comité de Mos- 
<ou lança une proclamation prévenant la police 
‘qu’en cas de répression sanglante, ce serait le 
‘général-gouverneur, le grand duc Serge Alexan- 
‘drovit£h, et le préfet de police, Trepov, qui en 
seraient responsables. 

La démonstration eut lieu le 18 décembre ; mais 
les ouvriers y manquaient presque complètement ; 
les participants étaient de jeunes intellectuels des 
“deux sexes, ainsi que quelques membres des pro- 


fessions libérales : des médecins, des avocats, des 
professeurs, etc. Les cosaques eurent, bientôt rai- 
son de cette démonstration. Plusieurs manifestants 
furent frappés et blessés ; la police en arrèta une 
céntaine. 

Cette démonstration, quoiqu'avortée, produisit 
une forte impression sur la population de Moscou; 
J'organisation socialiste révolutionnaire est devenue 
populaire. Les membres du Comité socialiste révo- 
lutionnaire étaient dans les premiers rangs des ma- 
“nifestants, mais, par un hasard heureux, aucun ne 

fut arrêté. L'organisation de Combat exécuta le 
grand duc Serge le 17 février 1905 (par la bombe de 
Kaliaev.) ; 

A partir de ces événements le besoin de proclama- 
tions plus fréquentes se fit sentir. Le Comité réus 
sit à montrer une imprimerie clandestine, qui fonc- 
tionna pendant trois semaines. Pour soutenir les 
grèves de St-Pétersbourg au début de l’année 1905, 
le Comité convoqua une réunion des délégués ou- 
vriers de toutes les fabriques et de toutes les usines, 
où se faisait la propagande socialiste révolution- 
naire. Cette réunion, malgré les précautions prises, 
fut découverte par la police. 38 ouvriers et mem- 
bres du Comité furent arrêtés. 

Les événements cependant se précipitaient. La 
journée du 22 janvier eut sa répercussion à 
Moscou. Les ouvriers organisaient des réunions de 
protestation: dans les environs de Moscou et deman- 
daient des orateurs à notre comité. Des étudiants 
s'offraient en masse pour participer à la propagan- 
de. Les membres de la société intellectuelle de Mos- 
cou donnaient de l'argent et mettaient à la dispo- 
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sition du Comité leurs appartements pour des reu- 
nions et pour abriter les révolutionnaires traqués 
par la police. Le Comité publia pendant ce mois 
agité de janvier 1905 plus de 25 mille proclama- 
tions, dans lesquelles il faisait appel à l’organisa- 
tion. Le nombre d'ouvriers touchés par notre pro- 
pagande devint tel qu'il fallait partager Moscou 
en arrondissements, chacun ayant son organisation, 
ses propagandistes et ses agitateurs. Le nombre 
d'ouvriers organisés dépassait à se moment le nom- 
bre 500. 

Les groupes d'arrondissement nommèrent cha- 
cun un délégué pour former l'Union ouvrière du 
Comité de Moscou. 

Cette organisation avait pour but de surveiller la 
régularité et ľuniformité du travail du Parti. On 
constata un grand changement dans la mentalité de 
la classe ouvrière et de la population de Moscou en 
gėnéral. Elle devint très agressive et révolution- 
naire. Les ouvriers exigèrent des armes. Le Comité 
semploya à chercher des ressources pour en ache- 
ter. La demande de brochures révolutionnaires de- 
vint tellement grande que les centaines de kilos 
qu'expédia le Comité pour l'Étranger étaient insuf- 
fisantes. C’est pourquoi le Comité de Moscou fonda 
un journal ouvrier imprimé dans une typographie 
clandestine de province. Les conférences organisées 
par le Comité ont un grand succès. | 

Au mois d'avril 1905, les ouvriers commencent à 
se réunir en meetings très nombreux dans les envi- 
rons de Moscou. Dans ces «Massovki» les orateurs 
socialistes révolutionnaires parlent devant un pu- 
blic composé de milliers d'ouvriers. Au mois de 
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mai les meilleurs orateurs sont arrêtés. Cela n'ar- 
rête pas l'élan. Les meetings continuent. C'est à 
cette époque qu'arrivent à Moscou les délegués des 
paysans de différentes provinces pour y tenir un 
Congrès. Ces paysans n’appartiennent pas tous au 
Parti socialiste révolutionnaire. Mais le programme 
du Parti, au moins ses idées générales, jouit par- 
mis eux d'une forte populaire. 

Les membres du Comité de Moscou prennent la 
parole à ce congrès et défendent notre programme. 

Au mois de juin des nouvelles arrestations en 
masse. La condamnation à mort prononcée contre 
le préfet de policie Chouvalov est exécutée par un 
membre du Parti. La police réussit à découvrir un 
premier répôt d'armes. 

Le Comité de Moscou, tout en organisant les ou- 
vriers, établit des relations avec les soldats, sous- 
officiers et officiers des garnisons de Moscou. Une 
vive propagande des idées du Parti se fait dans les 
casernes.C'est au mois de juillet 1905 que le Comité, 
en vue de défendre les meetings des ouvriers contre 
les attaques des cosaques,commence à organiser les 
droujina armées, composées des ouvriers et intellec. 
tuels. Les ouvriers deviennent plus agressifs. C’est 
ainsi qu'après une attaque, suivie des arrestations, 
les ouvriers font le siége du poste de police et de- 
mandent la mise en liberté des prisonniers. 

Au mois d'Août un meeting publique est gardé 
par 50 ouvriers armés appartenant à la droujina. 
Ils reçoivent les cosaques à coups de revolver. Un 
cosaque est tué, deux sont blessés. Plusieurs mani- 
festants sont aussi blessés.C’est donc au mois d'août 
1905 qu'a commenté la lutte à main armée de la 
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classe ouvrière contre les sbires du tsar. C'est à 
cette époque que-le Comité socialiste révolution- 
naire de Moscou établit des relations suivies avec 
les ouvriers de l'Union des Chemins de fer. Ces 
relations deviennent régulières et le Parti exerce 
une influence marquée au sein de ce syndicat. 

Au mois de septembre 1905 prend fin la grève de: 
professeurs et des étudiants des établissements de 
l'Enseignement supérieur. Le gouvernement a cé- 
dé. L'autonomie des Universités est reconnue. Les 
étudiants se lancent dans le mouvement révolution- 
naire. Ils s'organisent. Ils nomment un Comité 
Central dans lequel se trouvent plusieurs membres 
du Parti socialiste révolutionnaire.Le Comité ouvre 
les auditoires de l'Université aux cours populaires. 
Les conférences des socialistes révolutionnaires 
jouissent d'une popularité particulière. Bientôt ces 
conférences se transforment en meetings publics 
où devant des milliers et des miliers d'ouvriers se 
prononcent des discours enflammés, faisant appel à 
l'organisation des ouvriers en parti de classe et en 
pleine solidarité avec les paysans travailleurs. Ce 
sont les ouvriers des chemins de fer qui répondent 
les premiers à cet appel. Ils forment la section de 
Moscou de l'Union des Chemins de fer. Les socia- 
listes révolutionnaires prennent une part active à 
cette organisation, et pendant la grande grève des 
chemins de fer du mois d'octobre plusieurs lignes 
chemin de fer rayonnant de Moscou sont entre 
leurs mains. Le 2/15 octobre, les typographes de 
Moscou déclarent à leur tour la grève. Leurs réu- 
nions ont lieu sous la garde des droujinas des socia- 
listes révolutionnaires. Un officier de gendarme- 
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ric politique est tué le 5/18 octobre pendant une 
attaque dirigée contre une réunion des typogra: 
phes. Aux proclamations du Comité répondent 
aussi les boulangers de Moscou qui se mettent en 
grève. 

Le 9/22 octobre commence l'arrêt partiel du mou- 
vement régulier sur quelaues lignes des chemins de 
fer, le 1326 octobre l'arrêt est complet. Dans les 
ateliers des chemins de fer des lignes de Kazane, 
‘Koursk et Iaroslav les ouvriers rédigeni leurs re- 
. vendications avec l’aide des délégués du Parti socia- 
hste révolutionnaire et du Parti socialdémocrate 
travaillant solidairement. Les agitateurs des deux 
partis développent une énergie surhumaine. Le 
14/27 octobre l'Université compte dans 40 salles plus 
de 60,0000 ouvriers venus pour écouter les orateurs 
des deux partis. Même affluence le lendemain à 
l'Ecole des Ingénieurs. Les résolutions votées avec 
enthousiasme demandent la Terre et la Liberté, la 
solidarité des prolétaires des villes et des paysans- 
travailleurs : le programme du Parti socialiste révo- 
tionnaire fut ainsi sanctionné par les masses ou- 
vrières. Pendant que ces événements se déroulent, 
le Comité achète des armes en grande quan- 
tité, ce qui permet d'armer des droujinas de plus de 
300 membres. Il faut constater que la population 
de Moscou sarme aussi indépendamment des co- 
mités socialistes. Le 18 octobre (1 novembre), le 
lendemain du manifeste tsarien, le peuple dirigé 
par les socialistes attaque les prisons et en délivre 
les prisonniers politiques. Les camarades ainsi libé- 
rés vont aux meetings où ils sont acclamés. C’est à 
cette date qu efut tué Bauman, du parti social-dé- 
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mocrate, par un membre des bandes noires. Le 
lendemain de la promulgation du manifeste com- 
mencèrent sur toute la surface de l'Empire les 
exploits meurtriers des bandes noires. Le Comité 
de Moscou mobilise ses droujinas armées pour 
défendre la population contre les excès de la 
contre-révolution. Le Comité de la grève générale ei 
bientôt transformé en Conseil des délégués ouvriers 
sur l'initiative des social-démocrates, 21 ouvriers 
socialistes révolutionnaires font partie de ce con- 
seil. Le Comité de Moscou du Parti socialiste délé- 
gue deux de ses membres au Comité Exécutif de ce 
Conseil. 

Les meetings et les conférences suivent leurs 
cours. Nos brochures et nos journaux se répandent 
en quantité énorme ; on n'arrive pas à répondre à 
toutes les demandes. 

Le Comité de Moscou fait des collectes d'argent 
pour lachat des armes destinées à défendre la 
population contre les agressions de plus en plus 
fréquentes des bandes noires stvlées par la police. 

C'est aussi à ce moment que le Comité de Moscou 
prend. une part active à l’organisation des syndi- 
cats ouvriers. La tactique du Parti socialiste révo- 
lutionnaire triomphe à Moscou. Les syndicats 
acceptent la théorie de notre Parti qui veut que les 
unions professionnelles des ouvriers restent auto- 
nomes et indépendantes des écoles, tout en pour- 
suivant leurs buts politiques d'accord avec le Parti 
socialiste révolutionnaire. Au mois de novembre à 
Moscou se tiennent deux Congrès : celui de l'Union 
des paysans et celui des instituteurs primaires. Les 
socialistes révolutionnaires y prennent une part 
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active et impriment sur les résolutions votees le 
cachet de leur programme. (Terre et Liberté). 

Là ne se borne pas l'activité du Comité de Mos- 
cou. Il entreprend une forte agitation révolution- 
naire dans l’armée. Des meetings purement mili- 
taires sont organisés parmi les artilleurs et les 
grenadiers des régiments d'Ekaterinoslav et de 
Rostov. Ce dernier formule ses revendications 
politiques ; il destitue tous les chefs. 

Au mois de novembre le Parti compte de 1300 à 
1500 ouvriers socialistes révolutionnaires plus ou 
moins organisés ; 11,000 ouvriers votent pour les 
délégués socialistes révolutionnaires au Conseil des 
délégués ouvriers. 

Les événements ultérieurs, l'arrestation des délé- 
gués, la grève générale, exaltent les ouvriers et les 
poussent à l'insurrection armée qui éclate au mois 
de décembre. (1) 


(1) lei s'arréte le compte rendu du Comité de Moscou. Voici 
cependant quelques renseignements complémentaires. 

L'insurrection de Moscou n'a pas détruit l'organisation. Les 
répressions, la cessation des meetings publiques, la destruction 
par le gouvernement de la presse légale ont eut eertainement une 
influence sur la croissance pour ainsi dire quantitative de l'orga- 
nisation, mais aucune sur sa qualité et sur sa sphère d'action. 
L'organisation ouvrière a su conservé sa force et sa cohésion et 
doubla et mème tripla depuis l'insurrection. Malheureusement 
vers le début de l'année 1906, se produit la scission au sein de 
l'organisation de Moscou et «l'opposition » qui jusque là ne 
luttait que pour certaines modifications intérieures se sépare 
détinitivement de l'organisation de Moscou. Cette scission en- 
traina en dehors de l’organisation un nombre considérable 
d'ouvriers de plusieurs quartiers de Moscou. Malgré eela lorga- 
misation continua son action et sa sphère d'influence fut vite 
restituée. 

A cause de la grandeur de Moscou et le nombre considérable 
de sa population ouvrière Moscou est divisé en S sections-ravons, 
jouissont d'une certaine autonomie. Toutes ces sections sont pla- 
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1. Gouvernement de Moscou 


Nous ne possédons que des renseignements frag- 
mentaires sur l'activité du Parti dans le gouverne- 
ment de Moscou. On lit dans le compte-rendu de 
la Commission paysanne auprès le Comité Cen- 
tral du P. S. R. : « La propagande parmi les 
paysans est loin d'être active. Le travail dans la 
capitale absorhe toutes les forces. » 

L'organisation moscovite fut du reste très affai- 
blie à la suite de l'insurrection de décembre. Les 
arrestations ne discontinuent pas. 

L'activité du Comité régional élu en 1906 laisse 
à désirer. En été se constitua une grande commis- 
sion départementale qui étendit la sphère d'action 
du Parti parmi les paysans. 

Le nombre d'ouvriers organisés dans le gouverne- 
ment de Moscou est de 3.800. Le nombre des pay- 
sans de 4,250: la sphère d'influence en embrasse 
10,000 environ. 


cées sous la direction du Comite de Moscou élu par tous les 
membres de l’orsanisation. Les questions techniques et d’organi- 
sation se discutent dans les conférences urbaines. Ce Comité 
possède à titre consultatif un Conseil des représentants des quar- 
tiers ainsi que des délégués des organisations spéciales (organisa- 
tion militaire, organisation. de combat, organisation technique, 
organisation littéraire, organisation paysanne, syndicales etc.). 
Le nombre total d'ouvriers organisés était de 1500 à 3000. 
Pendant la campagne électorale, en automne 1906, malgré lop- 
position des ouvriers socialistes révolutionnaires qui voulaient 
boycotter Ja seconde Douma la curie ouvrière a nommé ?5 
ouvriers socialistes révolutionnaires. Le comité possède une 
imprimerie clandestine bien organisé qui a publié plusieurs nu- 
méros d'un journal ouvrier et des centaines de milliers de pro- 
clamations. 


— 233 — 


2. Gouvernement de Nijni-Novgorod: 


Ce fut le défunt Alexandre Vassilievitch Panov 

qui commença en 1902 la propagande du P. S. R. 
à Nijni. En 1903, l'agitation gagna le gouvernement 
et au printemps suivant se constitua un Comité: 
de gouvernement de Nijni. 
* Au chef-lieu la propagande se fait sur un grand: 
pied. L'abondance de forces intellectuelles et une: 
bonne organisation assurent un contingent consi- 
dérable d'agitateurs et de militants. 

Les cadres révolutionnaires se recrutent au cen- 
tre ouvrier de Nijni, à Soramovo. Les débuts de 
notre propagande à Soramovo remontent à 1904 : 
au printemps de l'année 1905 se constitua une orga- 
nisation centrale. Selon le rapport du « Groupe 
Central» il y eut à Soramovo, en février 1907, 
200 à 210 ouvriers organisée. 

Un « groupe central » de 9 membres, organisé 
sur des bases démocratiques, remplit les fonctions 
d'organe directeur. En outre, il existe une « Assem- 
blée des délégués régionaux » de huit membres et 
4 groupes de délégués de cercles, comprenant cha- 
cun de 8 à 12 membres. Le nombre de cercles 
s'élève à 15; chacun compte de 6 à 20 adhérents. 

Pendant lété les réunions des ouvriers organisés 
avaient lieu 2-3 fois par mois ; 40 à 120 camarades 
_et invités y assistaient ordinairement. 

35 propagandistes s'occupent de l'instruction des 
paysans. En 1906 plus de 50 réunions de 100 à 150 
assistants chacune eurent lieu. Deux unions profes. 
sicnnelles, dont celle des commis (600 adhérents). 


— 231 — 


ìa plus nombreuse ei la mieux organisée de la ville, 
S}? trouvent sous notre influence. L'union des com. 
-mis fut organisée en 1906, en partie par nos cama- 
rades. L'Administration de l'Union compte 5 30- 
cialistes révolutionnaires sur 10 membres (3 social 
démocrates et 2 neutres). En 1906 une giève de com- 
mis eut lieu. L'union des commis avait publié avec 
le concours de notre Comité 3 numéros du Journal 
des Commis. Le nombre de cercles d'études pout 
les commis s'élève à quatre. 

Aux élections à la deuxième Douma les nuit 
délégués de la curie ouvrière de la ville de Saro- 
movo étaient tous s. d.: ils avaient obtenu 1663 
— 1582 voix. Notre liste ne recueillit que 544 — 431 
VOIX. 

Parmi la jeunesse des écoles on compte jusqu'à 
‘30 cercles d'études avec 12 propagandistes. Il y eut 
5 conférences pour le grand public. Des conféren- 
ces clandestines furent organisées principalement 
pour les instituteurs. 

Cinq camarades travaillaient parmi les soldats 
‘en été. Actuellement ils sont deux. Il se constitua 
en été également un « Centre militaire » de 8 mem- 
bres, dont quelques délégués des troupes et quel- 
ques intellectuels socialistes révolutionnaires. 

Le Comité gouvernemental publia quatre numé- 
ros de la Feuille du Soldat. Une organisation mili- 
taire fut également formée au village L. 

Le Comité lança plus de 300,000 publications. 
Son budget s'élève à 4000 roubles. Il n'y eut qu'un 
seul acte terroriste, le meurtre en été 1905 du chef 
de la sûreté, Herchner. par Nikiforov, qui fut con- 
damné à mort. 


re 


En avril 1906 fut organisée l'union des ouvriers 
meuniers qui se disloqua après la dissoluton de la 
Douma. L'administration de cette union se com- 
posait de nos camarades, qui se proposaient de 
gagner les ouvriers à nos idées. Apres la dislocation 
de l'union cette tâche fut assumée par la confrérie 
des paysans s50C. rév. 

‘ Quelques membres de la confrérie font de la 
propagande parmi les paysans du volost de S. 

Le nombre total des ouvriers socialistes révolu- 
ticnnaires s'élève tant à Nijni que dans le gouver- 
nement à 500. 

Le travail parmi les paysans date de 1903, mais 
il ne devient intense qu'en 1904. Il est assumé par 
des organisations locales et par des agitateurs 
ambulants. Une vingtaine de militants paysans 
attachés au Comité de Nijni avaient fait à plusieurs 
reprises des voyages de propagande dans les villa- 
ges. Chaque militant avait un district. Les organisa- 
tions les plus importantes sont celles d'Arzamas, de 
Gorbatovo-Mourom, de Bogorodsk, de Makariev, 
et de Sergatch. Le groupe central d'Arzamas se 
compose d'intellectuels et les autres groupes de 
paysans et d'ouvriers. 

En juillet eut lieu la conférence des délégués des 
organisations paysannes du gouvernement de 
Nijni-Novgorod où étaient présents les délégués des 
districts de Semenov (3 intellectuels et 1 paysan), 
de Nijni (2 intellectuels et 1 paysan), de Makariev 
(4 intellectuel et 2 paysans'. de Zergatch (2 intel.), 


(1) Ports riverains, quartiers d'hiver des équipages marchands 
de Volga. 
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de Gorbatov (2 pays.),, d'Arzamas (2 intel), de 
Balachna (2 ouvr. et 1 pays.), de Mourom (2 intel.). 
Les rapports des délégués se résument ainsi : 


District de Mourom. — L'organisation du 
Parti — assez modeste il faut le reconnaître — tra- 
vaille dans les deux districts contigus de Mourom 
et de Gorbatov depuis « l'époque des libertés ». Les 
meetings et les réunions paysans sont très fré- 
quents et très suivis. Les frais d'agitation sont four. 
nis par les paysans. En maint endroit s'organisent 
avec le concours des camarades du P. S. R. des 
unions professionnelles des serruriers, des casque. 
tiers, etc. 

Le délégué du district de Mourom déclare qu'en 
2 mois le nombre de militants s'accrut de 7 à 50. Ils 
ont leur caisse, leur bibliothèque et leurs propagan- 
distes. En l’espace de deux mois 8 meetings furent 
tenus auxquels avaient assisté plus de 800 paysans. 

District de Gorbatov. — Dans un village 
il y a 2 confréries, l'une composée de jeunes gens 
et l’autre de paysans âgés, qui représentent en 
somme une organisation unique. Dans notre voisi- 
nage il existe encore quelques confréries, dont les 
délégués forment un comité régional. 

District de Balachna. — L'organisation compte 
50 members et se rallie au programme du 
P. S. R., — réclame la Constituante et la Républi- 
que démocratique. Tous les quinze jours régulière- 
ment des meetings ont lieu. 

District de Makarier. — Il y existe une 
série d'organisations paysannes et un comité régio- 
nal qui centralise leurs efforts. On organise fré- 
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quemment des meetings et l'on envoie souvent des 
nakazes (instructions) aux membres de la Douma. 

On compte dans la région peaucoup de petites 
bibliothèques. 


District d'Armazas. — Le travail de pro- 
pagande se poursuit, mais l'esprit d'organisation 
n'est pas développé. La garnison d'Armazas est 
pénétrée d'esprit révolutionnaire. 
` District de Kniaghinine. — Point d'orga- 
nisation et d'agitateurs intellectuels. L'état d'esprit 
des paysans est nettement antigouvernemental. Des 
réunions ont lieu. 


District de ladrinsk (gouvernement de Kazan). 
Au chef-lieu il existe un groupe socialiste 
révolutionnaire de 15 à 20 camarades qui font de la 
propagande parmi les paysans des villages subur- 
bains. 

En octobre se réunit le premier congrès du gou- 
vernement de Nijni. Sur 42 organisations 36 avaient, 
envoyé des délégués : 8 organisations avaient fait 
parvenir des rapports. Le nombre de leurs adhé- 
rents s'élève à 1200. Les autres organisations selon 
les informations du Comité de Nijni comptent 700 
membres; en outre, la section de Nijni de l'organi- 
sation des bateliers du Volga et l'organisation 
urbaine de Nijni comptent chacune 100 membres. 
En tout, le gouvernement de Nijni-Novogorod com- 
prend 2200 membres organisés du Parti. 

Dans les 8 organisations précitées ou compte 52 
confréries paysannes, 2 confréries demi-intellec- 
tuelles et quelques-unes encore en voie de forma- 
tion. | | 


Les Comités sont au nombre de 5, dont un comité 
régional qui régit 11 confréries, et un comité d'ar- 
rondissement ayant sous sa dépendance 6 régions, 
soit 30. confréries. Toutes les organisations possè- 
dent des bibliothèques, dont trois réunissent plus 
de 1100 exemplaires, et des caisses. Une milice de 
combat n'a été instituée que par une seule organi- 
sation. 

La propagande se fait par voie d'études dans les 
cercles, de réunions, de causeries et de publications 
légales et révolutionnaires. 

Actuellement le nombre des volosts où s'exerce 
notre propagande et où nous avons des adhérents 
s'élève à 260. Nous avons 80 groupements organisés 
dans les villages, dont le nombre d'adhérents s'élève 
à 1500, 5 comités régionaux et un comité de district. 

Furent élus à la deuxième Douma d'Etat deux 
socialistes révolutionnaires : Dolgonolov (la ville) 
et Fokéev (paysans). 


3. Gouvernement de Viadimir 


Les débuts du travail remontent à octobre 1905, 
mais il ne devint intensif qu'en 1906. 

Il y eut deux conférences départementales dont la 
seconde en juillet 1906. Il appert de ses travaux que 
notre propagande s'étend sur tout le gouvernement. 
De tous les 12 districts le plus révolutionnaire est 
celui de Iouriev. Ce funt le défunt Ivan Morosov (i), 


(1) Ce regretté camarade, paysan du village Oserki, fut assas- 
siné par les gardes et les policiers lors d’une perquisition opérée 
chez lui, en août 1906. 


= 


qui commença la propagande dans ce district. Il y 
existe plusieurs confréries de 5 à 10 membres, jeu- 
nes gens pour la plupart, les vieux redoutant les 
représailles gouvernementales.Les cotisations men-. 
suelles sont de 5 kop. et au-dessus. Les confréries 
sont réunies en une organisation d'arrondissement ;. 
chacune envoie un représentant à la conférence 
d'arrondissement laquelle élit un Comité d'arron- 
dissement. 


- Il n'existe pas d'organisation générale de district 
par suite de-la pénurie de propagandistes intellec- 
tuels. De juillet à octobre il n'y avait dans le district. 
qu'un agitateur intellectuel, secondé de deux 
paysans. 


Dans les autres districts les organisations paysan- 
nes relèvent des groupements urbains, tels de 
Wladimir, Ivanovo-Vosnessensk, Chouja, Mou-- 
rom, Oriéchov-Zouïev, Souzdal, Pokrov, Viasniki 
et Gouss. A la seconde conférence départementale: 
(juillet 1906) étaient représentées 11 organisations. 
Elle procéda à l'élection d’un Comité départemental, 
et fit appel en vue d'un travail commun aux agita- 
teurs de la Commission Centrale paysanne, adhé-- 
rente à notre Parti. 


En raison du grand nombre de fabriques et de 
manufactures dans le gouvernement la propagande. 
paysanne se trouve lieé à la propagande ouvrière. 
Les chefs-lieux de districts et les villages industriels: 
forment de petits centres d'agitation. Les procla- 
mations sont lancées assez régulièrement. Il en 
parut de 8 à 10 (en tout 30.000 exemplaires) au cours: 
des mois de juin et de juillet. 
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Le 9 et le 10 décembre eut lieu la troisième confé- 
rence de l'organisation départementale de Viadi- 
mir, où étaient représentées les organisations loca. 
les. 

Il résulte du rapport présenté au Congrès que 
l'organisation départementale compte environ 2028 
adhérents. 


4. Gouvernement de Kostroma 


En mars 1906 le groupe de Kostroma fut reconnv 
par le Comité régional. L'on se mit énergiquement 
at travail et l’on recruta bientôt de nombreux 
adhérents dans toutes les couches de la société, 
parmi les ouvriers, les paysans et les intellectuels. 

En septembre les militants formèrent un groupe 
-et élirent un Comité départemental de 4 personnes. 

Les ouvriers de quatre usines sont touchés par 
notre propagande, de même que nombre d'artisans 
-t de bateliers. Sur 65 délégués aux élections à la 
Douma il y eut 8 socialistes révolutionnaires. De: 
rapports sont établis avec les soldats. 

Le Comité est en rapport direct avec 4 volosts, et 
avec les autres par l'intermédiaire des Comités de 
district. Il existe de 6 à 8 groupes de paysans, et une 
dizaines d’agitateurs paysans. 

Les organisations soc.-rév. dans les districts. — 
Le groupe de Kinechma compte 10 propagandistes 
qui travaillent principalement parmi les ouvriers de 
ce district industriel. 


| 
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L'organisation de la ville de Makariev compte 
42 agitateurs, qui font de la propagande parmi les 
paysans exclusivement, par la publication et la pro- 
pagation des publications révolutionnaires. 

L'organisation de la ville de Kologrive compte 
6 agitateurs et 24 paysans organisés. Il existe quel- 
ques confréries et comités villageois. On manque de 
propagandistes. 

L'organisation du district de Bouïsk s'occupe prin- 
cipalement de la propagation des publications du 
Parti. 

Il en est de même dans trois autres district. 


5. Gouvernement des larosiav 


Les débuts de la propagande remontent à 1903, 
à l'époque où les camarades Kaliajev et Florovsky 
avaient habité notre ville. Ce fut l'Union des Insti 
tuteurs qui l'assuma au début. 

Des cercles d'études furent fondés parmi les 
élèves des écoles et du lycée. On propagea les pu- 
blications de notre Parti et l'om se lia avec les maî 
tres d'écoles villageois. A cet effet, on mit à profit 
la visite de 400 instituteurs délégués par les zemst- 
vos du Nord à l'Exposition agricole de Iaroslav. en 
1903. Un « appel aux instituteurs » fut lancé où 
étaient expliqués les devoirs révolutionnaires qui 
incombaient aux éducateurs de la nation, et à par- 
tir de l'an 1905 nos forces se sont accrues dans le 
gcuvernement et particulièrement dans la ville de 
Iaroslav; mais au printemps de 1906 les arresta- 
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tions et les déportations ont affaibli l’organisation. 

Cinq districts sont touchés par la propagande. 
On y répand nos publications et l’on tient de temps 
en temps des réunions. Le travail d'organisation ne 
fait que commencer. 


DERNEI 


6. Gouvernement de Tver 


Les débuts de la propagande remontent à 1902- 
1903 où l'on commença à répandre parmi les pay- 
sans de deux districts les publications de la Ligue 
socialiste agraire. En 1904 se forma le groupe'tver- 
rois du P. S. R. et donna une nouvelle impulsion 
au travail parmi les paysans. On fonda 56 biblio- 
thèques, et des cercles d'études (de 15-20 membres} 
dans maint endroit. 

En 1905 se constitua le Comité de Tver du P.SR. 
et en automne commença une vaste campagne de 
meetings, de réunions, de conférences, ect. On se 
mit en rapport avec les paysans de 4 districts (ceux 
de Vessiegonsk, Novotorjok, Staritza et Rjev). 

Mais l'insurrection de décembre, le meurtre du 
gouverneur Slieptzof, qui fut exécuté par lorga- 
nisation de combat du Centre, et les répressions 
gcuvernementales affaiblirent considérablement 
notre organisation. Ce 

Dans le district de Tver le travail parmi les pay- 
sans est solidement organisé. De mars à juillet 1906 
plus de 55 bibliothèques ont été ouvertes dans le: 
villages. > To 

Les meetings et les réunions commencés un peu 
partout en octobre 1905, et interrompus pendant 


| 
` 


a 


— 243 — 


l'hiver, ont repris en mai. Il ne se passait, en été,de 
dimanche sans que 2-3 meetings paysans eussent 
lieu. 

L'organisation de Rjev réussit à répandre un 
grand nombre de publications, à organiser de nom- 
breux meetings et -à s'attirer les sympathies des 
paysans. | 

Le district de Starit:a où la situation éco- 
ncmique est meilleure que dans les districts préci- 
tés, ne se rallia au mouvement révolutionnaire 
qu'après la dissolution de la Douma. Dans le 
district de Vichnevolotzk il existe un grand nombre 
d'ouvriers et de paysans soc.-rév. convaincus. 

A partir du mois de juin 1906 un bureau paysan 
fut institué auprès du Comité de Tver, qui orga 
nisa 2 conférences de militants paysans de tous les 
districts. nu 

Selon les comptes-rendus du Comité de Tver le 
Parti socialiste Révolutionnaire comptait à Tver 
37 membres intellectuels, 150 à 200 ouvriers et 70 
soldats ; dans les districts : de Tver 150 ; de Novotor- 
jok 200 ; de Vichnevolotzk 20 ; de Staritza, Rjev, 
Zoubtzi 20 ; de Biejetz 40 adhérents, paysans pour 
la plupart. 

Fut élu à la deuxième Douma d'Etat le socialiste 
révolutionnaire Kousnetzov. | 


aaga 


7. Gouvernement de Kalouga 


C'est le bureau exécutif, élu par les membres de 
l'organisation de Kalouga, qui joue le rôle d'organe 
central. Il comprend en dehors des membres élus 
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les délégués des organisations ouvrières et scolaires. 

Le travail parmi les ouvriers -de deux petites 
usines, d'une fabrique et des ateliers des chemins 
de fer se trouve dans un état embryonnaire. On 
compte environ 70 ouvriers organisés. 

En 1906 furent organisées 4 réunions. À chacune 
assistaient 30 à 50 personnes. Sept cercles d'études 
furent fondés pour les ouvriers organisés. 

En été 1906 furent organisées deux réunions de 
soldats et un meeting de recrues avec 100 assis- 
tants. 

La propagande est menée principalement par des 
soldats qui adhèrent au programme du Parti. 

On est en rapport avec les paysans de tous les 
districts en 21 endroits. 

Le nombre des paysans organisés s'élève à 32. 
Cinq meetings ont été tenus en été. 

Au printemps 1906 il y eut une conférence des 
militants paysans. On y établit le chiffre des adhé- 
rents du P. S. R. à Kalouga. Il est de 200. Les 
principaux militants composent le Bureau exécu- 
tif. 

On avait lancé en 1906 deux appels aux paysans 
(1000 ex.), deux aux soldats (250 ex.) et deux aux 
ouvriers (300 ex.) On avait répandu en outre plus 
de 10.000 exemplaires de brochures révolution- 
naires. 
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Le Comité du gouvernement se compose de 
10 membres, dont 5 élus par la ville, 3 par le gou- 
vernement. 2 membres furent cooptés. 

On fait de la propagande parmi les ouvriers des 
manufactures d'armes et de cartouches, d'une fon- 
- derie, d’une sucrerie et de deux fabriques de 
Samovars. On compte 21 cercles ouvriers avec 200 
membres, dirigés par 3 agitateurs. Notre influence 
s'exerce aussi dans les syndicats professionnels de 
cordonniers, de piqueurs de tiges et de typogra- 
phes. 

En été furent organisés quelques meetings de 
militaires où avaient assisté plus de 150 soldats. On 
comptait en octobre 1906 à Toula 30 intellectuels, 
250 à 350 ouvriers et 40 élèves des écoles apparte- 
nant au P. S.R. 

La propagande paysanne était principalement 
menée par des agitateurs professionnels et par les 
instituteurs. On se trouve en rapports avec 80 volost 
(sur 221) et 400 villages (sur 3893 que compte le 
gouvernement). En 172 villages la propagande a 
poussé des racines profondes. 

Dans le district d'Epiphane il existe 2 organisa- 
tions régionales, dont une, celle d’Epiphane, 
englobe 11 villages et l’autre, celle d’Orel, 15 villa- 
ges. On compte en outre, 16 organisations paysan- 
nes dans le gouvernement et 8 cercles d’études. 

Le nombre des paysans organisés atteint dans le 
gouvernement le chiffre de 284. 

Il y eut deux conférences de gouvernement 
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paysannes et cinq de district. Cinq agitateurs sont 
attachés au Comité. 

40 délégués et 3 électeurs de nos camarades ont 
passé aux élections à la Douma dans la curie des 
paysans. 

On compte 5 groupes de district dans le gouver- 
nement de Toula. Celui de Belev organisa 3 réu- 
nions et publia un numéro d'un journal En Avant, 
destiné aux soldats. En 1906 il y eut 3 conférences 
du Parti dans les districts et une dans le chef-lieu. 

En octobre furent lancées deux proclamations : 
« La deuxième Douma » (10,000 ex.) et Aux Sol- 
dats » (10,000 ex.). 


9. Gouvernement d'Orel 


Les débuts de la propagande à Orel remontent 
à 1902. Mais ce n'est que depuis 1905 qu une orga- 
nisation se constitua, qui compte actuellement 
30 membres. Le groupe dirige le travail dans la 
ville et dans le gouvernement. 

Le groupe des écoles du P. S. R. compte 48 à 50 
membres parmi les élèves de tous les établisse- 
ments scolaires de la ville. 

Parmi les ouvriers du chemin de fer et des usines 
on ne commença la propagande que fort récem- 
ment. On compte actuellement parmi eux 48 adhé- 
rents ; 15 à 20 fréquentent les cercles d'études. 

Le Comité directeur d'Orel se compose de six 
membres, élus, par moitié, par les ouvriers de la 
ville et par la Conférence de gouvernement. Le 
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Comité possède une imprimerie qui expédie tous 
les mois des publications dans les districts. 

En août eut lieu une conférence de gouverne 
ment. 

Le travail est activement poussé dans tous les 
districts du gouvernement, excepié dans ceux de 
Dimtrov et de Kromi. A la base de l'organisation 
se trouvent les confréries des villages, soumises 
aux unions régionales des volost. Au-dessus se 
trouvent les Comités de district et le Comité de 
gouvernement. 

L'organisation de district la plus puissante est 
celle d'Ieletz (1). Elle compte 25 militants, 7 agita- 
teurs et 12 propagandistes, dont 4 pour les ouvriers 
du chemin de fer et 2 pour les soldats. Aux trois 
usines les plus importantes, il existe des Comités 
ouvriers. Parmi les paysans on compte 3 confréries 
dans 7 volost et quelques bibliothèques. 

En été, les réunions avaient lieu toutes les semai- 
nes et attiraient 80 à 200 paysans. Ceux-ci gardaient 
bien le secret et la police n'avait vent des réunions 
que longtemps après. 

Le Journal des Paysans comptait un grand nombre 
de lecteurs dans le district. Les membres des grou- 
pes envoyaient à ce journal des correspondances. 
Le nombre des proclamations lancées par le dis- 
trict s'élèvait en 1906 à 500-700 par mois. On ven- 
dait pour 25 à 35 roubles de livres et brochures 
révolutionnaires. 


(1) Celle de Briansk se trouve classée parmi les organisations 
du Nord-Ouest, la région de Briansk relevant de par sa situation 
géographique plutôt de l'Ouest. 


sois 


La propagande parmi les troupes casernées à 
Ieletz était activement menée. 


District d'Orel. Six volosts sont touchés par la 
propagande. Il existe un Comité local. 


District de Livni. Le groupe local, fondé en 1965, 
compte 11 membres. On propage les publications 
du Parti parmi les ouvriers, mais faute de local 
la propagande languit. 


District de Maloarkhangelsk. Les principaux 
agitateurs y sont les maîtres d'écoles et les paysans 
éclairés. Au chef-lieu existe un groupe scolaire. 

En juin 1906 om comptait 2 organisations de 
volost, 12 confréries et 120 paysans organisés, dont 
8 militants, 9 volosts sur les 21 du district sont 
touchés par la propagande. En l'espace de 9 mois 
on répandit dans le district pour 200-250 roubles 
de publications légales et 3500 appels révolution- 
naires. Mentionnons l'existence de 2 libraires et 
de 6 bibliothèques dans les villages. 

Au mois de février 1907 la propagande s'étendait 
à 15 volosts et à 37 villages. Les confréries et les 
organisations de volost groupaient autour d'elles 
plus de 1000 paysans. Au cours de l’année 7 mee- 
tings furent organisés. Huit délégués et deux 
électeurs soc.-rév. avaient passé dans la curie 
paysanne aux élections de la Douma. A l'occasion 
de la dissolution de la Douma six communes, sur 
l'initiative de nos camarades, avaient arrêté de ne 
point acquitter les impôts et de refuser des recrues. 
Le nombre d'organisateurs était de 3 et celui de 
propagandistes de 27. 

Le groupe de Karatchey se compose de 13-20 
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membres ; il est en rapport avec 8 volosts, dont une- 
possède un Comité local et une bibliothèque. 

Le groupe soc. rév. de Mizensk compte 4 mem- 
bres ; 4 volosts et 11 propagandistes se groupent 
autour de lui. 

Le groupe de Novosilsk (5 membres) existe depuis 
1906. Il a fondé des confréries dans le district qui: 
groupent 75 paysans de 4 volsts (10 villages). 

Pour exercer une pression sur la Douma en de- 
hors des nakaz, des Comités sont en train de 5e 
former. Ils se tiendront en rapports constants avec 
les représentants socialistes révolutionnaires à la: 
Douma. 
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10. Gouvernement de Riazane 


Dans le gouvernement de Riazane, selon les don- 
nées de la commission paysanne instituée auprès 
du Comité central du Part, il n'existe pas d'orga- 
nisation bien étendue, quoique à cause de la pénu- 
rie des terres et de la pauvreté de la population le 
terrain semble favorable à la propagande révolu- 
tionnaire. L'agitation dans 4 ou 5 districts est 
entretenue par une vingtaine de membres du Parti 
et une dizaine de l’Union paysanne. A l'époque 
des élections, sur 7 membres du groupe central de: 
Riazane 2 s'étaient prononcé contre la participation 
aux élections. Les délégués des organisations 
ouvrières de la ville, au nombre de sept, avaient 
réclamé le boycotiage des élections et ceux des 
paysans s'étaient prononcé à l'unanimité de dix 


— 250 — 


voix pour la participation. Le nombre de paysans 
organisés est de 300 environ. La sphère d'influence 
s'étend sur 4280 environ. 

Fut élu à la deuxième Douma d'Etat le socialiste 
révolutionnaire Ouspenski dévenu plus tard un des 
secrétaires de la Douma. 


L'Organisation socialiste révolutionnaire des 
travailleurs de la flotte marchande du Volga. 


Cette organisation travaille sous la direction du 
Comité de Nijni du P. S. R. Fondée sous le nom de 
« l'Union des bateliers du Volga » à l'époque des 
libertés, elle dut bientôt par suite des tracasseries 
administratives renoncer à toute activité. Mais 
l'éveil était donné et nos camarades de Nijni déci- 
dèrent de créer une forte organisation socialiste 
révolutionrraire des travailleurs de la flotte mar- 
chande du Volga. Ils réussirent à fonder un groupe 
au zaton (i) de Mourom. L'organisation compte 
‘actuellement 90 vapeurs environ où se trouvent des 
membres de l « Union des bateliers ». 

Au deuxième conseil du Parti socialiste révolu- 
tionnaire, le Com'té Central, assisté de quatre délé- 
gués de la province du Volga et du Centre, et d'un 
délégué de la province d'Oural, statua : 

« Considérant l'organisation des bateliers du 


(l Port riverain, quartier d'hiver des équipages de la flotte 
marchande du Volga. 


Volga comme un instrument de propagande et 
d'agitation soc.-rév. parmi le personnel batelier 
du bassin du Volga, le Comité Central croit pou- 
voir réserver à cette organisation les droits d'une 
organisation autonome sous le contrôle du Comité 
Régional du Centre, et conformément à la décision 
du Conseil du Parti lui accorde une voix délibé 
rative au Congrès prochain du Parti. Les sections 
lccales de l'organisation des bateliers du Volga 
pendant l'hiver font partie des groupes du P. S. R. 
des lieux, sans toutefois cesser leurs rapports avec 
leur Bureau Central. Quant à la place définitive 
de l'organisation des bateliers du Volga au sein du 
Parti, il en sera décidé par le prochain Congrès. » 

Voici quelques détails sur l'activité de l'Organi- 
sation des bateliers du Volga. 

En été, au cours de la navigation, les membres 
de l'organisation établissent des rapports avec 
leurs collègues, recrutent des adhérents et propa- 
gent les publications du Parti. 

En hiver, la propagande se poursuit dans les 
zatons, où les membres de l'organisation nomment 
un comité composé de secrétaire, de caissier et de 
bibliothécaire, organisent des cercles d'études et 
propagent les publications soc.-rév. Le Comité en- 
tretient des rapports avec les zatons voisins et avec 
le Comité de district. 

A Tver l'organisation compte 5 membres et ua 
groupe de zaton, à Rybinsk — 15 membres et 2 
groupes de zaton, à Kostroma — 5 membres et 1 
groupe de zaton, à Nijni-Novgorod — 300 membres, 
40 groupes de zaton, etc. 


A Kazan le trava:l est rendu difficile par suite 
de l'éloignement des za{ons qui se trouvent à 150- 
200 vestes. Il ny a qu'un groupe en fonction au 
zaton le plus proche et 4 en formation avec 40 
adhérents. 


A Tsaritsine (15 membres) à Saratov (20 mem- 
bres), à Astrakhan (100 membres) le travail est 
activement poussé, de mème que dans les satons. 
de Mouromka, de Sobtchino, de Lioumichovo, de 
Doskino, de Doudenevo, de Mometovka où de reu- 
nions fort nombreuses avaient été tenues. 

Au mois de septembre eut lieu à Nijni la confé- 
rence des membres de la section de Nijni de lor- 
ganisation batelière du Volga, à laquelle avaient 
assisté plus de 20 personnes, et les représentants 
de plusieurs zatons. 

A Astrakhan une autre conférence de l'Organi- 
sation des bateliers du Volga eut lieu le 20 janvier 
1907. 

La Section dite de la Compagnie d'Orient, fondée: 
en 1906, compte actuellement 45 membres, qui tien- 
nent des réunions nombreuses. En décembre ils 
organisérent la grève de matelots. 

La section possède une bibliothèque et une 
caisse. 

La Section dite des Frères Nobel et C", fondée en 
décembre 1906, compte 25 membres et une cais£e: 
de secours. 


La Section dite de la C® « Nadiejda », fondée le 
18 janvier 1907, compte 17 membres et deux cercles 
d'études ; elle possède une caisse de secours. 

Au Congrès de l’ Union des chemins de fer de 
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décembre 1906, un accord étant intervenu entre 
cette Union et l'Organisation des bateliers du 
Volga, la résolution que voici fut votée : 

« L'Union panrusse des chemins de fer et lOr- 
ganisation des bateliers du Volga s'engagent à 
coordonner leur action dans la lutte profession- 
nelle et de libération que mènent les ouvriers des 
voies de communications. » 


IL 


VOLGA 


a 


L'Organisation régionale 
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Les débuts remontent à 1904. Mais ce ne fut 
qu'en mars 1905 que l’organisation fut constituée 
officiellement à la suite d’une conférence où assis- 
taient les délégués des gouvernements de Samara, 
de Saratov, de Penza, de Tambov et de Nijni-Nov- 
gorod (1). Un bureau exécutif de 3 membres fut 
fondé.Il se proposait de publier un organe régional, 
d'installer une imprimerie, importer des armes et 
publications révolutionnaires, lancer des proclama- 
tions et établir des rapports constants avec les or- 
ganisations. 

En juillet 1905 fut tenue une seconde conférence 
qui établit le principe d'imposition des Comités lo- 
caux en faveur du Comité régional. 

Le travail de propagande suivait son train quand 
survinrent les événements d'octobre, et la brève ère 
des libertés, suivie de la réaction de décembre. 


» 


(1) Le gouvernement de Nijni ne tarda pas à s'allier à l'organi- 
sation du Centre. 
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Une conférence convoquée en février 1906 se mit. 
en devoir de réorganiser l’œuvre de propagande. 
Un comité de 3 membres fut élu. En dehors des 
tâches qui furent confiées à l’ancien Bureau exécu- 
tif, le nouveau Comité devait se préoccuper de l'or- 
ganisation des milices de combat et de la réparti- 
tion des militants dans les provinces. 

L'imprimerie régionale qu'il dirigeait publia en. 
1905 plus de 150.000 brochures, placards et écrits 
révolutionnaires. 

A la veille de la dissolution de la première Dou- 
ma, aux premiers jours de juin fut tenu le IV”* 
Congrès régional, auquel avaient pris part 31 délé- 
gués des principales organisations du Volga. 

Les délégués étaient plein d'espoir et envisa- 
geaient l'avenir avac confiance. Incertain que la. 
dissolution: imminente de la Douma puisse déter- 
miner l'insurrection, le Congrès combina toute une 
série d'actes de combat qui devaient en servir de: 
prélude et de préparatifs. 

Peu de jours après la clôture du Congrès survint. 
la dissolution de la Douma. Le Comité décida de 
livrer la grande bataille et les ordres en ce sens. 
furent donnés aux organisations locales. 

Les -actes de combat débutèrent par le meurtre 
du gouverneur de Samara, Block, et par l'attaque 
à coups de bombes des gendarmeries de Tambov et 
de Samara. | 

Malgré l’insuccès de certains actes de combat, 
l'enthousiasme révolutionnaire ne cessait d'animer: 
les militants et les masses paysannes. Mais l'échec 
des révoltes de Kronstadt et de Svéaborg, et plus 
encore les hésitations et l'incertitude du Comité 
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-du Volga, l'absence d'un plan d'action bien arrêté, 
avaient brisé l'essor révolutionnaire. 

La levée en masse fut ajournée. Un profond 
abattement succéda à l'agitation fébrile. Les ré- 
pressions gouvernementales, l'arrestation de 
comités entiers, et de quelques membres du Comité 
régional hâtèrent encore l’œuvre de désorganisi- 
ion. 

Le 5™° Congrès régional fut tenu en octobre 19. 
23 délégués dont 12 avec voix délibérative y avaient 
pris part. 

On s'occupa surtout des élections à la Douma et 
-au Congrès du Parti. En ce qui concernait les af- 
faires de la région on résolut que les milices de 
-combat seraient soumises aux Comités locaux et 
‘que le Comité régional en garderait la direction 
générale. 

C'est de lui que devront partir les ordres de mo- 
bilisation pour la levée en masse. 

Le 6™ Congrès régional fut tenu lors du 2™° Con- 
«grès du parti. | 


1. L'Organisation Tchouvache (1) 


L'organisation tchouvache forme une branche 
‘spéciale de l’organisation du Volga. Elle possède un 
centre, qui connaît les affaires tchouvaches de la 


(1) Les Tchouvaches au nombre de 800.000 à 900,000 sont 
.dissiminés dans les gouvernements de Samara, de Simbirsk, 
: d'Oufa, de Saratov et d'Orenbourg. Ils parlent la langue Ourala- 
.Altaique du groupe turc. 
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province; toutefois les organisations tchouvaches 
locales sont soumises aux comités locaux du Parti 
S. R. 

La propagande parmi les tchouvaches date de 
4901, mais ce fut en 1903 et 1905 que les organisa- 
tions tchouvaches des gouvernements de Kazane et 
d> Simbirsk adhérèrent au Parti, et qu'un Comité 
central tchouvache du P. S. R. fut institué. 

En octobre 1906 la propagande tchouvache se pour- 
suivait dans 5 villages du gouvernement de Kazane, 
dans 4 du gouvernement de Simbirsk, dans 4 du 
gouvernement de Samara et dans 2 du gouverne- . 
ment d'Oufa. La propagande fut quelque peu 
entravée par l'arrestation du promoteur du mou- 
vement tchouvache. et du rédacteur du journal 
ichouvache, mais reprit depuis. 

L'agitation paysanne tchouvache s'étend à 
42 volost et 522 communes du gouvernement de 
Kazane, à 14 volosts et 155 communes du gouver- 
nement de Simbirsk, à 8 volosts et 102 communes 
du gouvernement d'Oufa et 5 volosts et 274 commu- 
nes du gouvernement de Samara, soit au total à 
69 volosts et 1053 communes. 

Le nombre de paysans tchouvaches organisés est 
de 900, celui des confréries 197. 

Les électeurs à la Douma tchouvaches soc.-rév. 
étaient au nombre de 23 dans le gouvernement de 
Kazane, et de 2 dans celui de Simbirsk. 

Fut élu à la Douma d'État le socialiste révo- 
lutionnaire Fedorov (Kasane). 

La propagande est menée par les instituteurs et 
étudiants tchouvaches et quelques intellectuels 
russes. 


17 
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L'organisation tchouvache inspire un journal dont 
3 numéros avaient été confisqués ; elle a répandu 
plus de 50.000 brochures révolutionnaires en tchou- 
vache. 


ace 


2. L'Organisation Tartare 


L'organisation tartare est établie aux mêmes 
bases que la tchouvache, et fait de la propagande 
dans les provinces du Volga et de l’Oural. 

A Kazane le nombre d'ouvriers d'usines orga- 
nisés est de 100, répartis en 6 cercles. A Oufa et à 
Orenbourg les ouvriers des moulins sont égale- 
ment touchés par la propagande. 

Parmi les paysans tartares travaillent 7 propagan- 
distes. Les groupes scolaires sont au nombre de 13 
avec 10 à 15 membres chacun. Un journal Tan- 
louldouz (l'Etoile polaire) était publié en été .1906. 

Fut élu à la deuxième Douma d'Etat le tartare 
Atlassov (Samara). 


Cr 


3. Gouvernement de Kazane 


La population du gouvernement est en majeure 
partie allogène — tartares, tchouvaches et tchere- 
misses — et relève des organisations tchouvaches et 
tartare. 

Le travail de propagande commença en 1905. 
Vers la fin de l'année l'organisation inspirait un 
journal quotidien «Le Messager. de Volga» et un bi- 
hebdomadaire «La Gazette paysanne» qui furent du 
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reste supprimés par l'administration après quel- 
ques mois d'existence. La propagande, interrom- 
pue par la crise réactionnaire de décembre 1905, 
reprit au printemps 1906. 

A l'heure qu'il est on compte 100 ouvriers d'usi- 
nes organisés, répartis en 10-15 cercles. Le nombre 
de propagandistes est de 7. 

En ce qui concerne la propagande scolaire, elle 
s'exerce particulièrement à l'Université de Kazane, 


~ où existe une fraction du Parti. 


Le Comité possède une milice de combat. Des 
préparatifs avaient été faits en vue de la dissolu- 
tion de la Douma, mais comme l'offensive fut 
ajournée, on n'eut à enregistrer que des troubles 
paysans dans les districts de Tchistopol et de Tche- 
boksar. 


En juillet 1906 la propagande paysanne avait em- 
brassé tous les volosts de rois districts (de Tchebos- 
sari, de Tchistopol et de Spassk), plusieurs dans 
deux autres. Les sept autres n’ont été touchés que 
faiblement par la propagande par suite du manque 
d'agitateurs. 

Dans la population paysanne russe 20 volost et 70 
villages sont organisés. Les Comités comptent une 
quarantaine de membres. Les électeurs socialistes- 
révolutionnaires étaient au nombre de 40 lors des 
derniers élections la Douma. 

2 conférences de gouvernement et 4 de district 
paysannes avaient été tenues en 1906. 

Furent élus à la deuxième Douma d'Etat les 
socialistes révolutionnaires Fedorov (déjà cité plus 
haut), Batourov et Petroukhine. 
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4. Gouvernement de Simbirsk 


La ville de Simbirsk n'a pas d'usines. Aussi ne 
compte-t-on que 50 artisans organisés et 2 ou 3 
cercles à 10-15 membres chacun. 

Plusieurs meetings de 500 et plus de personnes 
avaient été tenus au cours de la session de la pre- 
mière Douma. 

Notre influence s'exerce dans les syndicats des 
menuisiers et des employés de bureau. 

Le groupe soc.-rév. scolaire compte des adhérents 
dans toutes les écoles de la ville, même à l'école 
militaire où un cercle d'études vient d'être fondé. 

La propagande militaire fut menée en 1906 dans 
2 bataillons d'infanterie, parmi les dragons, musi- 
ciens, ambulanciers et les employés d’intendance. 
Tous les militaires excepté les cosaques sont tou- 
chés par la propagande. 

L'idée de constituer une union militaire de la 
garnison de Simbirsk dut être abandonnée, à cause 
des sévérités de la consigne militaire, des duretés 
du service, de la défense faite aux « civils » de 
pénétrer dans les casernes et des arrestations des 
soldats conscients. 

Cependant on réussit à constituer un conseil de 
bataillon au bataillon de S. composé des délégués 
des compagnies et qui s'occupent principalement 
de la propagation de nos écrits dans les casernes. 

Au cours du mois de janvier 1907 le Comité de 
Simbirsk publia plus de 20.000 appels, malgré les 
ressources fort limitées dont il disposait. 

Le nombre de militants est de 38, dont 15, ne 
pouvant pas gagner leur vie à Simbirsk, sont à la 
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charge du Comité. L'entretien de chacun revient à 
16 roubles par mois. E 

Signalons un acte terroriste, le meurtre du gou- 
verneur Starynkevitch. 

La propagande paysanne a poussé de profondes 
racines. Après la dissolution de la première Douma, 
l'idée d'un mouvement insurrectionnel fut acceptée 
d'enthousiasme par les paysans et dans certains 
districts, comme dans celui d'Ardaiov, reçut même 
un commencement d'exécution. Les autorités com- 
munaies furent destituées. Ou fermait les dépôts 
d'alcool et l’on nommait des Comités insurrection- 
nels de paysans. Après vint la période d'accalmie 
au cours de laquelle nos camarades s'étaient acti- 
vement préoccupés de la fondation des organisa- 
tions dans les villages en vue des élections à la 
Douma. 

Ces Comités électoraux au début se sont trans- 
formés dans 21 villages en Comités réguliers. 

Les élections à la Douma nous furent très favo- 
rables à Simbirsk. Nous avons conclu un accord 
avec les socialdémocrates et nous réservant 2 
siéges, en laissant 2 au social-démocrates, 1 aux 
socialistes populistes et 1 à un socialiste indépen- 
dant qui jouissait dans la ville d’une grande popu- 
larité. 

Notre propagande électorale à la campagne ten- 
dait à démontrer aux paysans le rôle organisateur 
de la Douma et la possibilité d'en faire un foyer 
révolutionnaire. | 

Elle fut couronnée de succès ; sur 92 électeurs de 
gouvernement 62 appartenaient à la gauche. Et s’il 
n'y eut que 1 socialiste révolutionnaire, D. Zi- 


— 202 — 


mine, élu à la Douma, la faute en est à l'Administra- 
tion, qui « écarta » à la veille des élections nos meil- 
leurs camarades. 


5. Gouvernement de Penza 


La propagande socialiste révolutionnaire à Penza 
date des débuts du socialisme révolutionnaire en 
Russie, c'est-à-dire de 1898-1899. 

A ‘heure qu'il est la propagande est menée parmi 
les ouvriers des chemins de fer, des 3 usines et 
des petits ateliers. Le nombre d'ouvriers organisés 
est de 200, et les réunions sont souvent tenues. 

Un groupe scolaire de 98 membres se forma au 
commencement de 1906 en vue de la propagande 
rurale et se livra à l'étude approfondie de notre 
programme agraire. 

La propagande militaire s'exerce dans deux régi- 
ments et parmi les convoyeurs.20 délégués des com- 
pagnies forment le Conseil de l’organisation mili- 
taire qui compte 200 adhérents environ et organise 
souvent des réunions. | 

Le Comité de gouvernement est élu par les délé- 
gués de toutes les organisations. Le nombre des 
propagandistes qui était de 80 descendit à 20 à 
cause des arrestations et des départs. 

Trois conférences ont été tenues depuis le mois 
de juillet 1906. 

La propagande paysanne dans le gouvernement 
de Penza fut en 1906 aussi intensive que dans les 
autres gouvernements du Volga, comme en témoi- 
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grent les rapports du Comité de Penza et les comp- 
tes rendus de la conférence départementale pay- 
sanne du 6 octobre 1906. 


Lors de la célébration du Premier Mai, 100 pay 
sans étaient venus à Penza, porteurs des bannières 
de 11 confréries. 


En septembre 1906 sur les 3190 points du gouver- 
nement on en comptait 319 gagnés par la propa- 
gande socialiste révolutionnaire. Plusieurs Unions 
paysannes sont fort actives. Leurs membres culti- 
vent les lots des camarades en mission ou détenus 
€, prison-.Quelques femmes font partie des Unions; 
-et elles firent triompher la grève des tondeuses de 
brebis. En province, les masses paysannes sont 
assez conscientes, mais les Unions sont souvent 
désorganisées par les battues policières. 


Pour activer l’œuvre de la propagande nos ca- 
' marades multipliaient les conférences paysannes. A 
‘l'une de ces conférences (le 14 juillet) 30 paysans 
déclarèrent vouloir se vouer à l’activité révolution- 
‘naire. Ils formèrent une commission paysanne de 
gouvernement. 


Au congrès paysan d'octobre 1906 avaient assisté 
29 délégués paysans de 8 districts. Ils déclarèrent 
que plus de 200 paysans poursuivaient la propa- 
gande dans le gouvernement et que la plupart des 
. Villages étaient prêts à marcher au premier signal. 


En décembre 1906 sur les 1861 villages du gou- 
vernement on comptait 275 villages organisés. Ac- 
. tuellement, (en février 1907) le nombre de villages 
organisés dépasse 400. 
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Au chef-lieu du gouvernement, notre propagan 
de s exerce, faute des travailleurs de la grande in- 
dustrie, parmi les ouvriers des ateliers (les menui- 
siers et les charcutiers principalement) et les dé- 
bardeurs. On en comptait en été 150 organisés en 
10 cercles. Les agitateurs étaient au nombre de 5. 

Le groupe scolaire de Samara comprenait en hi- 
ver 1906 six cercles de 8 à 12 membres chacun. 

Le Comité de Samara,comme tous ceux du Volga, 
est élu par la conférence des militants urbains et 
ruraux. En 1906 il y eut 5 conférences. 

La propagande paysanne était assurée en 1906 
par une organisation spéciale de 25 militants, dont 
il ne reste actuellement que 4. 

On compte 11 groupes dans le district de 
Samara, et 59 dans les autres districts, qui desser- 
vent pus de 100 villages. Dans ceux-ci on trouve 
de petits groupes organisés qui sont en rapports 
avec les centres et avec le Comité de Samara, où 
ils viennent chercher nos publications et demander 
des agilateurs. 

Autour des groupes gravite une nombreuse popu- 
lation paysanne,qui sans adhérer aux groupes dont 
nous venons de parler, s'intéresse à nos publica- 
tions, lit nos journaux et héberge nos agitateurs. 

Le district le plus touché par la propagande ezt 
celui de Samara. Les débuts de la propagande y 
remontent fort loin. Un village, Varevtchina, s'en- 
orgueillit d'avoir possédé comme propagandiste. 
Sophie Perovskaia, de la narodnaïa Vola, exécutée 
en 1881 pour le régicide. 
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Furent élus à la deuxième Doumæ d'Etat les 
socialistes révolutionnaires : Arkhangelski, Strel- 
kov et Atlassov (déjà cité plus haut). 


7. Gouvernement de Saratov 


La propagande ouvrière urbaine, bien que systé- 
maätiquement entravée depuis 1902 par d'incessan- 
tes arrestations de militants,se poursuit activement. 
Suivant les rapports du Centre ouvrier et de l'Union 
des propagandistes, la ville de Saratov compte dans 
ses deux sections — Usinière et Montagnarde — 
190 et 100 ouvriers organisés répartis en 8 et 4 cer- 
cles. Les deux sections possèdent des caisses et 
envoient de délégués au Comité régional et au 
Centre ouvrier. Les propagandistes sont au nom- 
bre de 15 groupés en une Union. 

Le groupe scolaire soc.-rév. de la ville comprend 
4) membres, répartis en 6 cercles. 

Une commission littéraire fonctionne près du 
Comité ; elle répand dans les districts nos publica- 
tions pour les paysans. 

La propagande paysanne fut intense et bien orga- 
nisée de tout temps dans le gouvernement de 
Saratov. Il n'existe guère de villages — à part dans. 
le lointain district de Khralynsk — qui n'ait eu 
ou qui n'ait de socialistes révolutionnaires et de 
publications du Parti. Comme des tournées de nos 
agitateurs étaient fréquentes, nous avons dans le 
gouvernement non seulement des révolutionnaires: 
conscients parmi les paysans, mais aussi des adhé- 
rents convaincus à notre Parti. 
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District -de Balachov. — Il est divisé en 
8 régions, dont 3 sont desservies exclusivement par 
des militants paysans. A la suite des cruelles 
répressions et de l’espionnage des autorités rurales, 
le travail de propaganda est quelque peu ralenti. 
Le nombre de propagandistes est de 20. Ils orga- 
sent souvent des réunions dans 108 villages. 

L'organisation de district possède une impri- 
merie. 

District de Saratov. — On ne possède que 
des renseignements fragmentaires. Des rapports 
‘existent avec 40 gros villages, où l’on compte quel- 
ques dizaines et parfois une centaine de paysans 
conscients. On compte 5 à 6 confréries et quelques 
organisations régionales. 

District de Petrovsk. — i5 volosts, soit une 
quarantaine de villages, sont touchés par la propa- 
gande. En mai une conférence de 8 délégués de 
volosts fut tenue. On compte 3 confréries et autant 
de Comités ruraux. 

District d'Atkarsk. — L'organisation  affai- 
blie par les répressions a recommencé récemment 
son activité. 

Le district est partagé en 3 régions, parcourues 
par nos agitateurs. | 

Deux conférences régionales (25 délégués de 7 
villages) furent tenues au sujet des élections à la 
Douma. 

District de Kamychine. — 15 villages avec 
une population de 500 à 2000 paysans sont touchés 
par la propagande. 

District de Volsk. — La propagande s'exer- 


ce dans 25 villages, dont plusieurs possèdent des 
bibliothèques. 

District de Novaouzen. — 13 villages vien- 
nent d’être visités par nos agitateurs. L'ascendant 
du Parti dans ce district est fort marqué. 

Furent élus à la deuxième Douma d'Etat 4 dépu- 
tés socialistes révolutionnaires : Kirnossov, Pok 
rovski, Vihvorostouschine et Rjekhine. 


8. Région de Tsaritzine 


A Tsaritzine la propagande se poursuit dans 
7 importantes usines, dans 23 scieries et dans 
5 imprimeries. Les meetings réunissent parfois 
4500 ouvriers. 4 unions professionnelles des méca- 
niciens (500 membres), des scieurs de long (500 
membres), de garçons de restaurants (70 membres), 
et de tailleurs (nombre de membres inconnu) ont 
été organisées par nos camarades. Les syndicats 
des ouvriers du port et de débardeurs sont en voie 
de formation, de même que la coopérative des 
maréchaux-ferrants. 

L'organisation centrale se compose de 4 membres. 
L'Union ouvrière comprend les organisations des 
usines (au nombre de 10) et des ateliers (tailleurs, 
menuisiers, commis, etc.) 

Aux Comités de tous les syndicats les soc.-rév. 
prédominent, nôtamment à l'Union des chemins 
de fer. 

Les ressources du Comité sont fort limitées et 
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proviennent des cotisations, des recettes de soirées, 
de concerts, etc. 

La propagande paysanne de la région de 
Tsaritzine est surtout active dans le disctrict de 
Tsaritzine qui compte 10 groupes et 200 paysans 
organisés. | 

Aux élections à la Douma, nos camarades s'étaient 
unis aux s0Cial-démocrates et aux « cadets » pour 
conjurer le péril « cent noir ». Un comité électoral 
fut constitué, qui réserva 4 siéges d'électeurs aux 
« Cadets », 2 aux soc.-rév., À aux soc.-dém. et i aux 
soc.- populistes. 

A la curie ouvrière où notre influence s'exerçait 
sans partage sur 11 délégués, 8 se trouvaient être 
SOC.-rév. | 

La liste des partis de gauche (4 cadets, 2 soc.-rév. 
i soc.-dém. et 1 soc. populiste) triompha à 
Tsaritzine. Dans le district furent élus comme 
délégués 3 soc.-rév., 1 soc.-dém., 7 neutres de 
gauche, 7 de droite et 2 modérés. 


9. Gouvernement d'Astrakhan 


Les débuts de la propagande remontent déjà à 
bien d'années vers la fin de l’année 1900. Suivant 
le rapport du Comité d’Astrakhan pour l'exercice 
de lan 1906, le nombre d'ouvriers de la grande 
industrie et s'élevait au 1 janvier 1907 à 171, sans 
compter les membres du Comités, des bureaux et 
des groupes scolaires. 


| 


l 
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Les ouvriers organisés sont répartis en plusieurs 
sections industrielles : 

Section de la C" de l'Est. Le nombre des cama- 
rades organisés est de 45 (sur un total de 500 
ouvriers). 

Section de la verrerie. Un groupe de vingt ou- 
vriers socialistes révolutionnaires possède une bi- 
bliothèque en une caisse. 

Section du faubourg Forposte. 30 membres, orga- 
nisés par un de nos propagandistes. Les cotisations 
des adhérents sont fixées à 2 % du salaire. Possède 
une bibliothèque. 

Section des ouvriers des tramways — se forma en 
1905, après une grève victorieuse et comtait au 
début 9 membres. A la suite d'une deuxième 
grève, le nombre d'adhérents s'accrut à 25. Un 
Comité de section fut élu; une bibliothèque et 
une caisse de secours furent instituées. En 1906 la 
section chômait le 22 janvier et le 1 mai. 

Notre influence s'exerce dans la section sans par- 
tage. 

Section de l'industrie et du commerce. Fondée en 
1905 par un de nos camarades, elle publia en 
1905 trois numéros du «Travailleur», revue bi- 
mensuelle. Actuellement elle compte une Union 
professionnelle de 820 membres, dirigée par des so- 
cialistes-révolutionnaires et un groupe socialiste- 
révolutionnaire de 22 membres. 7 

Parmi les Unions professionnelles, ceux des 
charpentiers, des télégraphistes-postiers, des com- 
mis, les plus importantes, sont sous notre influen- 
ce. Leur Comités sont composés surtout des socia- 
listes-révolutionnaires. 
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La propagande paysanne est rendue difficile par 
suite de la grande étendue du gouvernement. Ce 
pendant, les camarades travaillent isolément et ont 
réussi à rendre très populaire notre Parti, de sorte 
que,sans que nous nous y attendions, les socialistes 
révolutionnaires furent élus en grand nombre. Si- 
gnalons une émeute au village de Nicolaevsk où 
les autorités locales et le zemski natchalnik furent 
séquestrés. 

La propagande militaire a été faite systématique- 
ment. 

Le Comité de la ville d'Astrakhan est constitué 
par cooptation. Il publia en 1906 plus de 55.000 
exemplaires de proclamations et organisa 4 confé- 
rences urbaines, dont l’une procéda à élection d'un 
délégué au Congrès du Parti. 

Aux élections à la Douma nous fûmes obligés de 
former un bloc avec les cadets pour faire échouer 
le candidat monarchiste. A la suite d’une campagne 
électorale énergique notre candidat EVRÉINOV, sou- 
tenu par les social-démocrates, triompha à une 
grosse majorité. 


10. Gouvernement d'Orenbourg 


Le groupe et le Comité socialiste révolutionnaire 
d'Orenbourg datent de 1905. En novembre 1906 le 
Comité commença la publication d’un journal. 

En ce qui concerne la propagande ouvrière, si- 
gnalons la prépondérance de notre Parti dans lim- 
portant syndicat des ouvriers meuniers (100 adhé- 


rents), où la moitié environ des ouvriers se récla- 
ment de nos principes.En 1906 un Comité des socia- 
listes-révolutionnaires se constitua au sein de ce 
syndicat, pour y affirmer nos idées. 

L'Union scolaire compte deux cercles d’études et 
plusieurs petits Comités. 

La propagande militaire s'exerce dans un batail- 
lon d'infanterie. Des réunions de soldats sont sou- 
vent organisées. . | 

La propagande paysanne est surtout conduite 
par les maîtres d'écoles, en rapports avec le Comité. 

L'organisation de combat compte 10 membres, 
et possède des armes. L'imprimerie du Comité fut 
saisie par la police. 

Aux élections à la Douma la curie ouvrière nom 
ma 4 de nos camarades. A la suite de notre propa- 
gande nous réussimes à faire passer à la curie 
urbaine tous nos candidats. 


11. — Gouvernement de Tambov 


Pour des raisons indépendantes de nous (voyez 
l'aperçu du Comité central) nous ne pouvons pas 
pubier le rapport du Comité de Tambov, qut 
mène une très vaste propagande parmi les ouvriers, 
paysans et soldats. Notons seulement que c'est aw 
sein de cette organisation que travailla Marie Spi- 
ridonova et que c’est cette organisation qui a porté- 
aux satrapes du gouvernement du tsar une série de- 
coups terribles. 


II 


LE NORD 


Le 1” Congrès régional fut convoqué en mars 
4906 par le délégué du Comité Central. Y avaient 
pris part les délégués des Comités de Pétersbourg, 
de Vologda, de Riga, d` Arkhangelsk, des groupes 
de Novgorod et de Pskov, deux délégués de l'Union 
paysanne du Nord et le délégué du Comité Central, 
en tout 9 voix délibératives. 

Le Congrès se proposait principalement de pré- 
sider à la constitution d’une organisation régionale. 
Il élabora le plan général de l'organisation et 
procéda à l'élection des 5 membres du premier 
Comité régional. 

Au printemps 1906 deux membres du Comité 
régional furent arrêtés ; ils furent remplacés par 
deux membres cooptés. En juillet survint encore 
l'arrestation dun membre du Comité régional et 
deux autres durent partir de Pétersbourg. Ils furent 
remplacés par des membres cooptés. 

Le Comité régional établit des rapports réguliers 
avec les organisations locales et se voua à la recher- 
che de moyens financiers. Il expédiait des publica- 
tions du Parti aux Comité locaux et y envoyait des 
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conférenciers et des propagandistes. Il publia plus 
de 50.000 brochures et proclamations. 

En octobre 1906 eut lieu le 2™° Congrès régional, 
auquel avaient assisté les délégués des Comités 
d'Arkhangelsk, de Vologda, de Novgorod, de Pskov, 
d^ Riga, 2 délégués du Comité régional et les délé- 
gués du Comité Central, à part les délégués des 
groupes de T'cherepovetz et de Velikoloutzk. En tout 
9 voix délibératives et 5 consultatives. 

Le 3™° Congrès régional extraordinaire fut tenu au 
mois de mars 1907. Y avaient assisté les mêmes 
délégués qu'au 2”° et un délégué de l'organisation 
de Jouriev (Dorpat), qui venait d'adhérer au Comité 
régional, en tout 10 voix délibératives et 4 consul- 
tatives. 

Près du Comité régional fonctionne un détache- 
ment de combat volant, chargé principalement de 
l'éxécution des actes terroristes. Ce furent ses mem- 
bres Z. Konopliannikova et Nicolas Iegorof, marin 
à Kronstadt, qui avaient, mis à mort ie général 
Minn et le procureur militaire Pavlov. 


1. Gouvernement de Pétersbourg (:) 


Le Parti mène dans le gouvernement de Péters- 
bourg une propagande presque exclusivement pay- 
sanne. Ses débuts remontent à 1900, mais elle n'est 


(1) Le compte-rendu du Comité de la ville de St-Péterbourg 
mous manque (Voyez le rapport du Comité Central). 
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devenue systématique qu'en 1905 avec la constitu- 
tion du Bureau du Nord de l'Union paysanne pan- 
russe, composé en majorité de nos camarades. 

Le Bureau comprenait au début de 15 à 20 mem- 
bres. Plusieurs d'entre eux voygeaient dans les 
districts, répandaient nos publications et fondaient 
des groupes (à Tcherepovetz et dans plusieurs 
districts du gouvern. de Pétersbourg). 

La Commission paysanne compte i5 membres, 
dont 4 propagandistes et agitateurs ambulants. 
Les 11 autres qui restent à Pétersbourg sont char- 
gés de la recherche des moyens financiers, de la 
publication et de l’expédition de nos écrits. Dans 
les deux derniers mois la commission paysanne 
lança plus de 15,000 appels et proclamations. 

La Commission paysanne est en rapport avec les 
militants de tous les dictricts du gouvernement de 
Pétersbourg. 

La population adulte de certains districis est 
absente tantôt lété, tantôt l'hiver et peuple les 
usines de Pétersbourg ; dans d’autres la population 
n'est que nominalement paysanne et ne vit, en fait, 
que de la capitale (location des maisons de cam- 
pagne, etc.). Néanmoins la Commission paysanne 
étendait patiemment son champ d'action et un 
1906 elle fonda 24 confréries, institua 72 bibliothè- 
ques et répandit plus de 183,000 proclamations. Le 
nombre de réunions tenues dans le gouvernement 
s'élevait à 69 ; celui des paysans organisés à 156, et 
celui des sympathisants à 1210. 

Le budget mensuel de la Commision paysanne 
s'élève à 250 roub. Comme toutes les organisa- 
tions de notre Parti elle fut plus d’une fois mise 


à mal par la répression policière, et comme elles, 
la Commission paysanne ne tardait pas à s'en rele- 
ver. 

Aux elections à la deuxième Douma 17 délégués 
socialistes-révolutionnaires furent élus. Les elec- 
tions de 13 d'entre eux furent annulées par l'admi- 
nistration. 


2. Le Gouvernement de Novgorod 


La propagande du Parti à Novgorod revétit dés 
le début (1903) un caractère systématique. Elle 
s'affirma pendant la brève periode des Hhberiés, 
grâce à l'appui des instituteurs, membres de 
lT Union panrusse des instituieurs. 

La répression qui suivit les mois de liberté 
n'epargna pas l'organisation de Novgorod. Mais 
après un court arrèt le travail reprit, en mars 1906, 
et avance, malgré les difficultés de tout ordre aux. 
quelles se heurte la propagande. L'étendue du gou- 
vernement, le manque de routes, l'infertilité du sol, 
forment autant d'obstacles à tout travail continu. 
Les habitants — pècheurs, bücherons ou man- 
ouvriers — semblent par leurs professions mêmes 
réfractaires à l'agitation révolutionnaire. Cepen- 
dant celle-ci fait de progrès. 

Passons aux organisations : 

1) Le groupe de Novgorod. La ville n'a point d'in- 
dustries. Le nombre d'artisans organisés est de 120, 
soit 10 % de la population ouvrière totale. On 
compte 6 cercles d’études. 
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Le groupe scolaire, composé de lycéens et de 
séminaristes principalement, comprend 3 cercles 
d’études. | 

La propagande militaire se poursuit activement 
parmi la garnison, qui compte 18,000 troupiers. 
Elle fut inaugurée par les propagandistes de l'orga- 
nisation militaire de la circonscription de Péters- 
bourg. 

Aux élections à la Douma nous avons fait passer 
comme électeurs un camarade et un sympathisant, 
mais elles furent cassées par le Sénat. 

La propagande paysanne est conduite par l'orga- 
nisation paysanne, annexée au Comité. 


District de Novgorod. — 9 volosts et 45 vil- 
lages sont touchées par la propagande. Le 
nombre des paysans organisés s'élève à 260. En 
février 1907 eut lieu une conférence paysanne où il 
fut décidé de publier un organe socialiste révolu- 
tionnaire : La cloche du vetché de Novgorod. 

District de Staraia Roussa. — "7 villages sont orga- 
nisés et 50 touchés par la propagande. 

District de Tcherepovetz. — 8 confréries sont grou- 
pées en Union de district. 

District de Borovitchi. — 4 confréries, 10 groupes 
paysans et des intelligences dans tous les 28 volosts 
du district. Plusieurs meetings paysans et une con- 
férence de district furent tenus. 

District de Tikhvine. — 25 villages sont 
touchés par le propagande et reçoivent nos publica- 
tions. Plus de 3 mille écrits furent répandus. 

District de Malo-Vychera. — 36 villages sont tou- 
chés par la propagande. 
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Dans les autres six districts du gouvernement il 
n'existe pas d'organisations de districts, mais le 
travail de propagande se groupe autour des volosts. 
On compte plus de 13 de ces volosts, comprenant 
67 villages et réunissant plus de 500 paysans orga- 
nisés. 


3. Gouvernement de Pskov 


L'activité du Comité date surtout de 1906, et vise 
particulièrement les ouvriers des chemins de fer. 

Au début de 1907 environ 100, de 800 ouvriers des 
chemins de fer que compte Pskov, faisaient partie 
du groupe de l'Union panrusses des chemin de fer. 
Une vingtaine d’entre eux sont des socialistes révo- 
Ivticnnaires convaincus. 

Le groupe scolaire compte 150 adhérents répartis 
en cercles . 

La propagande paysanne se poursuit activement. 
Un volost est organisé. 8 volosts, soit 200 villages, 
sont touchés par la propagande. 25 villages ont des 
confréries et des cercles qui groupent 145 adhérents 
ec 1000 sympathisants. Aux élections à la Douma 
tous nos candidats avaient triomphé. 


DISTRICT D'OSTROV. — De 12 volosts, 10 sont 
touchés par la propagande. 150 à 200 paysans sont 
organisés. Le nombre de propagandistes est de 25. 
Signalons 10 bibliothèques paysannes dans les vil- 
lages et deux au chef-lieu. Plus de 6000 proclama- 
tions furent répandues en 1906. 
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District de Porchov. — Sur les 22 volosts 
du district 11, soit plus de 100 villages sont touchés 
par la propasande. On y compte 14 bibliothèques 
paysannes. Plus de 10.000 appels et 5000 brochures 
furent répandus dans le district par le groupe 
socialiste révolutionnaire du chef-lieu. 

District de Novorjev. — L'activité du groupe 
du chef- lieu s'était surtout traduite dans la publica- 
tion et la propagation des proclamations. 

Le tableau ci-dessous indique les progrès de la 
propagande pysanne dans le gouvernement de 
Pskov en 1906. 


Volosts touchés par la propagande . ; | T2 
Villages . ; ; ; ; ; l ; ; . 6S4 
Confréries | ; , , E 
Centres d’actlon m Vg : . 107 
Comités | : i | | | 8 
Militants . : ; . . f ; ; ; .. 480 
Conférences tenues . | ; o 40 
Nombre des délégués qui y av deit pris dant ; : ; 16 
Nombre ď’'assistants . À : f s ; f . 5% 
Réunions et Meetings organisées . ; ; ; . 38 
Nombre d’assistants . à + ; ; 25.000 
Réunions tenues pour la dicton des nakaz aux 
députés de la Doema : : : . ; 29 
Proclamations répandues : i 37 500 
Journaux répandus dans les cees len aenor . 3 070 
Bibliothèques paysannes fondées par l'Union . ; : 46 
Nombre des paysans adhérents aux E de 
JUnion 10.000 


Nombre de symp: does se chiffre p par T de mille. 


Parmi les 480 militants plus de deux tiers sont 
paysans. 
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4. Gouvernement de Vologda 


La propagande commencée par nos camarades 
déportés dans le gouvernement de Vologda prit une 
grande extension à l'époque des libertés. Un groupe 
de 22 militants socialistes révolutionnaires se con- 
stitua qui se mit au travail. 

Un comité de 5 membres fut élu qui coopta encore 
2 membres. Au cours des premiers mois de son 
existence il répandit un grand nombre d'appels et 
organisa une milice de combat. 

La propagande ouvrière s'exerçait surtout parmi 
les travailleurs des chernins de fer. Un groupe de 30 
ouvriers fut constitué et instruit par nos militants. 
Peu après il se forma encore 3 groupes avec 40 adhé- 
rents. Ces groupes fusionnèrent, adhérèrent à 
l'Ünion panrusse des chemins de fer et nommèrent 
un Comité. Actuellement l'organisation exerce une 
influence prépondérante. 

Parmi les ouvriers industriels signalons iés syndi- 
cats des relieurs, des compositeurs et des tailleurs 
où nos camarades s'adonnent à une Ai 
active. 

A lusine des locomotives nos adhérents sont au 
nombre de 50. Ils ont un Comité et une caisse où ils 
versent 3 % de chaque rouble de salaires. Le groupe 
de l'usine des locomotives possède 6 bibliothèques. 

Elle publie une revue hebdomadaire soc.-rév., 
possède une caisse et une bibliothèque. 

La propagande paysanne est dirigée par la com- 
mission paysanne instituée près du Comité. 

District de Vologda. — 4 comités de volosts 
organisés et des confréries dans 8 volosts. 
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District de Veliko-oustioujsk.— Des réunions sont 
souvent tenues aux jours du marché. 


District de Griasovetz. — 2? comités de volosts et 
3 groupes. 


. District de Kadnik. — 2 cercles de volosts. 
Dans les distrits de Velsk, de Nicolsk, de Totem 
on se borne à la propagation de nos écrits. Les pay- 
sans sont très sensibles à notre propagande et font 
preuve d’une grande intelligence. 


5. Gouvernement d'Oionetzk 


L'organisation date de mai 1906, époque à la- 
quelle une conférence des socialistes révolutionnai- 
res fut tenue à Petrozavodsk qui procéda à l'élec- 
tion dun Comité. Il comprenait 20 membres. 

En septembre 1906 on comptait à Petrozavodsk 
25 ouvriers organisés, répartis en 6 cercles d’études 
Signalons aussi 3 cercles scolaires. 

La propagande paysanne était conduite par des 
maîtres d'écoles, au nombre de 50. On comptait 
2 confréries et des intelligences dans 50 villages, 
relevant de 5 districts. 

Plus de 7000 proclamations furent répandues 
pendant lété 1906. 
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6. Gouvernement d'Arkhangelisk 


En 1907 la ville Arkhangel comptait 300 à 350 
ouvriers organisés, adherents de l'Union Ouvrière 
socialiste révolutionnaire. Notre influence s'exer- 
çait dans trois syndicats, ceux des tailleurs, des 
scieurs de long et des boulangers. Dans les districts 
il n'v a d'ouvriers organisés qu'à Kovda, au nombre 
de 120. 

En automne 1906 se forma à Arkhangel une 
Union Scolaire qui publie la revue La jeune Russie. 

La propagande paysanne est menée dans 4 dis- 
tricts ; celui de Chenkoursk est le plus touché par la 
propagande : 10 volosts sur 17. Les confréries sont 
au nombre de 3. Les militants sont tous paysans. 
4 conférences paysannes furent organisées. 

Les publications de notre Parti sont largement 
répandues. 

Les arrestations au cours des mois derniers ont 
quelque peu entravé le travail d'agitation. 

Fut élu à la Douma d'État le socialiste révolu- 
tionnaire Lebedev. 


7. La ville de Riga 


La propagande ouvrière est menée parmi les 
ouvriers des chemins de fer, dans une manufacture 
de tabac, dans 2 imprimeries, dans une distillerie, 
dans le dépôt d'alcool et parmi les piqueurs de 
tiges. On compte 12 cercles d'études de diverses 
professions et i cercle des ouvriers des chemins de 
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fer. Les études sont dirigées par 16 propagandistes, 
2 agitateurs et 2 organisateurs. Le nombre d'ou- 
vriers organisés est de 115 dont 25 adhérents de 
l'Union des chemins de fer. 

L'agitation parmi les troupes est fomentée par 
des propagandistes spéciaux. Les répressions et les 
fréquents changements de garnison entravent la 
propagande. En été on comptait deux cercles mili- 
taires. Ils n'existent plus à l’heure qu'il est par 
suite de l'arrestation de plusieurs de leurs mem- 
bres. | 

La propagande paysanne consiste dans l'envoi 
des publications dans plusieurs endroits. 

Aux élections la curie ouvrière fit passer comme 
délégués 4 socialistes révolutionnaires. C'est égale- 
ment sous l'influence de nos camarades que 
d'Union professionnelle des ouvriers des chemins 
de fer de Riga adhèra à l'Union panrusse des che- 
mins de fer et accepta son programme politique et 
‘professionnel. 

En vue de présenter l’état de choses dans les pro- 
vinces baltiques sous son vrai jour, nous repro- 
duisons plus bas le rapport du délégué de l'Union 
socialiste-démocrate lettone à la conférence des 
militants paysans du P. S. R. en septembre 1906. 

« Plus de la moitié des terres des provinces bal- 
tiques appartiennent aux barons allemands. Leurs 
fiefs comprennent parfois plusieurs milliers de 
dessiatines. On compte quelques majorats. Les ter- 
res qui restent sont en mains de gros propriétaires 
fonciers, possesseurs de 100 dessiatines et au-des- 
SU3. 


» Le sol se trouve ainsi accaparé par un petit 
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groupe de terriens. Il est cultivé par un prolétariat 
rural, dépourvu de terres. Plusieurs châteaux des 
barons comptent 100 ouvriers agricoles (hommes 
et femmes), parfois davantage. D'autres propriétai- 
res occupent 10 ouvriers ou plus. 


» Deux tiers des ruraux composent un proléta- 
riat agricole au sein duquel s'exerce la propagande 
révolutionnaire. L'organisation du mir n'existe 
plus, mais des traces en demeurent encore dans 
quelques travaux agricoles, exécutés en commun. 


» Lors de l'abolition du servage les lettons 
n'avaient point bénéficié d’un allotissement des 
terres. Les corvées des routes, des chariots et des 
écoles sont imposées aux communes paysannes. 
Les manoirs des seigneurs en sont affranchis. 


« Le Landtag provincial n'est composé que de 
barons, bien que les paysans contribuent à s02 
entretien. Les barons disposent encore du droit de 
patronat. 

« Les privilèges féodaux de la noblesse avaient 
préparé le terrain aux mouvements populaires. 


« Outrées des injustices du droit de patronat et de 
la politique ambiguë des pasteurs, les populations 
lettonnes ont pris en haine le clergé et par suite 
la religion. 


« Les débuts de l'agitation datent de loin. Des 
troubles agraires s'étaient produits en 1830-1848 et 
en 1870-1880. Quelques chef lettons étaient en rela- 
tions avec les militants de la «Volonté du Peuple ». 


La propagande socialiste systématique est menée 
depuis 15 ans. Deux organisations furent créées : 
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le Parti socialiste-démocrate letton et l'Union £0- 
cialiste-démocrate lettone. 


» En 1905 l'agitation débuta par les manifesta- 
tions dans les églises, ensuite par des grèves agri- 
coles. Les propriétaires firent venir les cosaques, 
et avec leurs fils, étudiants pour la plupart, orga- 
nisèrent des bandes qui terrorisaient les popula- 
tions. Les paysans se soulevèrent : ils s'emparaient 
des armes des gardes-chasse, s'attaquaient aux 
propriétés, incendiaient les dépots d'alcool, exécu- 
taient les policiers ruraux etc. Lorsque après les 
journées d'octobre se manifesta cyniquement la 
traîtrise du gouvernement, les Lettons décidèrent 
de défendre les libertés conquises. Les administra- 
ticns des volosts furent destituées et remplacées 
par des comités révolutionnaires, élus au suffrage 


universel. Les fonctions judiciaires furent confiées. 


aux juges élus qui dans leurs arrêts s'inspiraient 
uniquement de leur conscience, sans s’en tenir à 
des règles de droit. Les propriétés des barons 
étaient saisies et confiées à l'administration des 
Comités révolutionnaires jusqu'à la convocation 
d'une Constituante. 


» En novembre tous les instituteurs de la pro- 
vince s'étaient réunis à Riga et proclamèrent la 
separation de l'église et de l’école. Quelques semai- 
nes après se réunit une conférence panlettonne 
que les journaux des barons avaient dénommée læ 
Constituante. La conférence résolut de destituer 
les administrations de volosts qui ne l’étaient pas 
encore, de confier les fonctions administratives, 
financières et l'administration scolaire aux Comités 
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révolutionnaires de volosts, d'organiser une mi- 
lice, etc. 


» Quinze jours après il n'y eut plus d'administra- 
tion de volosts. Tous les rapports avec l'administa- 
tion gouvernementale furent rompus. Les villes de 
district furent prises par les révolutionnaires. Les 
administrations gouvernementales demeuraient 
seulement à Riga, à Libau et à Mitau. 


» La victoire malheureusement ne dura pas long- 
temps. Les provinces furent envahies par les trou- 
pes de cosaques, de dragons, d'infanterie et d'ar- 
tillerie. Ce fut une effroyable répression. Les 
membres des Comités révolutionnaires étaient 
fusillés. Sur les indications des barons qui 
s'étaient retournés et conduisaient les colonnes de 
répression, on pendait, on fusillait, on fustigeait. 
On fouettait (400 et 500 coups de verges) des volosts 
entiers : femmes, enfants et vieillards. Des centai- 
nes expirèrent sous les coups.Les instituteurs et les 
institutrices étaient fustigés sous les yeux de leurs 
élèves. Deux femmes dont une institutrice furent 
frappées de verges et fusillées. Le cocher Carl eut 
la langue arrachée avant d'être pendu. Un insti- 
tuteur fut pendu à des crochets. Plus de 5.000 per- 
sonnes payèrent de leur vie deux mois de liberté. 
Plusieurs femmes furent violées et un grand nom- 
bre de manoirs brûlés. Ceux qui pouvaient émigrè- 
rent. Plusieurs se refugièrent dans les fôrets. Le 
nombre de ces « Frères de la Forêt » est grossi par 
les déserteurs lettons. A présent que les Comités 
révolutionnaires ne peuvent leur venir en aide, les 
« Frères de la Forêt » sont obligés de recourir à 
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l'expropriation des biens des particuliers pour ne 
pas mourir de faim. 

» À l'heure qu'ilest tout acte de révolte est impi- 
toyablement réprimé. Un garde-champêtre est-il 
tué, comme dans le volost de Drousten, aussitôt 
3 hommes innocents sont pendus, 50 fouettés et la 
commune est frappée d’une amende de 3000 rou- 
bles. La bestialité policière se donne libre cours. 
On torture, on affame, on tue... Edouard Baumann, 
après avoir été affamé pendant des semaines, fut 
soumis à la torture, à la suite de laquelle il eut 
tous ses doigts tordus. C’est ainsi que l'on arrache 
des aveux et des indications. Il faut avoir une force 
de caractère surhumaine pour résister. Aussi le 
règlement du Comité Central de l'organisation de 
combat lettonne prescrit aux membras de ne pas 
se laisser prendre vivants. 

» Malgré ces horreurs l'agitation révolutionnaire 
ne faiblit pas, et s'étend à tous les volosts des pro- 
vinces baltiques. Les organisations de volosts sont 
dirigées par les Comités de volosts. Dix ou quinze 
volosts sont réunis en une organisation de district, 
que dirige un Comité de district. Les orgnisations 
de district sont groupées en organisations d'arron- 
dissement, présidées d'un Comité d’arrondisse- 
ment. Les Comités sont élus, ceux de volost par les 


paysans organisés du volost ; ceux de district par 
les Comités de volost et ainsi de suite jusqu'au 


Comité Central. Le nombre de paysans organisés 
dans les provinces baltiques est de 10.000 à 15.000. 
Chaque volost compte 10 à 15 militants. 

» Les conférences de district et d'arrondissement 
ne sont pas convoquées. Mais tous les 3 mois ou 
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plus souvent des Conseils d'arrondissement ont 
lieu. Ces Conseils sont investis de prérogatives 
législatives et judiciaires. 

» Chaque volost possède une milice, en rapport 
avec les milices volantes des « Frères de la Forêt ». 
C'est le Comité Central de l'organisation de com 
bat qui dirige les milices. l 

» Les ressources des organisations proviennent 
des cotisations, de dons et de confiscations. En 1906 
il fut procédé à la confiscation générale des terres. 
Malheureusement cela ne dura pas longtemps. 

» L'Union paysanne panrusse n'a pas d'adhérents 
dans les pays. Les paysans lettons sont républi- 
cain'. Ils détestent le Tsar et le qualifient de «sang- 
sue ». Ils réclament une autonomie territoriale et 
une Diète lettone. 

» La dissolution de la Douma ne produisit point 
de sensation : on n'y avait mis aucun espoir. Les 
revendications du Manifeste de Vyborg firent rire : 
elles sont réalisées déjà dans les provinces balti- 
ques. En revanche la défaite de Kronstadt et de 
Svéaborg impressionna douloureusement tout le: 
monde. 

» Les ordres du Comité Central relatifs à l'insur- 
rection furent accueillis avec joie. On fit des pré- 
paratifs. Mais la Russie ne bougea pas... 

» Les écoles communales sont fermées. La vie: 
du pays est arrêtée. 

» Seuls les réactionnaires qui se recrutent exclu- 
sivement parmi les barons allemands s'agitent. » 
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‘8. La ville de Jouriev (Dorpat) 


Le Comité de Jouriev fut pour la première fois 
présenté à la deuxième Conférence régionle du 
Nord. 

Le Comité est composé de 3 membres. 

Un Cercle d'études ouvrier comprend 10 mem- 
bres. 

Un groupe ‘militaire existe parmi les soldats du 
régiment de Krasncojarsk. Le nombre de soldats 
„conscients est de 50. | 

Un groupe d'étudiants socialistes révolutionnaires 
compte 40 membres. 

Un groupe scolaire réunit 55 lycéens. 

Les publications en langue esthone font défaut. 
Jusqu'à présent 7 brochures soc.-rév. avaient été 
traduites en cette langue. Le travail en somme est 
“encore à son début. 


IV 


NORD-OUEST 


\ 


a 


L'Organisation régional du Nord-Ouest 


L'organisation régionale du Nord-Ouest est la 
première en date des organisations régionales du 
Parti. Au moment de sa création en 1904 elle com- 
prenait les groupements de Smolensk, de Briansk, 
de Vitebsk, de Minsk, de Roslavl, de Vilno, de 
Bélostok, de Gomel, de Dvinsk. Vers la fin de 
l'an 1904 eut lieu un second Congrès régional. C'est 
də la même époque que date la fondation d'une 
imprimerie régionale. Depuis l’action de l’organisa- 
tion s'affirme en dépit de courtes périodes d'arrêt 
à la suite de répressions gouvernementales. 

En octobre 1906 eut lieu le 6° Congrès régional. 
Dix militants dont 3 membres du Comité régional 
et plusieurs invités y avaient assisté. Plusieurs réso- 
lutions importantes y avaient été adoptées. 

Le 6° Congrès constata l'insuffisance des forces 
révolutionnaires dans le Nord-Ouest : il n’en char. 
gea pas moins le Comité régional du travail com- 


19 


— 290 — 


plexe de l'organisation des forces du Parti, de la 
propagande paysanne et terroriste, des finances. 

En outre, le Comité devait rechercher les moyens 
financiers, régler les rapports mutuels des organi- 
-sations locales, tracer la ligne de conduite aux 
Ccmités des villes, les renforcer, diriger l'agitation 
électorale et faire les préparatifs pour le Congrès 
du Parti. 

Le Comité départagea la besogne. L'un des mem 
bres, remplissait les fonctions de secrétaire et 
demeurait toujours au même endroit. Les trois 
autres parcouraient la province. 

Le Comité régional dirigea son effort principal 
sur la région méridionale de la province, où la pro- 
pagande paysanne avait été menée et qu'il se pro- 
posa d'étendre, en créant des fortes organisations 
locales qui pourraient servir de pépinières aux 
futurs agitateurs. 

Des propagandistes spéciaux furent envoyés dans 
les régions de Vilna, de Dvinsk, de Gomel et de 
Novozybkov. 

Des subventions furent accordées aux comités qui 
manquaient de ressources pour commencer l'œuvre 
de propagande. 

Un programme d'études fut élaboré à l'usage des 
cercles paysans et des règlements pour les confré- 
ries. Après quoi le Comité régional commença le 
travail d'organisation d’une conférence de militants 
paysans. 

Malheureusement, l’activité du Comité fut enrayé 
par l'arrestation de quelques-uns de ces membres ; 
en outre la lutte électorale vint réclamer toute son 
attention. 
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En dehors de l'activité électorale le Comité orga- 
nisa des conférences régionales, deux à Briansk, 
une à Novozybkov, deux à Gomel, deux à Smo- 
lensk et une à Vilna. 

La propagande parmi les ouvriers des chemin de 
fer n'était pas activement menée faute de militants. 
Un membre du Comité régional se mit doncen 
rapport avec le bureau central de l'Union des che- 
mins de fer et pria d'envoyer un propagandiste spé. 
cial. Avec l’arrivée de celui-ci on organisa les con- 
férences des lignes Riga-Orel, Riasan-Oural et 
Libau-Romni. R 

Une conférence de la ligne de Poliessié doit avoir 
eu prochainement. | 


Le VI° Congrès régional a reconnu l'existence des 
organisations dans la ville et les districts de 
Smolensk, dans les régions de Briansk, Poliessié, 
Gomel, Mohilev, Minsk, Grodno, Vilno, Kovno, 
Dvinsk et Vitebsk. 


Dans les villes ce sont en partie les artisans, la 
jeunesse des écoles et le prolétariat industriel. Dans 
les districts l'élite paysanne. Le nombre d'ouvriers 
organisés dans chaque région oscille entre 100 et 
300, et celui de paysans organisés de 200 à 400 ; les 
régions de Briansk et de Dvinsk comptent respec- 
tivement 1000 et 910 ouvriers organisés. Ce sont des 
organisations modèles où l’activité paysanne et 
ouvrière se pénètrent et où l'imposition fonctionne 
régulièrement. 


Dans les régions de Gomel c'est la propagande 
paysanne qui prédomine (1000 paysans organisés), 
de même que dans celles de Mohilev-Vitebsk (2000 
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paysans organisés), et de Poliessié (450 paysans 
organisés). | 

Les régions de Pinsk et de Belostok ont cela de 
particulier que dans la première la propagande ne 
porte que sur les ouvriers des chemins de fer 
(environ 300 ouvriers organisés) et dans la seconde, 
sur les soldats des garnisons. - 

Les organisations urbaines sont dirigées par les 
Unicns ouvrières élues par les cercles de représen- 
tants. Les membres de ces derniers sont élus par 
tous les adhérents du Parti de l'endroit. Dans cer- 
taines villes,comme à Vitebsk,existent deux Unions 
parallèles, juive et orthodoxe. Cela s'explique parce 
que les ouvriers russes, moins avancés, n ont été 
touchés par la propagande que tout dernièrement, 
et aussi parce que les masses juives ignorent le 
russe. 

Les groupes de bourgs apparaissent comme inter- 
médiaires entre les organisations urbaines el les 
campagnes, en propageant parmi les moujiks les 
publications du Parti. 

Ce qui caractérise les organisations du Nord-Ouest 
(excepté celle de Briansk) c'est la prépondérance 
de jeunes militants. On trouve des lycéens non 
seulement dans les organisations paysannes, mais 
même jus qu'au sein des Comités. Cela s'explique 
par la pénurie d'éléments intellectuels dans la pro- 
vince. La présence de jeunes éléments turbulents 
explique l'origine et les progrès du « MAXIMA- 
LISME » dans le Nord-Ouest. 

Le « Maximalisme » fit sa première apparition à 
Bélostok, il y passa par toutes les phases de son 
évolution pour dégénérer en l'anarchie pure. 
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Actuellement le maximalisme au Nord-Ouest n'est 
plus même de l'anarchie, mais pis encore. 

Les maximalistes de Bielostok qui avaient travaillé 
auparavant dans les rangs du Parti et y étaient 
encore demeurés après le 1° Congrès (du Parti), en 
sortirent pour former une organisation autonome. 
Cela ne les empêchait point dans certains cas de se 
couvrir du norn du Parti. 

Actuellement dans les endroits où l'on trouve des 
groupes maximalistes (Pinsk, Grodno, Briansk, 
Minsk), ceux-ci ont rompu complètement avec lẹ 
Parti. 

La sphère d'action des maximalistes est limitée 
par le prolétariat urbain; ils n'exercent aucune 
influence sur les intellectuels et n'ont pas de rap- 
perts avec les campagnes. 

La propagande soc.-rév. dans les villes du Nord- 
Ouest se heurte à bien des difficultés à cause des 
diversités ethnographiques des populations. Le but 
principal qu'y poursuivent nos camarades est de 
former des propagandistes pour les paysans. Et 
nous constatons avec plaisir que les masses paysan- 
nes du Nord-Ouest,où l'organisation communale du 
mir n'existe pas, ne sen montrent pas moins très 
sympathiques à l’idée de la socialisation du sol. 
Nous n’en voulons pour preuve que la rapide exten- 
sion de la propagande rurale. Bien que dans toutes 
les régions, à part celles de Gomel et de Poliessié, 
l'agitation ne date que de quelques mois, de l'époque 
des libertés ou de plus tard encore, certains gouver- 
nements comme celui de Vitebsk (les débuts de la 
propagande n'y remontent qu'à six mois) sont cou- 
verts d'un réseau d'organisations paysannes et pos- 
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sèdent même des Comités paysans de district. En 
un court espace de temps 5 conférences de district 
et une de gouvernement y furent tenues. Il en fut 
de même ailleurs. 

Dans les régions de l'Ouest notre propagande 
agraire s'exerce parmi les populations lhthuanien- 
nes. Mais nous attachons le plus d'intérêt dans ces 
régions à la propagande parmi les ouvriers de 
chemin de fer et les troupiers. 

L'agitation parmi les soldats est difficile à cause 
du manque des propagandistes. 


1. Région de Smolensk 


La ville de Smolensk demeure le centre d'où 
l'activité du Parti rayonne sur tout le Nord-Ouest. 

Les débuts de l'agitation dans la région remon- 
tent à la fin de l'année 1902; mais ce fut en mars 
1903 que se constitua un Comité. Composé de 
sept intellectuels il se mit au travail et organisa 
deux cercles socialistes qui comprenaient une cin- 
. quantaine de membres. On n'oublia point les cam- 
pagnes dans la plupart des districts. 

On se lia également avec les ouvriers des fabri- 
ques, en majorité paysans des villages suburbains. 
Ils formèrent le noyau d'un cercle autour duquel 
vinrent se grouper quelques ouvriers et artisans 
citadins. A partir du mois d'avril 1906, on com- 
mença à organiser de petites réunions de 50 à 60 
personnes. On répandit un grand nombre d'appel: 
aux ouvriers. aux paysans, à la jeunesse des éco- 
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les. En juin 1906 le groupe precite d'intellectuels, 
grossi de quelques eleves des ecoles, resolut de 
diriger une fraction de militanis à Briansk, à Mos- 
cou et ailleurs. Cite sans industrie, avec un éle- 
ment ouvrier peu nombreux et un element paysan 
lent à s'éveiller, Smolensk ne présentait qu'un 
champ d'action fort restreint. 

A l'heure actuelle on poursuit la propagande dans 
une usine, dans une fabrique et dans huit petits 
ateliers (boulangerie, imprimerie, etc.) Le nombre 
des ouvriers et artisans s'élève à 2000 à Smolensk, 
dont 100 organisés adhérents à l'Union ouvrière. 
Celle-ci comprend tous les cercles qui élisent les 
délégues du Comité de l'Union. 

La propagande parmi les ouvriers et employes 
‘des chemins de fer laisse à désirer. Sur 200 mem- 
bres de l'Union panrusse des chemins de fer on ne 
comptait à Smolensk en octobre 1906 que 40 socia- 
listes révolutionnaires (1). Une dizaine de nos ca- 
marades télégraphistes avaient fondé vers la mème 
époque, un groupement autonome. 

Mentionnons quelques groupes des socialistes 
révolutionnaires parmi les elèves du séminaire, de 
l'école diocésaine, etc., en tout une quarantaine de 
personnes. 

Il n'existe pas d'organisation spéciale pour la 
propagande militaire. Deux camarades s'y adon- 
nent particulièrement. Il y a un groupe où sont re- 
présentées quatre batteries d'artillerie. les seules 
touchées par la propagande. 


(1) Le nombre total des ouvriers et employés des chemins de 
fer est de 300 à Smolensk. 
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Nos camarades sont également en rapport avec 
les officiers. Un groupe de l’Union des officiers est 
en voie de formation. 

Le Comité se fournit des publications légales à la 
librairie régionale du Parti. Il dépense à cet effet de 
30 à 50, parfois 100 roubles par mois. Mais les orga- 
nisations locales ne paient pas toujours leurs 
achats de librairie. 

Parmi les autres, un acte terroriste eut lieu au 
début de l’année, la mise à mort du colonel de gen- 
darmerie Galtzychev, qui avait fait fouetter les 
paysans. 

La région de Smolensk comprend les districts de 
Smolensk, de Roslavl, d'Ielna, de Doukhovtzi, de 
Krasnoïé, de Dorogobouje, de Poriétchié. Les dis- 
tricts du Nord-Est, ceux de Belsk, de Gjatsk, de 
Viasma, de Sytchev et de Iouchnov relèvent de la 
région centrale. 

District de Smolensk. On y compte 3 volosts tou- 
chés par la propagande, avec 29 membres actifs et 
250 sympathisants. 

District de Roslavl. Le groupe du chef-lieu existe 
depuis 1903. En 1907 il fut réorganisé sur des bases 
plus démocratiques. Il possède une bibliothèque et 
pratique l'imposition des membres. Le nombre 
d'ouvriers organisés est de 50 environ. 

_ Le travail parmi les paysans est conduit dans 23 

volosts (activement dans 4, passablement dans 9 

et peu dans les autres). Deux conférences furent 
_ tenues. 

District de Krasnoïé. Le travail se poursuit dans 
8 volosts (sur 12 du district). Dans 4 il existe 3-€e- 
mités de volost élus par les assemblées de volost où 
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assistaient plus de 40 paysans. Les agitateurs sont 
au nombre de 12. La propagande commencée à 
la période des libertés se fait par les cercles d’étu- 
des. 

* Le nombre des bibliothèques est de 3, qui fonc- 
tionnent régulièrement, et celui des paysans orga- 
nisés de 250. Le travail de propagande est menée 
par l'Union paysanne, que les paysans ne séparent 
pas du Parti socialiste révolutionnaire. 

Aux élections nos candidats passèrent dans 3 vo- 
losts. En tout furent élus 11 délégués du Parti, dont 
2 passèrent comme électeurs de gouvernement. 

District de lelna. Un groupe existe depuis 1906 
au chef-lieu. 7 villages sont touchés par la propa- 
gande. Il existe un Comité de volost et des biblio- 
thèques. Les cotisations des adhérents sont de 30: 
kop. 

District de Doukhovchtchina. On trouve un grou- 
pe au chef-lieu. Quelques villages sont touchés par 
la propagande, mais il n'existe pas d'organisation. 

District de Porietchié. L'organisation est faible, 
bien qu'il y ait des bibliothèques et que le système 
d'impositions fonctionne régulièrement. Aux élec- 
tions nos candidats — 8 paysans et 1 prêtre — pas- 
sèrent comme délégués. Deux conférences de pay- 
sans furent organisées. 

Il n'existe pas de commission paysanne auprès 
du Comité de Smolensk. 3 camarades s'occupent 
particulièrement de la propagande paysanne, se- 
condés par quelques paysans et instituteurs. Le 
nombre de paysans organisés dans les districts du 
gouvernement de Smolensk (ceux de Roslavl et de 
Krasnoïé exceptés) s'élève à 100. 
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2. Région de Briansk 


L'agitation socialiste révolutionnaire commence 
à Briansk en 1903. Jusque là, cette ville, qui compte 
avec la banlieue plus de 25.000 ouvriers, igno- 
rait noire Parti... A lusine Bejetzky qui compte 
16.000 ouvriers, les socialistes-démocrates fai- 
saient pendant quelques années de la propagande, 
sans réussir à organiser un grand nombre d'ou- 
vriers. 

Nos agitateurs, après quelques mois de propa- 
gande, réussirent à organiser une grève à l'Arsenal 
de Briansk. Quelques jours avant la déclaration 
de la grève se constitua officiellement un Comité 
de notre Parti. C'est lui qui lança l'appel à la grève 
et la conduisit fort heureusement. Les ouvriers 
eurent gain de cause. 

A partir de ce jour, tous les ouvriers de l'usine 
B. et des autres usines commencèrent à fré- 
quenter nos réunions et nos cercles d'études, ga- 
gnés à nos idées. Quelques dizaines d'entre eux 
devinrent des socialistes révolutionnaires convain- 
cus. Nos réunions étaient fréquentées par 300 à 
500 ouvriers, les cercles (d'études) élémentaires 
par 100, et les cercles pour l'élite ouvrière par 25 
personnes. Celles-ci continuèrent l’œuvre révolu- 
tionnaire après le départ des propagandistes. 

Voici quelques renseignements sur les usines 
de Briansk et des environs pour l'an 1906 : 

A l'usine de B. il existe une Union ouvrière 
adhérent au P. S. R. avec un Comité élu par les 
corporations de métiers. Un groupe pour la propa- 
gande paysanne autonome est affilié à l'Union. A 
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Briansk nous avons également une Union ouvrière 
qui compte 100 membres et un Comité de 9 person- 
nes, et Un groupe paysan. 

Aux usines Maltsev, 9 Unions ouvrières (460 per- 
sonnes) et un Comité directeur, sans compter un 
groupe paysan. Aux usines Maltsev, de B., et 
ailleurs le système de cotisations obligatoires est 
pratiqué,mais les résultats sont médiocres par suite 
də la crise industrielle. Les Unions ouvrières pos- 
sèdent des bibliothèques. Elles versent 20 % de 
leurs revenus au Comité urbain, qui se compose 
de leurs délégués (2 pour l'usine B., 1 pour 
l'usine de Briansk, 1 pour l'usine Maltzef, et i pour 
les propagandistes). Parmi les ouvriers des che- 
mins de fer on compte 65 à 70 soc.-rév., parmi les 
instituteurs une quinzaine, réunis en un groupe. 
Des appels sont propagés par milliers d'exemplai- 
res parmi les soldats et les paysans. 

En 1906 deux Comités de volosts et plusieurs con- 
fréries furent fondées. Chaque Comité nomme trois 
«marcheurs (1}», deux pour la propagande dans les 
villages voisins et un pour les rapports avec le 
groupe paysan du chef-lieu du district. L'imposi- 
tion qui était pratiquée auparavant apparaît com- 
me impossible à présent par suite de la ruine éco- 
nomique des villages. 

Les confréries exercent une influence réelle sur 
lı population paysanne de plus de 60 villages. 

Dans le district de Troubtchev la propagande est 
menée depuis 1905. En 1906 commencèrent à se for- 


(1) Missionnaire ambulant — « Khodok » qui a les pleins 
pouvoirs des paysans que l'ont délégué. 
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mer des confréries. Actuellement elles sont au 
nombre de 15. 

Dans le district de Sevsk 20 villages sont touchés 
par la propagande. Un groupe de propagandistes 
à peine formé se désagrégea par suite de l'arresta- 
tion de plusieurs de ses membres. 


nine 


3. Région de Poliessié 


District de Novozibkov. Les débuts de la propa- 
gande remontent à 1904. Mais c'est après le 17/30 
octobre que le travail devint intensif. Vers la fin 
d'octobre une réunion de 25 propagandistes 
paysans de districts de Novozibkov et de Sourage 
(en partie) eut lieu qui envoya un délégué au se- 
cond Congrès de l'Union paysanne panrusse. Des 
meetings monstres de 5000 assistants furent tenus. 
Le 6 décembre eut lieu une seconde conférence 
d'agitateurs paysans qui procéda à l'élection d'un 
Comité régional. Ce Comité n'eut que 2 mois d'exis- 
tence. A la suite du pogrome antijuif survenu en 
octobre, le travail se ralentit. Le club ouvrier fondé 
en novembre fut fermé par la police quelques se- 
maines après son inauguration. 

Au début de 1906 le groupe de Novozibkov com- 
me tant d'autres fut désorganisé par la répression 
gouvernementale. Mais au temps de la convocation 
de la première Douma il y eut une reprise d’acti- 
vité, et de nouveau une rechute après sa dissolu- 
tion. : 

Le 9 août 1906 eut lieu une conférence des délé- 
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gués des districts de Novozibkov, de Sourage et de 
Novgorod-Seversk, au nombre de 18. Ils procéde- 
rent à l'élection du Comité régional du Poliessié. 

_ La propagande embrasse les régions suivantes : 


‘Région de Novozybkov. 6 volosts où l'on répand les 
pubiications du Parti, des réunions et des mee- 
tings sont organisés. Des confréries de mème que 
des bibliothèques existent dans 6 villages. 


Région de Novo-Rop. 4 volosts sont touchés par 
la propagande. Des confréries y existent partout, 
et des bibliothèques dans 10 villages. Un seul vil- 
lage compte 100 paysans organisés. 

Région de Klintzi (district de Sourage. Klintzi 
est un bourg industriel qui compte 10.000 ouvriers. 
Chaque fabrique possède des groupes soc.-rév. 

Dans les campagnes de la région nos camarades 
desservent 4 volosts et 15 villages où des réunions 
sont souvent tenues. 

Région d'Oupetcha. — La region est desservie 
par trois propagandistes de Novozibkov qui y 
viennent de temps à autre. Dans 10 villages des 
bibliothèques furent fondées et dans l'un on inm 
stitua une caisse de secours. 


Région de Starodoube. — L'agitation s'étend à 
35 villages du district; plusieurs milliers de pro- 
clamations furent distribuées. Chaque village a 
un représentant pour le rapport avec les militants 
du chef-lieu. Au mois de mai eut lieu une confé- 
rence paysanne. Toute la population des villages 
vient aux réunions socialistes révolutionnaires. 


Région de Novgorod-Séversk. — Le travail de 
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propagande commença au mois de juillet. 15 vil- 
lages sont desservis ; on y répand activement nos 
publications. 

Région de Potchep.— 20 villages sont touchés par 
la propagande. Des réunions sont souvent organi- 
sés. À Potchep on compte 60 socialistes-révolution- 
naires organisés. 

En novembre 1906 le Comité régional du Nord- 
Ouest chargea deux de ses membres de réorganiser 
l'œuvre de propagande dans la région. Grâce aux 
efforts des militants du Comité un groupe ouvrier 
central fut créé à Novozybkov, de même que deux 
cercles d'études (du type élémentaire et du type su- 
périeur). 

A l'heure qu'il est la propagande se poursuit par- 
mi les soldats, de même que parmi les ouvriers 
boulangers. Le groupe central possède une biblio- 
thèque. Les dépenses sont couvertes par les cotisa- 
tions. 

A Sourage, petite ville, la propagande languit, 
mais dans le district 40 à 50 villages sont dessèr- 
vis par nos camarades. 

Au mois de janvier fut tenue la conférence de la 
région de Poliessié, à laquelle prirent part un 
grand nombre de délégués des villages. 
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4&4. Région de Gomel 


(Ville de Gomel, districts de Gomel et de Rogatchevw 
(gouvernement de Mohilev), de Retchitza (gouver- 
nement de Minsk) et de Gorodnia (gouvernement 
de Tchernigov). 


Les débuts de la propagande dans le district et 
ville de Gomel remontent à 1903. L'organisation de 
Gomel était déjà fortement constituée lorsque le 
pogrome antjuif de janvier 1906 vint lui porter un. 
rude coup, dont elle commence, du reste, à se re- 
mettre. | 

On compte dans la ville 15 ouvriers organisés des 
chemins de fer, 40 à 50 artisans, 20 boulangers, 25. 
ouvriers en nattes et 9 employés d'abbattoir. Il exis- 
te un groupe de 30 à 40 élèves des écoles. 

Dans le district l'usine de Dobrouche compte 
300 à 400 ouvriers organisés. Le Comité socialiste 
révolutionnaire se compose de 7 membres. 

Dans les campagnes le nombre des paysans orga- 
nisés s'élève à 2000. 

Dans les districts de Rogatchev et de Retchitza on 
compte environ 200 paysans organisés, et dans ce- 
lui de Gorodnia 200 départagés dans 15 villages. 
Plusieurs conférences, dont une régionale furent te- 
nues. 
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5. Région de Mohilev 


Le groupe des écoles de la ville compte 86 mem- 
dres, dont 60 séminaristes, 14 élèves infirmiers et 12 
instituteurs. 

L'Union panrusse des chemins de fer groupe une 
soixantaine d’'adhérents. 
Dans les districts on enregistrait en septembre 
1906 : | 

District de Mohilev. — 7 confréries et 42 villages 
touchés par la propagande. 

District de Bychov. — 10 confréries. 

District de Tchaoussi — 8 confréries de volost et 
5—6 confréries de village, où le travail est active- 
ment poussé. 


District de Tcherikov. — 10 confréries. 
District de Klimovici. — 7 confréries. 
District de Mstislavl. — 7 confréries. 


District de Senno. — 5 confréries. 
District d'Orcha — Un groupe de district fonc- 
tionne au chef-lieu. Dans la banlieue une organisa- 
“tion réunissant 10 confréries dessert 37 villages. En 
outre 5 confréries :e groupent autour du bourg 
Smoliani. A signaler un groupe socialiste-révolu- 
-tionnaire parmi les élèves de l’école d'agriculture. 
District de Gorki. — Un groupe scolaire de 5 
membres existe au chef-lieu. Une soixantaine de 
paysans des villages suburbains sont organisés par 
‘8 militants paysans. On compte des confréries dans 
-3 volosts. Nos publications sont répandues dans 
plus de 600 villages. 
Le Comité de Mohilev fit distribuer de septem- 
‘bre au printemps 1906 pour plus de 300 roubles de 
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brochures et 10.000 exemplaires du Manifeste aux 
paysans. Le 27 août eut lieu une conférence dépar- 
tementale paysanne. 


6. Région de Minsk 


. (Districts de Minsk, de Bobrouïsk, d'igovmen, de 
Novogroudok, de Borissov) 


A Minsk la propagande est active surtout parmi 
les ouvriers des ateliers et des dépôts des chemins 
de fer, de même que parmi les artisans. 25 ouvriers 
des chemins de fer sont organisés, 15 tailleurs et 
100 artisans des autres métiers. 

Le nombre de cercles d'études est de 7, avec 8 à 
15 auditeurs, et 2 groupes de discussion avec 15 
membres. On compte 15 agitateurs ouvriers et 3 
propagandistes intellectuels. 20 meetings avec 20 
à 100 assistants eurent lieu au cours de l'année. 

Dans les unions professionnelles nous comptons 
6 camarades (sur 11) au Comité du Syndicat des 
tailleurs, 4 (sur 13) au Comité de la ligne Libau- 
Romni et 3 (sur 6) au Comité de la ligne Moscou- 
Brest, adhérant à l'Union des chemins de fer. 

Aux élections il y eut 8 délégués socialistes-révo- 
lutionnaires et 1 électeur de gouvernement pour la 
curie ouvrière. 

Le nombre de groupes scolaires est de 7 avec 100 
membres. Parmi les soldats on distribue les publi- 
cations du Parti. Deux meetings de soldats furent 
organisés. | 

L'organisation urbaine compte 200 membres. 

Dans les districts 13 volosts, 52 villages et 13 
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bourgs sont touchés par la propagande. 7 organisa- 
tions de 21 militants groupent environ 200 paysans. 
Le nombre total des adhérents paysans du Parti 
dans la région est de 400. Dans les bourgs chaque 
organisation compte une trentaine de membres. 

Le 5 octobre se réunit à Minsk une conférence 
de gouvernement composée de 20 délégués qui s'oc- 
cupa surtout de quesiions de tactique. 

Le groupe de Bobrouisk fut fondé en 1905. Il 
compte 40 membres répartis en 3 cercles d'études. 
Les propagandistes sont groupés en une réunion qui 
dirige le travail parmi les 600 ouvriers de fabriques 
de Bobrouisk. 

Notons aussi l'attentat contre le gouverneur Kour- 
lov, l'organisateur des progromes, commis par ncs 
camarades la citoyenne Ismaïlovitch et le citoyerr 
Poulikhov. 
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7. Région de Pinsk 


L'organisation se trouve actuellement affaiblie 
par suite des arrestations. Notre action vise surtout 
les ouvriers des chemins de fer dont 300 (sur 1900} 
peuvent être considérés comme socialistes-révolu- 
tionnaires et 600 comme sympathiques à nos idées 
Le Comité local de l'Union des Chemins de fer se 
compose en majeure partie de socialistes-révolu- 
tionnaires. 

Le groupe de Pinsk lança 20.000 exemplaires de 
l'Appel de Viborg, 10.000 appels éléctoraux, 3009 
proclamations aux ouvriers et 1500 aux soldats. 

Aux élections un de nos camarades passa com- 
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me délegue à la curie ouvrière de Pinsk, et un 
comme delegue à Louninetz. 

À Louninetz nous comptons 100 adhérents parmi 
les ouvriers des chemins de fer. 

A Baranovici nous avons parmi les ouvriers des 
chemins de fer et les soldats plus de 100 adhérents. 
18 villages sont touches par notre propagande. 
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8. District de Grodno 
(Villes et districts de Grodno, de Slonim et de Belostok) 


Nous avons à Grodno 45 artisans, 20 ouvriers de 
fabrique, 70 boulangers et 50 ouvriers de métier di- 
vers qui se réclament du programme du Parti. 

On y compte en outre un groupe scolaire de 70 
membres et un cercle de propagandistes (7 à 8 mi- 
litants). 

Dans la région signalons un groupe de 50 mem- 
bres à Skidli un de 18 membres à Slonim et 8 vil- 
lages touchés par la propagande. A Bélostok la pro: 
pagande parmi les paysans et les soldats reprit de- 
puis 1906. 

Nous manquons d’autres renseignements sur la 
région. 


ane 


9. Région de Vilno 


(Vilno, Ochmiani, Svenciani, et districts). 


Les débuts de la propagande à Vilno remontent 
à 1904. Bien qu'elle fût affaiblie plus d'une fois par 
de fréquentes arrestations des militants, elle comp- 
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te actuellement 400 adhérents parmi les ouvriers de 
Vilno et des sympathisants dans les troupes de la 
garnison. Le groupe scolaire compte 100 membres. 


10. Région de Dvinsk 


(Ville de Dvinsk et districts de Dvinsk, de Drissa, de 
Disna, de Reïjitiza, de Sebèje, de Novo-Alexan- 
drovsk, d'illoukst. 


En octobre on comptait à Dvinsk 391 ouvriers 
organisés de notre Parti, groupés en 26 cercles 
d’études. Avec les 30 adhérents qui ne faisaient pas 
parti des cercles et 28 agitateurs cela faisait un 
total de 449 adhérents. 

Notre organisation est après celle du Bounde la 
plus importante de la ville. Elle jouit de la consi- 
dération générale et ses membres remplissent sou- 
vent les fonctions d’arbitres dans les conflits. Les 
finances se trouvent dans un état déplorable en 
dépit de l'imposition des membres. Le budget est 
de 200 roubles par mois. | 

Le groupe de Dvinsk publia 4 numéros d’une 
Gazette Ouvrière et un grand nombre d'appels du 
Parti. 

Signalons l’organisation récente à Dvinsk d'une 
Union des ouvriers des chemins de fer. A la tête 
du comité se trouvent des socialistes-révolution- 
naires et des ouvriers sympathiques à nos idées. 
Le nombre des ouvriers des chemins de fer de la 
ville atteint le chiffre de 5000. Plus de 100 travail- 
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leurs fréquentent nos cercles d'études, où len- 
seignement se fait selon le programme socialiste- 
révolutionnaire. 

La région de Dvinsk comprend 16 groupements 
sccialistes révolutionnaires avec 509 adhérents. 
Plus de 200 villages sont touchés par la propa- 
gande. On compte 30 confréries et 400 paysans or- 
ganisés. La propagande est rendue difficile à cause 
de la terreur qu’inspirent aux paysans les colonnes 
de répressions. Chacun des 16 groupements possède 
sa section paysanne. Dans presque tous les villages 
on trouve un bibliothécaire, un « marcheur » et un 
caissier qui forment un petit comité et s'occupent 
de la propagation de nos écrits. 


11. Règion de Vitebsk 


Les débuts de notre propagande remontent à 
1903. Actuellement, en 1906, nous comptons 250 ad- 
hérents parmi les ouvriers juifs de Vitebsk, répar- 
tis en 5 groupes suivant les métiers, et dirigés par 
l'Union ouvrière (de 15 membres) élue au suffrage 
universel. Le nombre d'ouvriers orthodoxes orga- 
nisés est de 70, groupés en 7 cercles. A leur tête se 
. trouve un Comité directeur de 10 membres. On 
compte 50 ouvriers des chemins de fer adhérents à 
notre programme. Le groupe scolaire comprend 
262 membres, dont 1/3 sont socialistes révolution- 
naires. Ils sont répartis en 3 cercles et dirigés par 
un comité de 17 membres. 

Dans les districts à Polotzk. à Kolichki, à Oula, 
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à Tchachniki, à Lepel on compte 142 ouvriers juifs 
et 58 ouvriers chrétiens, 50 élèves des écoles et 
15 propagandistes de notre Parti. Signalons un | 
bureau de la section de Vitebsk de l'Union pan- 
russe des instituteurs. Sur 5 de ses membres 3 sont 
50C.-TéV. 

Voici quelques chiffres sur la propagande parmi 
les paysans. 


' RÉGIONS: 


Confréries 
Villages als > 
organisés 16/8/1215 5 |?14 
_ par la — | 50 | 6 | 8 | 10 | 60 | 11 | 30 |175 
Nombres des i | 
confréries l 1 1l l l; — |- —]5 
tenues ne ee n 
Nombre des | 
délégués aux | 1 | — | —|—|—|—|— | —;}1 
élections 


Nombre | | 
de paysans | 720 | 182 | 500 | 300 | 200 | 80 | 20 | 300 12302 
organisés 
Nombre 
de comités de | 2 | — | — | — | — | rte enr 
volosts 


Du 20 juillet à 20 septembre le Comité de Vitebsk 
lanca plus de 54,000 appels et proclamations. 


V 


OURAL 


L'Organisation régionale 


Le premier Congrès régional fut tenu le 18 et le 
49 février 1906. Y avaient assiste les délégués des 
Comités de Viatka, de Perm, d'Ekaterinbourg, 
d Oufa et du groupe de Tagil. 

Le Congrès reconnut la nécessité d'une organisa- 
tion régionale, mais se borna à nommer un bureau 
provisoire et le chargea des travaux préliminaires à 
cet effet. 

En avril eut lieu un second Congres et en juin un 
troisième. Ce dernier, composé des délégués des 
4 comités (Viatka, Perm, Ekaterinbourg et Oufa) et 
des 4 groupes de district, régla tous les details de 
l'organisation. 

Le cinquième Congrès régional résolut par l'affir- 
mative la question de la participation aux élections 
à la Douma. 
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1. Gouvernement de Viatka 


Les débuts de la propagande socialiste révolution- 
naire dans le gouvernement remontent à bien des 
années. Mais ce fut aux jours brefs des libertés que 
l'action du comité de Viatka s'afirma hautement. 
= Puis vint l'ère de la répression, les arrestations et 
les déportations en masse. Des pogromes contre les 
intellectuels furent suscités par les « cent noirs ». 
Nos camarades résistèrent vaillamment, armes en 
mains, aux sbires de la réaction (les 314 fusils 
dont ils étaient armés avaient été enlevés à l’arse- 
nal de Slobodsk). L'organisation en fut bien affai- 
blie. | i 

En février 1906 une conférence de 25 militants 
paysans eut lieu à Viatka. 


A l'heure qu'il est deux organisations du gouver- 
nement de Viatka apparaissent comme les plus puis- 
santes de l’Oural. Plusieurs groupes de district fonc- 
tionnent. 


La propagande ouvrière englobe à Viatka les 
ateliers des chemins de fer, 2 usines et plusieurs 
ateliers. Le nombre des ouvriers organisés qui 
paient leurs cotisations est de 173. 


Il existe un Comité ouvrier urbain et un bureau 
provisoire aux ateliers des chemins de fer. 

Les ouvriers sont groupés en 11 cercles d'études et 
instruits par 7 propagandistes. 


Le groupe scolaire de Viatka compte 120 adhé- 
rents. Le nombre des proclamations sorties des 
presses de l'imprimerie du Comité s'élevait à 
123.000. 
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Passons maintenant à la propagande paysanne: 
dans les districts : 

District de Viatka. — 11 voosts (sur 23): 
sont touchés par la propagande et régulièrement 
pourvus de nos publications. Le nombre de mili- 
tants est de 25. On compte dans les villages 3 biblio- 
thèques. 

District d'Ourjoum. — 22 volosts gagnés par 
la propagande. 15 militants paysans et 5 intellec- 
tuels. Le nombre des bibliothèques est de 10. On 
manque de publications révolutionnaires. 

District de Kotelniki. — A la suite d'une 
conférence tenue en mai 1906 se fonda une organi- 
sation de 15 membres. 

Les propagandistes sont pour la plupart des 
paysans, mais l'on trouve parmi eux des médecins, 
des instituteurs, des infirmiers, des desservants 
d'église. 23 volosts sont touchés par la propagande. 

District de laransk. — L'agitation a gagné 
tous les 30 volosts du district. Le nombre de propa- 
gandistes paysans est de 30, et celui d'agitateurs 
intellectuels de 28, dont 10 soc.-rév., 16 sympathi- 
sants soc.-dém. et 31 neutres. Le district compte 
14 cercles et 20 bibliothèques. 

District de Slobodsk. — Compte plusieurs 
villages, dont toute la population se réclame de 
notre Parti. Dans certains volosts 50 % ou 70 % de 
pavsans lisent nos brochures et publications et dis- 
cutent les questions de programme du Parti socia- 
liste révolutionnaire. . Maint volost possède une ou 
plusieurs bibliothèques. | 

District de Nolinsk. — Le nombre de nos 
bibliothèques est de 20. 
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District de Malmije. —- Le travail inter- 
æompu par l'arrestation de plusieurs militants 
vient de reprendre. 

District de Glazov. — 30 volosts (sur 43) et 
4 usines sont touchés par la propagande. Le nombre 
des militants, paysans et intellectuels est respec- 
tivement de 28 et de 30. Tous se réclament de nos 
‘principes. 4 confréries ont été organisées qui pos- 
‘sèdent des bibliothèques. 

Furent élus à la deuxième Douma d'État les 
Socialistes révolutionnaires: ÆZaïtsev, Efremov, 
Naoumov et Schabaline. 


2. Comité de Sarapoul 


La propagande ouvrière du Comité vise particu- 
lièrement l'usine d'Ijev et 3 usines privées. Le nom- 
bre d'ouvriers organisés est de 350, répartis en 20 
cercles d'études. 

À Sarapoul notre propagande englobe 9 usines. 
100 ouvriers sont organisés. Leur comité se compose 
-de 9 membres. 

Le Comité de Sarapoul est élu par l’organisation 
tout entière. Il se compose de 3 membres et de 3 can- 
«didats. Une conférence fut convoquée en août 1906. 

Le nombre de proclamations lancées par le 
‘Comité dépasse 50.000. -` 

La propagande paysanne s'exercait en 1906 dans 
tous les villages des districts de Sarapoul et d'Iela- 
‘bouge. On comptait des cercles d'études dans chaque 
“village et plus de 20 confréries. 


enraiar eeta 
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3. Gouvernement d'Oufa 


Les débuts de l’organisation d'Oufa remontent à 
lan 1902, mais le travail actif ne date que de 1903, 
où un Comité fut constitué. 

La propagande ouvrière s'exerce dans 9 usines et 
fabriques de la ville. On y compte plus de 300 
ouvriers organisés,9 Comités et 10 cercles d'éiudes. 
Le nombre de propagandistes est de 8. 

Le Comité possède une imprimerie et fait paraitre 
le Socialiste, organe de l'Union ouvrière d'Oufa du 
Parti socialiste révolutionnaire. 

Parmi les actes de combat signalons le meurtre 
du gouverneur Bogdanovitch et la grève des 
ouvriers des chemins de fer (décembre 1905) suivie 
d'une résistance armée aux troupes. 

La propagande paysanne se poursuit dans 50 vil- 
lages dont chacun à sa confrérie. 

Aux élections à la Douma notre Comité prit une 
part active et l'initiative de l'organisation de la 
campagne électorale. Ses efforts furent co"ronnés 
de succès : un de nos camarades, Koslov, fut élu 
député. 


4. Organisation de Ziatoouste 


Il est difficile de préciser l'époque d'où date l'agi- 
talion ouvrière dans la région de Zlatoouste, mais 
il y a 10 ans déjà, sous l'influence de la propagande 
de nos camarades les ouvriers de Zlatoouste firent 
grève pour la conquête de la journée de 8 heures. 
Malgré les représailles exercées contre les mili- 
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tants, ils sortirent vainqueurs du conflit. Dès lors 
la propagande révolutionnaire se poursuit sans 
relâche. Une grève en 1903 se termina par la 
fusillade tristement célèbre des ouvriers sans 
défense sur l'ordre du gouverneur Bogdano- 
vitch, exécuté depuis par l'organisation de combat 
de notre Parti. Peu après cette grève il se constitua 
un groupe socialiste révolutionnaire qui, à l'époque 
des libertés, joua un grand rôle dans la vie politi- 
que de Zlatoouste. Son influence s’est également 
exercée sur les ouvriers des usines de la banlieue 
de Zlatoouste. 

A lusine de Sachkine sous notre impulsion, les 
ouvriers, par action directe, obtinrent la journée de 
8 heures . 

L'organisation ouvrière de Zlatouste compte 
100 adhérents, celles de Koussine et Sachkine 30 et 
45 adhérents. | 

Aux élections à la Douma tous les délégués furent 
élus parmi nos camarades. 


5. Région d'Ekaterinbourg 


Après la désorganisation de l'ancien Comité par 
la répression gouvernementale (en janvier 1906) le 
travail ne reprit qu’en février. 300 ouvriers furent: 
organisés en cercles. D'autre part ou poursuivait 
énergiquement la propagande parmi les soldats et 
les ouvriers des chemins de fer. Le Comité de 13 
section locale de l'Union panrusse des chemins de 
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fer compte dans son sein plusieurs socialistes: 
révolutionnaires. 

Les secours aux camarades déportes en Sibérie et 
à Ceux qui S'en évadent — tous passent par Ekate- 
rinbourg — absorbent l'activité du Comité. 

Les organisations de district, au nombre de 7, 
prospèrent et sa développent, ainsi que les 11 orga- 
nisations des usines d'Oural. 

Le Comité d'Ekaterinbourg répandit plus de 
150.000 proclamations. 


6. Gouvernement de Perm 


Le compte rendu de l'organisation de Perm nous 


manque. 
Fut élu à la deuxième Douma d'État le socialiste. 
revolutionnaire Sigov. 


VI 


L'UKRAINE (PETITE RUSSIE) 


(excepté les gouvernements de Podolie, de Volhynie 
et de Poltava sur lesquels les renseignements 
font défaut). 


L'Organisation régionale de l'Ukraïne 


La 1° conférence régionale fut tenue en oc- 
tobre 1906. Elle prit les résolutions suivantes : 

1. En tant que Parti nous ne pouvons prendre 
part aux élections à la Douma, de même que nous 
ne pouvons les boycotter. Nous ne pouvons que 
recommander aux ouvriers et paysans qui y parti 
ciperont de voter pour les bons candidats. 

2. Les expropriations privées sont absolument 
interdites aux membres du Parti socialiste révo- 
lutionnaire. 

3. Les expropriations importantes des biens de 
la couronne ne sont admises sans que le Comité 
régional en ait préalablement pris connaissance. 

4. Le Comité régional peut à son gré faire répar. 
tir les militants dans la région, sans en avertir les 
organisations locales. Les membres de celles-ci 
sont tenus de se soumettre à ses ordres. 
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1. Gouvernement de Voronège 


C'est à l'an 1895 que remonte la constitution du: 
premier groupe socialiste révolutionnaire à Voro- 
nège. 

A partir de 1900 le groupe s adonna à la propa- 
gande paysanne. En 1905 l'arrestation des princi- 
paux militants arrêta l'activité de l'organisation, 
laquelle ne reprit qu'au début de l'an 1906. Les 
ressources assez considérables mises à la disposi- 
tion de l'organisation pour la propagande parmi 
les paysans permirent de pousser activement le: 
travail. 

On fit venir des agitateurs et l'on constitua 
auprès du Comité un Bureau paysan du Parti 
socialiste révolutionnaire. 

En juin fut convoquée une conférence départe- 
mentale des propagandistes paysans. 

Un Conseil paysan fut institué, composé du 
Bureau in corpore et des délégués de chaque dis- 
trict. Il devait se réunir tous les mois. Sur la: 
demande des membres de la conférence, le Bureau 
paysan du P. S. R. consentit à servir d'organe 
exécutif du conseil et de l’organisation tout entière. 

A la conférence départementale, qui eut lieu le 
6 aoùt 1906, les rapports des délégués établirent que: 
dans 11 districts {sur les 12 du gouvernement) 
200 villages avaient été touchés par la propagande. 
Dans 8 districts il existe des organisations de dis- 
trict. 

Au début de 1907 l'Organisation ouvrière de 
Voronège se composait de 3 sections, dont chacune: 
avait son Comité. La direction était confiée au 
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Centre ouvrier composé de: délégués de chaque 
Comité de section. Les ouvriers organisés vérsaient 
des cotisations, avaient leur bibliothèque et répan- 
-daient les publications du Parti. Le nombre d'ou- 
vriers organisés s'élevait à 80, celui des sympa- 
thisants à 600. Tous votèrent aux élections pour 
un candidat socialiste révolutionnaire. 

L'organisation Scolaire socialiste révolutionnaire 
de la ville de Voronège se compose des élèves 
des écoles secondaires et professionnelles, au nom- 
bre de 150, qui sont groupés en Union. Celle-ci 
compte 17 cercles d’études. 

En été 1906 une propagande systématique fut 
menée parmi les soldats. Un cercle d'études de 
142 soldats était en voie de formation lorsque les 
arrestations vinrent enrayer la propagande. Tout 
récemment sur l'initiative de quelques soldats un 
nouveau cercle socialiste révolutionnaire d'études 
‘fut fondé. | 

L'organisation urbaine de Voronège compte 
‘65 adhérents, possède une imprimerie. Elle répan- 
dit en 1906 plus de 97,800 proclamations et bro- 
‘Chures. 

La propagande paysanne embrasse 148 villages, 
dont 75 possèdent des organisations. Dans 6 dis- 
‘tricts sur lesquels on possède des renseignement ; 
plus précis on compte 1700 payans organisés et 
‘63 cercles d’études. Les propagandistes se recrutent 
parmi les paysans, les maîtres d'écoles, les prêtres, 
les étudiants et les ouvriers. 

En juin et en août 1906 deux conférences de 
paysans et de militants paysans furent tenues. 

Aux élections à la Douma la Curie paysanne 


nomma 60 de nos camarades délégués et 23 élec- 
teurs. | 

Fut élu du gouvernement de Voronege à la 2” 
Douma d'État le socialiste révolutionnaire Dolgo- 
polov. 


2. Gouvernement de Koursk 


Notre propagande vise à Koursk les artisans et 
les ouvriers des chemins de fer. 83 travailleurs 
organisés sont groupés en une Union soc. rév. En 
éte de lan 1906 le Comité soc. rév. organisa 15 mee- 
tings. Il exerce un ascendant marqué sur certaines 
unions professionnelles, comme celle des typo- 
graphes. 

Parmi la jeunesse scolaire on compte 21 cercles 
d'études. E 

Dans la troupe tous les régiments, batteries et 
compagnies possèdent leurs « centres ». Il existe 
un centre pour la garnison de la ville. Les soldats 
organisés sont au nombre de 90, les sympathisants 
au nombre de 200. Il y eut en 1906 deux meetings 
militaires. 

Le Comité de gouvernement élu a coopté plu- 
sieurs membres. Il y eut 3 conférences de gouver- 
nement. Le budjet annuel dépasse 4000 roubles. Le 
nombre général des militants est de 150. La propa- 
gande paysanne est menée par les organisations 
de district. a 

En septembre 1906, suivant les rapports des 
délégués à la conférence paysanne, létat de la pro- 


21 


es 


pagande dans les districts se présentait sous lez 
apparences suivantes : 

District de Koursk. — L'organisation de la 
propagande laisse à désirer. Des Comités existent 
dans deux volosts. 


District d'Obojan. — Organisation partielles. 
Beaucoup de paysans conscients dans 3 volosis. 
District de Lgov. — Il existe un groupe 


socialiste révolutionnaire au chef-lieu du district 
qui est en rapport avec 7 volosts. Quelques villa- 
ges possèdent des Comités et des caisses. 


District de Fatege. — Nos publications sont. 
répandues dans tous les districts. 
District de Novo-Oskolsk. — Organisations em- 


bryonnaires. Quelques villages sont organisés et 
possèdent de Comités soc. rév. 

District de Staro-Oskolsk. — Au chef-lieu une 
organisation socialiste révolutionnaire et un Comité. 
Dans le district un Comité régional dirige l'œuvre 
de propagande. 

District de Chtchigrov. — 12 volosts sont orga- 
nisés. 

District de Soudja. — Il existe une organisation 
de district et quelques villages organisés. 

District :de Dmitkiv. — La classe paysanne 
du district peut être divisée en conscients (15 %), 
demi-conscients (60 %) et peu conscients (25 %). 
Signalons une organisation socialiste révolution- 
naire paysanne au chef-lieu. 

District de Korotcha. — Au chef-lieu il existe un 
groupe de socialistes-révolutionnaires et dans le 
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district un autre de 18 membres. Ils possèdent des 
caisses alimentées par les côtisations des membres 
paysans. 

A Staro-Oskol la propagande s'exerce parmi les 
ouvriers des chemins de fer et les artisans, de même 
que dans l'Union professionnelle des commis. 

A Chtchigrine 36 ouvriers sont groupés en Union 
Ouvrière du Parti socialiste révolutionnaire. 

A Lgov, nous comptons 20 adhérents parmi les 
employés du dépôt d'alcool et des deux sucreries. 

L'organisation de Lgov prit part aux élections 
dans toutes les curies. Elle fit passer comme délé 
gués de la curie ouvrière deux camarades, et trois 
comme délégués et électeurs de la curie paysanne. 

Furent élus du gouvernement de Koursk à la 
2% Douma d'État les socialistes révolutionnaires : 
Afanassiev, Lokhvitski, Mouchenko, Ovodov, Pia- 
nysch et Roussanov. 


3. Gouvernement de Kharkov 


Les débuts de la propagande dans le gouverne- 
ment ne datent que de 1906. Auparavant le Comité 
s'adonnait exclusivement à la propagande urbaine. 

Les débuts de l'agitation furent difficiles, surtout 
dans les districts de Somni et de Valtchansk à cause 
de la répression qui y sévissait à la suite des trou- 
bles agraires. Néanmoins, grâce aux ressources qui 
furent mises à la disposition des camarades pour 
la propagande paysanne,on réussit à créer des orga- 
nisations dans tous les 11 districts du gouverne- 
ment. 


— 324 - 


Les confréries paysannes reçoivent les publica- 
tions du Parti par l'intermédiaire des Comités de 
distict du Bureau départemental de l'Union pay- 
sanne et du Parti S.-R. Mais dans quelques districts 
le Comité de Kharkov possède des délégués qu'il 
charge de la propagation des publications révolu- 
tionnaires. 

En octobre 1906 sur les 203 volosts que comptent 
les 11 districts du gouvernement, 60 étaient touchés 
par notre propagande. Ils englobaient 172 villages 
avec 51 cercles d’études et 35 organisations. 

Le nombre de paysans organisés s'élevait à 1595 
et celui des sympathisants à 39,0000. La propagande 
était menée par 25 militants, dont 9 ambulants. Dix 
conférences de districts et 3 de gouvernement 
avaient été tenues, et une commission paysanne de 
5 membres fut instituée à Kharkov. 30.000 brochu- 
res, 120.000 écrits et 10.000 journaux furent répan- 
dus dans le gouvernement. 


hs 


4. Gouvernement de Tchernigov 


L'activité du groupe de Tchernigov du Parti 
Socialiste Révolutionnaire s’accrut en 1905. Vers la 
même époque une Union Scolaire se forma. Mais 
dès le début le Comité de Tchernigov concentra ses 
efforts sur la propagande paysanne, Le chef-lieu du 
gouvernement ne possède pas de prolétariat indus- 
triel. — L'Union ouvrière du P. S. R., à Tchernigov 
ne représente pas une force considérable. 

Le nombre d'artisans et de petits employés de 
Tchernigov est de 1500 à 2000. Ils sont travaillés par 
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quatre partis: les Social-Démocrates, les socialistes- 
révolutionnaires, le Bounde, et les socialistes-sionis- 
tes. 

La propagande se poursuit également entre les 
maçons et briquetiers russes, qui tous les hivers 
quittent leurs campagnes pour aller chercher du 
travail à Tchernigov. Une organisation militaire 
embryonnaire existe parmi les 3000 soldats et 150 
cosaques qui tiennent garnison à Tchernigov, mais 
les agitateurs manquent. L'Union ouvrière de la 
ville est dirigé par un petit Comité de 7 membres. 
Elle comprend 11 cercles de 150 membres (110 hom- 
mes et 40 femmes). Signalons aussi un important 
groupe scolaire 50c.-rév. à Tchernigov et deux dans 
les districts. 

La propagande paysanne absorbe l'activité du 
Comité. L'entretien des militants paysans, dont la 
plupart, du reste, ne reçoivent aucun traitement, 
absorde de 25 % à 30 % du budget mensuel, lequel 
oseille entre 250 et 300 roubles. L'imprimerie coûte 
environ 40 à 50 roubles par mois. D'avril à octobre 
1906 cette imprimerie publia 133.200 écrits destinés 
aux paysans. 

L'action du Comité de Tchernigov s'étend sur 
4i districts du gouvernement, qui en compte 15, 
mais 4 districts relèvent de la province du Nord- 
Ouest. Ces 11 districts peuvent être divisés en dis- 
tricts organisés (ceux de Neïjine, Krolevets, Borzen 
et Kozelets où l'on compte des organisations dans la 
plupart des villages, en districts en voie d'organisa- 
tion (ceux de Tchernigov, de Gorodnia, de Konotop 
et de Zosnitsza) où un tiers de villages est touché par 
Ja propagande. et en districts. Ceux de Glouchov, 
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de Novgorod Seversk et d'Oster, où il n'existe guère 
d'organisations, mais où nos publications sont 
néanmoins répandues. 

Il existe des villages où se trouvent des bibliothe- 
ques, où les publications de notre Parti et même 
les armes sont achetés en commun. L'un de ceux-là 
possède une milice de combat de 80 paysans. 

Le Comité convoqua en l’espace de 4 mois (juin à 
octobre) 4 conférences régionales, et 2 conférences 
départementales paysannes, l’une à l'occasion de la 
dissolution de la Douma et l'autre pour discuter le 
programme agraire et la tactique des organisations 
paysannes. 

Signalons ce fait réjouissant que depuis peu le 
Comité reçoit un grand nombre de demandes d'en- 
voi d'agitateurs, dans les villages. Alors qu'aupara- 
vant il fallait expliquer aux paysans la nécessité de 
s'organiser, ce sont eux actuellement qui réclament 
des propagandistes à cet effet. Ce changement salu- 
taire doit être attribué à une crise de conscience qui 
s'opéra dans les milieux paysans depuis la dissolu- 
tion de la Douma. 

D'octobre 1906 à janvier 1907 le Comité de Tcher- 
nigov publia 49.800 brochures, placards et écrits 
révolutionnaires. 

En octobre 1906 le Comité convoqua une confé- 
rence des militants paysans et vue de la discussion 
de questions d'organisation. 17 délégués de 7 dis- 
tricts avec voix délibérative et 8 avec voix consulta- 
tive y avaient pris part. 

Vers la même époque eut lieu une conférence 
régionale paysanne à laquelle avaient pris part les 
délégués de 6 villages. 


Fut élu à la deuxième Douma d'État le socialiste 
révolutionnaire Khvoste. 


6. Gouvernement d'Ekaterinosiav 


Le gouvernement peut être divisé en 3 régions. 

Première région. Districts d'Ekaterinoslav, de 
Verchnedneprovsk, de Novomoscovsk et de Pavlo- 
grad. Cette région, dont le centre est la ville d Eka- 
terinoslav, est la plus révolutionnaire et la plus 
organisée du gouvernement. | 

Deuxième région. Districts de Marioupol, de 
Pavlograd (en partie) et les colonies allemandes. 
Région conservatrice, avec quelques points où 
s'exerce l'ascendant des social-démocrates. Les 
colonies allemandes.,et tous les points du gouverne- 
ment où l'élément allogène prédomine, à quelques 
exceptions près sont conservateurs. Une partie du 
district de Marionpol, voisine de la province des 
cosaques du Don, est même réactionnaire. 

Troisième région. Districts de Bakhmout, de Sla- 
vianoserbsk. Ils ont pour centres la ville de Bakh- 
mout et les villages miniers; dans plusieurs de 
ceux-ci l'élément soc.-rév. prédomine. 

L'Union paysanne d'Ekaterinoslav, désorganisée 
par les répressions gouvernementales du mois de 
décembre, se relève peu à peu et prépare active- 
ment des conférences de district paysannes. 


— 328 — 
6. Gouvernement de Kiev 


A la réunion des délégués des cercles et du Con- 
seil ouvrier de Kiev, en octobre 1906, on évalua le 
nombre d'ouvriers organisés de Kiev à 412, groupés 
en 27 cercles. 

Pour ce qui concerne la propagande paysanne, 
nous empruntons les données qui suivent au rap- 
port du délégué de Kiev à la conférence des mili- 
tanis paysans du P. S. R., tenue au mois de sep- 
tembre 1906. 

La propagande se poursuit dans 8 districts (des 
12 que compte le gouvernement) groupés en 4 ré- 
gions. 


Région de Tcherkassi. Elle embrasse les districts 
de Tcherkassi, de Tchigirine et de Zvenigorod. Le 


bourg Smiela possède un groupe adhérent au Parti 
SOC.-rév. 


Région de Kanev, comprend les districts de Ka- 
nev, de Kiev (en partie), d'Ouman et de Lipovetz. 


Région de Bielotzerkov, englobe les districts de 
Skvir, de Vassiikov et de Tarachtcha. 


La quatrième région comprend les districts de 
Radomysl et de Kiev (en partie). 

Dans ces régions on trouve un grand nombre de 
paysans conscients, dont des centaines se réclament 
ouvertement de notre Parti et s'affirment comme 
socialistes-révolutionnaires. Il existe plusieurs con- 
fréries et comités de village. 

Une grève agricole, couronnée de succès, des 
paysans de la région de Poltava donna une impul- 
sion nouvelle à l’œuvre de propagande dans les 
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villages du gouvernement de Kiev. Plusieurs grè- 
ves agricoles y furent organisées et les paysans en. 
sortirent vainqueurs. Actuellement le disrict de 
Kanev compte 15 confréries et comités. Malheu- 
reusement nous manquons d’agitateurs. Le Comité 
de Kiev concentra ceux qu'il avait à sa disposition 
dans quatre endroits et en fit des centres de propa- 
gande. l i 

Toutes nos confréries de village possèdent des 
Comités. Ces Comités envoient leurs délégués au 
Comité des volosts. A touře occasion nous organi- 
sons des petites conférences de confréries et des 
réunions auxquelles nous invitons les agitateurs 
du Comité de gouvernement. — Les sujets débat- 
tus à ces réunions sont la socialisation du sol, la 
question ouvrière, le socialisme, le moment poli- 
tique actuel, etc. 

Le Comité de Kiev subventionne les organisa- 
tions naissantes. Dans la plupart des cas les pay- 
sans versent régulièrement leurs côtisations. Ils 
réunissent également des fonds pour lachat des 
armes. Dans la première région 300 roubles ont 
été réunis en vue d'achat d'armes, dans la seconde 
150 roubles. 


VII 


Urarena 


L'Organisation régionale 


Le troisième Congrès régional fut convoqué en 
septembre 1906. Y avaient pris part les délégués des 
Comités d'Odessa, de Kherson, de Nicolaiev, 
d'Elisavetgrad, de Kichinev, de Sébastopol et de 
Yalta, soit 26 militants. 

La propagande paysanne était conduite par la 
Commission paysanne instituée près du Comité 
régional et composée de 10 à 15 militants ambulants 
et de 5 sédentaires. 

La Commission paysanne avait organisé 4 con- 
férences paysannes et 1 Congrès régional le 26-27 
novembre 1906. 


1. Gouvernement de Bessarabie 


L'organisation date de 1904. Le Comité possède 
une imprimerie et publia plusieurs brochures en 
langue russe et valaque. 

Dans les districts signalons à part le groupe de 
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Beltzi celui de Benderi, fondé avec le concours du 
Comité de Kichinev. Benderi compte 70 ouvriers 
des chemins de fer, organisés, dirigés par un Co- 
mité, une organisation militaire et un groupe 
ouvrier de 40 membres. 

La propagande paysanne est active dans le 
district de Kichinev où fonctionnent 5 organisa- 
tions paysannes. 

Dans le district de Beltzi, dont la population se 
compose de moldavanes, 4 volosts sont touchés par 
la propagande soc.-rév. Nos agitateurs travaillaient 
d'abord sous le patronage de l'Union paysanne 
panrusse, mais récemment ils en sortirent et pour- 
suivent actuellement leur propagande au nom du 
Parti. Dans le district de Sorokoi nos militants 
organisent souvent des réunions, et v entretiennent 
deux « marcheurs » paysans. 

Aux élections à la Douma, qui furent annulées 
par l'Administration, 5 de nos camarades avaient 
passé comme électeurs. 


2. Gouvernement de Kherson 


Nous ne possédons pas malheureusement de 
renseignements sur la propagande dans les villes, 
bien que le gouvernement de Kherson, à part le 
chef-lieu, compte des centres comme Odessa et 
Nicolaïev. 

Quant à la propagande paysanne, la direction 
suprême en est assumée par le Bureau central de 
la section méridionale de l'Union paysanne pan- 
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russe (fondée en novembre 1905) et par la commis- 
sion paysanne de l’Union paysanne du Parti socia- 
liste révolutionnaire. 

Signalons encore un bureau de gouvernement de 
la section méridionale à Kherson et des bureaux de 
district à Elisavetgrad, à Nicolaïev, à Kherson, à 
Alexandrie et à Tiraspol. 

Le nombre des propagandistes en 1906 était de 
20 pour les gouvernements de Kherson, de Bessa- 
rabie et de Podolie. 

District d'Odessa. — Le nombre des volosts 
touchés par la propagande et où plus de 20.000 
appels avaient été distribués s'élevait à 13 ( sur 34) 
avec 45 Comités de volosts et 2 Comités régionaux. 

Les conférences de volosts ont souvent lieu, il y 
eut également une conférence régionale du district 
d'Odessa. 

En général, dans le district d'Odessa, selon les 
données statistiques des militants dans 16 villages 
d'une population générale de 15.393 âmes, nous 
avons 401 adhérents et 5455 sympathisants. 

Aux élections à la Douma 15 camarades passèrent 
délégués et 2 électeurs. 

District d'Ananiev. — 10 sur 28 volosis, soit 
45 villages, sont gagnés par la propagande. On 
compte 354 soc.-rév.; les trois quarts des paysans 
sont généralement conscients. 

Il y eut 2 conférences régionales et 2 conférences 
de district. 

Aux élections furent nommés 20 délégués et 4 
électeurs soc.-rév. 

District d'Alexandrie. — District révolutionnaire 
où 50 % des paysans sont conscients. Le groupe du 


— 33 — 


chef-lieu mène la propagande. 10 délégués et 
10 électeurs du Parti passèrent aux élections. 


District d'Akkerman. — 10 volosts (sur 27) 
gagnés par la propagande. La moitié de la popula- 
tion est révolutionnaire. 


District de Tiraspol. — 7 volosts sont touchés par 
la propagande. Une conférence régionale fut tenue. 


District de Dneprovsk. — 5 volosts (sur 36), soit 
20 villages, sont gagnés par la propagande. Une 
conférence régionale fut convoquée dernièrement. 


District de Kherson. — 15 volosts (sur 38), 
soit 54 villages, sont touchés par la propagande. 
Tous ont des Comités. 30 ‘ des paysans se récla- 
ment de notre Parti ; 60 °% sont conscients. 4 confé- 
rences régionales furent tenues et deux conféren- 
ces de district. 13 délégués et 10 électeurs soc.-rév. 
furent nommés lors des élections à la Douma. La 
plupart de nos militants sont des paysans. 


3. Gouvernement de Tauride 


Les organisations du gouvernement de Tauride, 
c'est-à-dire les Comités de Sébastopol, de Symphé- 
ropol, de Melitopol et de Théodosie, sont groupés 
en une Union (l'Union de Tauride du P. S. R.) 
Les organisations moins importantes rèlevent du 
Comité le plus proche. Tous les mois une confé- 
rence de l'Union a lieu. 


— 334 — 


Nous ne possédons de renseignements que sur la 
ville de Sébastopol et sur la propagande paysanne 
dans les districts de Symphéropol et de Mélitopol. 

VILLE DE SEBASTOPOL. — Le Comité se com- 
pose de 8 à 10 membres, dont 4 furent élus et 
4 cooptés. Comme la propagande ouvrière et les 
fonctions techniques relèvent des organisations 
spéciaies, le Comité se préoccupe surtout des passe- 
ports et des publications. En l'espace d’un an il 
avait délivré plus de 500 passeports aux soldats et 
aux matelots qui avaient quitté la ville après les 
insurrections de 1905 et de 1906. Des publications 
avaient été lancées en grand nombre. L’organisa- 
tion compte 40 propagandistes intellectuels et 60 
agitateurs ouvriers. Les masses ouvrières et mili- 
taires sont conscientes généralement et se révolu- 
tionnarisent rapidement. 

. La propagande ouvrière soc.-rév., selon le rap- 
port présenté au deuxième Congrès du Parti, avait 
pénétré les vastes couches du peuple de Sébastopol. 
Lors des grands meetings de 1905, dont le lieute- 
nant Schmidt fut le héros, les marins et les ouvriers. 
de Sébastopol avaient entendu plus d’une fois 
développer le programme socialiste révolutionnaire. 

Notre programme, et surtout sa partie agraire, 
s'attira bien des sympathies. Profitant de cet état 
des esprits nos militants réussirent à constituer de 
puissantes organisations socialistes révolutionnai- 
res parmi les ouvriers et les marins. En novembre 
1905, un centre ouvrier fut créé. Au début de 1906. 
on comptait déjà dans nos cercles d’études plus de 
200 ouvriers. 

Les ouvriers de Sébastopol sont concentrés au 
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port où leur nombre dépasse 3000 ; les ateliers des 
chemins de fer en comptent 300, et le Secteur élec- 
trique plus de 100. Notons en outre les aides-arti- 
sans, les commis, les typographes et, pendant l'hi- 
ver, plus de 2000 macons, charpentiers, manœu- 
vres, etc. 

Notre agitation s'exerçait au début principale- 
ment dans le port. Les ouvriers du port peuplent 
deux faubourgs : Korabelny et Tatarsky, et quel- 
ques quartiers de la ville proprement dite. On 
institua donc deux sections de propagande avec 20 
agitateurs sous la direction de deux propagandistes 
en chef. Cette division, très commode au point de 
vue de la conspiration, donna une rapide impul- 
sion au travail. 

En l'espace de 4 mois (novembre-février) plus de 
45.000 brochures et une multitude de publications 
diverses furent répandues, une bibliothèque fub 
fondée et l’on procéda à l'installation d’une impri- 
merie. 

Cependant les élections à la première Douma 
agprochaient. Nous organisâmes une série de 
meetings monstres aux environs de la ville, où 
étaient venus des milliers d'ouvriers avec leurs 
femmes et enfants. 

Après la dissolution de la Douma commenca la 
répression et plusieurs camarades durent partir. 
Mais le travail reprit en automne. L'organisation 
s2 raffermit. Une organisation centrale révolution- 
naire, de 9 membres, fut instituée. Elle se com- 
posait des délégués de tous les cercles de propa- 
gande et en assumait la direction. 

La propagation de nos écrits se faisait active- 
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ment. D'août à novembre plus de 60.000 proclama- 
tions furent distribuées. Nous organisâmes encore 
des meetings aux heures du repas au port même. 
Tous les cuvriers du port y avaient passé. 

Les actes de combat. -— Signalons l'exécution de 
l'amiral Tchouchnine, du colonel de gendarmerie 
Ragof, celui du chef de la sûreté Mikhailov et 
l'attentat contre le colonel Doumbadze, comman- 
dant du port. 

L'organisation compte actuellement 3000 adhe- 
rents ouvriers soc.-rév. Les agitateurs sont au 
nombre de 50. 

L'organisation de combat, aidée de quelques 
marins, désarma un torpilleur et enleva 2 mitrail- 
leuses el 6 fusils. Une seconde fois, 28 fusils furent 
‘enlevés de l’un des forts. 

Plus de 20 mouchards et agents provocateurs 
furent mis à mort par l’organisation de combat. 

Les actes de justice à l'égard d’autres tyranneaux 
de la population ouvrière furent généralement 
approuvés et firent considérer notre Parti comme 
le défenseur des humbles et des opprimés. 

Grâce à l'excellence de nos forces de combat à 
Sébastopol et au choix méticuleux des membres, 
la police ne réussit jamais d'entamer nos cadres. 
Les pertes ont été relativement faibles si lon tient 
compte du nombre et de l'importance des actes 
terroristes. Deux camarades furent fusillés; un 


périt victime d'une explosion. 4 ou 5 furent arrêtés . 


et condamnés à la forteresse ou à la déportation. 
Le Comité publie la Feuille militaire et vient 

d'installer une imprimerie pour la Gazette ouvrière. 
Aux élections à la Douma nous eûmes l'écra- 
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sante majorité (plus de 2000) des voix ouvriè- 
res ; les soc.dém. n'en recueillirent que 80. Tous les 
délégués de la curie ouvrière étaient des socialistes 
révolutionnaires. 

Nous n'avons point fait de propagande à la curie 
générale. Néanmoins, deux de nos camarades 
passèrent comme électeurs et l'un d'eux,Emelianov, 
fut élu à la Douma. 


&. Comité de Sympheropol 


Dans de gouvernement de Symphéropol le travail 
d- propagande se poursuit dans 30 villages. Il existe 
une confrérie de 18 paysans conscients. Les paysans 
lisent volontiers nos publications, mais les organi- 
sateurs manquent. 

Plusieurs milliers d'appels et de placards, de 
même que de journaux révolutionnaires (Les Echos 
de la lutte du peuple, etc.) furent distribués dans 
les campagnes. 

Le budget de l'organisation paysanne de Symphé. 
ropol est alimenté principalement par des dons. 
Les allocations aux agitateurs et les publications 
sont les principaux chapitres des dépenses. 


5. Comité de Mélitopol 


En septembre 1905 fut institué le Comité de 
Mélitopol. Il recruta rapidement un personnel de 
propagandistes dont plusieurs paysans. Dès le 


22 


début l’activité du Comité s’attira sur la propagande 
paysanne. 

Actuellement on compte dans le district 10 con- 
fréries de volost (sur 20 volosts du district) qui se 
réclament de notre Parti, organisent souvent des 
meetings auxquels vient toute la population du vil- 
lage. ; 

Selon nos statistiques, dans 19 gros villages avec 
une population globale de plus de 200.000 âmes. 
nous comptons environ 1200 adhérents et 24.000 
sympathisants. 

La propagande ouvrière s'exerce à Mélitopol 
. parmi les ouvriers des chemins de fer, dont 25 sont 
organisés et groupés en 2 cercles d’études. 
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AZOV-DON 


La première conference de l'Union fut convoquée 
en août 1906. S v étaient fait representer les Comites 
de Rostov, de Taganrog, de Esk, de Khartzi, de 
Novotcherkask et de Bakhniorut. 

La conférence décida la creation d'un Comité 
régional de 3 à 5 membres, dont les fonctions 
seraient de diriger l'activité de l'Union, d'organiser 
ur détachement volant de combat, de publier un 
organe local du Parti, et de sanctionner les actes 
terroristes. 

Parmi les résolutions votées à la conference, 
signalons une qui préconise la création d'organi- 
sations du Parti parmi les soldats et les paysans, vu 
l'insuffisance des organisations existantes. 

Il fut décidé que l'Union englobera les provinces 
du Don, d’'Azov de Kouban len partie) et du gouver. 
nement d'Ekaterinoslav (en partie). 

Elle portera le nom d'Union Azov-Don. Les ren- 
seignements nous manquent sur l'activité du Parti 

dans ces régions.Aux élections les candidats socialis- 
tes-revolutionaires eurent un grand succès. 


La 
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CAUCASE 


1. Organisation régionale Nord-Caucasienne 


Cette organisation fut créée en 1906. Cependant, 
déjà en novembre 1905 un Congrès régional avait 
éte convoqué, ,mais,on avait jugé prématurée la for- 
mation d’une organisation régionale. En 1906, trois 
Congrès régionaux eurent lieu ; celui de juin eut 
pour résultat l'élection d'un Comité régional de 
quatre membres, sans droit, pour eux, de s'adjoin- 
dre des membres nouveaux. Jusqu'en automne, l'ac- 
tivité de ce Comité fut à peu près nulle, faute d'ar- 
gent; à partir de ce moment un travail plus éner- 
gique put être mené, travail qui fut résumé, à la 
conférence d'automne 1906. | 

Une série de conférences fut faite par un mem- 
bre du Parti, sur l'initiative du Comité régional, 
sur le programme et la tactique du Parti. 

On organisa l'acquisition par les groupes des pu- 
blications parues en Russie. 

On fonda des imprimeries clandestines au sein de 
toutes les organisations du Caucase du nord (deux 
de ces imprimeries ne sont pas encore, pour des rai- 
sons accidentelles, tout à fait installées). 
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Des rapports avaient été noués avec le Comité cen- 
tral du Parti, les commissions paysannes et militai- 
res jointes à ce Comité, le Comité central de la 
Transcaucasie et quelques autres organisations 
encore. 

En janvier 1907 il y eut une conférence régionale 
pour traiter de l'attitude à garder pendant la 
Douma; elle comprenait les délégués des organisa- 
tions suivantes : celle d'Ekaterinodar (2 délégués), 
celle d'Armavir (1 délégué), celle de Kislovodsk 
(1 délégué), celle de Stavropol (1 délégué), celle des 
Eaux-Minérales (1 délégué), celle du Caucase 
(1 délégué), celle de Grosny (1 délégué). 

Les organisations de Novorossiesk et de Petrovsk 
ue purent envoyer des délégués par suite du man- 
que des moyens pécuniaires. Assistèrent de plus à 
la conférence : un membre du Comité régional et 
deux invités, avec voix consultatives. 


1. Gouvernement de Stavropol 


Les socialistes révolutionnaires y travaillent dans 
la ville et dans les campagnes, depuis l’été 1905 ; en 
novembre 1905 un Comité provincial s’est formé. 

Il est composé de 3 membres. 

Il n’y a dans cette province ni fabriques, ni mines 
considérables ; la population se compose de petits 
industriels et de paysans. Les artisans ne sont pas 
organisés. Le nombre de personnes partageant entiè- 
rement les idées du Parti peut être évalué à plus 
de 200. 


On fait des conférences pour les élèves du sémi- 
naire pédagogique ; ceux du lycée constituent une 
organisation cornprenant 50 personnes ; un membre 
du Comité en fait partie. 

Les unions professionnelles — des employés de 
commerce et des maçons — qui existaient ici au- 
paravant et se trouvaient sous l'influence du Parti, 
sont fermées maintenant. 

A Stavropol un journal se publie, à tendances 
socialistes-révolutionnaires ; un autre organe du 
Parti a été supprimé au 4e numéro. 

Sur les districts que compte la province, on tra- 
vaille dans 4. Dans une quarantaine de villages il 
existe des organisations permanentes, des Comités 
élus ouvertement en réunion de toute la Commune. 
Ces Comités comprennent jusqu'à 50 personnes et 
renferment nécessairement des éléments fort varia- 
bles. Aussi, d'autres groupes, plus intimes, de 8-10 
personnes, se forment dans leur sein et constituent 
le noyau des organisations du Parti. Ces groupes 
se partagent le travail de la propagande, fondent 
des bibliothèques et arrivent ainsi à grouper au- 
tour d'eux des milliers de paysans, sinon entière- 
ment socialistes-révolut'onnaires, du moins forte- 
ment influencés par les idées du Parti. 
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2. Province de Koubane 


A Ekaterinodar, le Parti socialiste-revolution- 
naire a commence son travail en 1994; le Comite 
provincial a été formé en 1909. 

La ville est divisée, pour les besoins de la propa 
ande, en quatre régions, dont chacune contient un 
roupe. Ces groupes, tous ensemble, comprennent 

6) personnes — nombre qui aurait peut-etre de 
beaucoup augmenté — jusqu à 150 personnes — ai 
le nombre des propagandistes était plus considéra- 
ble. 200 ouvriers sont, soit membres des groupes, 
soit simplement sous leurs influences ; une cinquan- 
taine parmi eux peut être considérée comme parta- 
geant entièrement les idées du Parti. 

Il existe une union ouvrière, annexée au Comité 
et ayant un Comité à elle, composé de 4 personnes 
{élus par les ouvriers socialistes-revolutionnaires 
de chaque région). L'influence du Parti croit dans 
les milieux ouvriers, mais le nombre des militants 
st très insuffisant. 

Dans le courant de 41906, le comité de Ekaterino. 
dar a fait paraître jusqu'à 120.000 exemplaires de 
manifestes et de brochures. Son budget moyen 
atteint 1500 roubles par an, produit des differen- 
tes collectes. 

Pendant la campagne électorale, une fois l'état 
d'esprit général précisé, on a publié des listes de 
candidats, faisant bloc avec les social-démocrates, 
et les ouvriers portaient ces listes de maison en 
maison. 

Fut élu à la deuxième Douma d'État le socialiste 
véevolutionnaire Chirski. 


£ 
£ 


— 344 — 


Parmi.les cosaques, la propagande est assez diff- 
Cile, vu leur aisance relative. 

Cependant, les idées de liberté arrivent mème jus- 
qu'aux cosaques. Par ci, par là, les cosaques lisent 
volontiers les publications révolutionnaires et vont 
même jusqu'à avoir des organisations socialistes- 
révolutionnaires à eux. 

Le Parti possède des organisations dans 10 villa- 
ges avec un nombre total de 128 membres. 

Dans le district d'Armavir, l'organisation, compo- 
sée au début d'intellectuels, a été fondée dans la. 
seconde moitié de 1905. Avant cette époque, les 
social-démocrates avaient déjà fait de la propagande: 
parmi les ouvriers des usines et il était difficile à 
noire groupe d y conquérir de l'influence. Notre pro- 
pagande portait surtout sur les instituteurs dont 
l'Union se trouva bientôt sous l'influence de nos 
idées. L'époque de liberté, octobre 1905, fut le point 
de départ d'un nouvel essor de cette organisation, la. 
propagande écrite eti parlée pouvant être: faite 
désormais sur une plus vaste échelle. A côté de 
l'action dans les villes, le groupe d'Armavir déve- 
loppa surtout celle dans les campagnes. A la fin de 
décembre 1905 une quinzaine de meetings furent 
organisés, réunissant une assistance de 100 à ‘7000 
paysans et cosaques. La réaction qui suivit désor- 
ganisa ce mouvement et ce n’est qu'en mars 1906 
qu'on le voit renaître; un groupe local fut formé 
et un Comité élu par lui. La propagande parmi les 
paysans et les ouvriers reprit son cours. Au mois 
de mai un Congrès paysan pour tout le district 

fut convoqué et un Comité de district élu. 
Pendant la reunion de Ia Douma, des meetings 
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furent organisés. Au mois d'aoùi un Congrès a con- 
voqué par l'Union paysanne du district d'Armavir,. 
décida d'abandonner le programme de l'Union 
paysanne du Parti socialiste-révolutionnaire. 
C'était le moment où, après la dissolution de la. 
Douma, on s'attendait à un soulèvement général 
imminent ; aussi le Congrès prit-il certaines réso- 
lutions en vue de ce soulèvement. 

Dans le bourg d'Armavir il existe quelques mines, 
avec un nombre total d'ouvriers de 1000 personnes 
environ ; il y a de plus un assez grand nombre d'em- 
plovés de commerce. En septembre, 60 ouvriers et 
42 employés faisaient partie des différents groupes. 
L'Union professionnelle des employés (300 membres) 
est en grande partie sous l'influence des socialistes- 
révolutionnaires. 

Voici les forces numériques des organisations (au 
mois de septembre): 2 organisations comprenant 200: 
membres, 4 comprenant. 50 membres, 12 compre- 
nant en moyenne 30 membres. Dans toutes il y a 
des comités élus de 5 membres, qui sont en rap- 
port avec celui d'Armavir. Les instituteurs agis- 
sant sous le contrôle de l'organisation sont au nom- 
bre de 25; la section de l'Union des instituteurs, 
qui est sous l'influence du Parti socialiste-révolu- 
tionnaire, comprend 125 membres. 

D'autres organisations existent encore à Maïket et 
Anan, mais les renseignements manquent à leur 
sujet. 
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3. Province de lia Mer Noire 


Au mois de septembre 1906 l'organisation de 
Novorossiisk se composait de 8 personnes ayant élu 
dans son sein un Comité de 3 membres, avec droit 
de s'adjoindre deux autres encore. 

La ville, qui compte environ 5000 ouvriers, a été 
pour les besoins de la propagande divisée en 2 
parties, correspondant à la division géographique. 
Le groupe de 8 personnes dont il est question plus 
haut se compose de 4 ouvriers, élus au nombre de 
deux pour chaque partie de la ville par le groupe 
de cette partie, et de 4 intellectuels. Le nombre de 
groupes d'étude que les groupes des 2? quartiers ont 
fondé est peu considérable (4 seulement), ce qui est 
dû au manque de propagandistes. C'est parmi les 
débardeurs (2000 personnes) que la propagande est 
la plus fructueuse ; elle est moins dans les fabri- 
ques de ciment. Les événements de l’année der- 
nière (proclamation d'une république locale) ont 
considérablement développé l'esprit révolution- 
naire et l'éducation politique des masses qui,main- 
tenant, vivent d'une vie active et s'intéressent vive- 
ment à la marche des événements. 

En ce qui concerne la propagande parmi les pay- 
sans, le travail a commencé, au mois d'août 1905, 
après le retour du délégué envoyé au congrès de 
J'Union paysanne. Les premiers groupes fondés 
furent, sous l'égide de l'Union paysanne, sous l'in- 
fluence des tolstoïens qui propageaient l’idée du 
boycottage pour atteindre leur idéal politique et 
économique. Au mois de décembre, nos organisa- 
tions existaient déjà en 6 endroits ; c'était le mo- 
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ment de leur plein épanouissement, auquel la réac- 
tion qui suivit mit fin bientôt. C'est au mois de mai 
seulement que nous les voyons renaître ; des con- 
grès furent alors convoqués. Deux courants étaient 
er conflit : la tendance socialiste-révolutionnaire 
et la tendance tolstoïenne. Les groupes purement 
socialistes existaient en 4 points ; le nombre total 
de militants organisés était, au moment de la dis- 
solution de la Douma, de 150. 

Il faut rappeler, enfin,que dans un autre endroit, 
à Sotch1, il y eut, l'année dernière, un vaste mouve- 
ment qui prit la forme de proclamation d'une répu- 
blique indépendante. 


4. Province de Terek 


Au mois de septembre 1906, la conférence locale 
de Vladicaucase était formée de 12 membres. 

Des groupes d'étude de 10 à 12 personnes ont été 
fondés parmi les ouvriers et ouvrières des tabacs. 
Le nombre total d'ouvriers est ici de 5000 à peu près 
— maçons, petits artisans, briquetiers, brasseurs, 
ouvriers du chemin de fer, et surtout ouvriers 
métallurgistes dune grande usine occupant 350 
ouvriers, dans laquelle l'influence des socialistes 
révolutionnaires se fait fortement sentir. L'organi- 
sation possède une bonne imprimerie qui lui permet 
d'avoir en nombre suffisant manifestes et proclama- 
tions; les livres et les brochures s'obtiennent plus 
difficilement, faute de moyens pécuniaires. 

La province de Terek comprend le groupement 
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des Eaux-Minérales formé par le Comité des Piati 
gorsk et les groupes de Essentouki, Kislovodsk, 
Eaux-Minérales, Naltchik, Georgievsk. La propa- 
gande ici est très efficace, même parmi les cosaques. 
Les publications des socialistes-révolutionnaires 
sont très demandées. En dehors de ces organisa 
tions, il faut signaler celle de la ville de Grosny. 
entourée de puits de naphte auxquels travaillent 
jusqu’à 7000 ouvriers. L'état des esprits est ici très 
révolutionnaire. Les idées de notre Parti jouissent 
parmi les ouvriers d’une grande popularité. Nos 
publications sont lues volontiers, les ouvriers récla- 
ment nos propagandistes, font des collectes pour 
l'achat d'armes. 

L'année dernière un mouvement très caractéristi- 
que eut lieu dans cette région, mouvement qui 
nous explique pourquoi le terrain est ici si favo- 
rable à la propagande. Une république indépen- 
dante fut proclamée à Piatigorsk et pendant plus 
de deux mois la région entière des Eaux Mine- 
rales jouissait de toutes les libertés, élisant la 
municipalité au Suffrage Universel égal, direct et 
secret, pendant que la répression sévissait déjà à 
Moscou et ailleurs. Ce moment, commencé sponta- 
nément, se trouva ensuite de fait sous l'influence 
des socialistes-révolutionnaires dont la popularité 
fut ainsi assurée. 

Fut élu à la deuxième Douma d'Etat le socialiste 
révolutionnaire Gorbounov. 
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2. Organisation régionale de la Transcaucasie 


Les renseignements qui suivent sont trés du 
repport du Comité régional pour la période du 
temps du 15 août au 15 septembre 1906. 

Le Congrès régional a élu un Comité régional 
de: 3 membres avec le droit de s adjoindre {coopter) 
encore autant d'autres. Les conditions dans les- 
quelles ce Comité a commencé son existence étaient 
défavorables, et voici ce qu'il a pu faire jusqu'à 
présent : 1) il a organisé des imprimerie dans plu- 
sieurs centres (Tchatoury, Batoum, Tiflis) russes 
et georgiennes ; ?) il a restauré les organisations de 
Kcutaïs et de Batoum,anéanties par les répressions 
gouvernementales et assuré des rapports constants 
entre différentes organisations ; 3) il a envoyé, pour 
coordonner les efforts des différentes localités, des 
agents spéciaux à Koutaïs, à Tchiatoury, à Batoum, 
à Ozourguety, à Alexandropol, à Tiflis ; 4) il a dis- 
tribué plus de 800 kilos de pubications, légales et 
Clandestines ; 5) il a publié des manifestes à l’occa- 
sion les différents événements, en russe, en geor- 
gien, en arménien) ; 6) il a créé une commission 
en vue d'éditer des journaux pour les soldats et les 
ouvriers. Le premier numéro du journal pour les 
soldats (5000 ex.) est paru ; 7) il a formé un groupe 
technique central pour la réception et la distribu- 
tion des livres et publications ; 8) des conféren- 
ciers ont été envoyés à Bakou, à Batoum et à 
Tiflis; 9) le détachement volant de combat a été 
restauré ; 10) un plan a été élaboré en vue de l'élec- 
tion des délégués au futur Congrès, du Parti. 


La distribution de nos forces est représentée dans le tableau 
suivant : 


Paysans [Ouvriers | Intellectuels | Militaires des 
| VILLE écoles | 
ou  |8E| 2188 2188l.2188|,218E2) À 
SAR SA RS SA |ES SA IRS) SA lÉS 
BOURG PIE) EPIECIÉEIEIERIEIERIÉ 
eh eTo eck ST eee 
Tiflis, Bar- nen 5 £ | 
jom, Gecrgien 30 11000! 50 |100 | 20 |£4S 5 |300 
Signakh | 10 3-4000 m N as 
Bakou — | — | 75 11000! 20 | ? | 28 | 500|) 4 |150 
Batoum | — | — | 50 | 600! 10 | ? 8 | ? | — | 60 
PEEN n A E n: nn 
Koutaïs | — | — | 50 | 300 50 | 8 |5 20 |300 
Tchiatoury | — | — | 40 |2000! 10 | 30 | —|—|—- | — 
nn de re) nn 
Soukhoum | — | — | 40 | 300/15 | ? |fluence propa-| — 50 | 
sl gande | 
sourguety | 40 | 400) — | — | 5] 20 | — | — | — | 30 
“Aer Propagande 
drovsk f ? ? tnj? active ? ? 
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Les publications 
e 15 11000 — | — | 5| — | —]| sot rèpandues 
Nouvelle Ganevi | | PT PERS 
Région 
de 60 16000 — | — [15 ? | —|—|— | — 
Bagdad, | me E | UD | ee | RS | CR | RE 
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En tout, 717 membres du Parti et 18.810 sympa- 
thisants ; total 19.527 personnes. i 
A la fin du mois de mars 1907, nous apprend le 
rapport des délégués du Comité central, le 3° Con- 
grès régional de la Transcaucasie eut lieu. Un nou- 
veau Comité régional y fut élu ; on décida en outre 
de publier un organe régional et un journal pour 
les militaires. On examina également la conduite à 
tenir vis-à-vis du parti arménien Dachnakzoutun 
et ses deux tendances : la nouvelle, conforme au 
programme du Parti socialiste révolutionnaire, et 
l'ancienne, ayant beaucoup de traits communs avec 
ce programme malgre quelques éléments bourgeois 
et nationalistes. Il fut décidé de garder l'ancienne 
attitude. de critiquer vivement les tendances natio- 
nalistes et bourgeoises et, quant à la jeune fraction, 
d'inviter ses membres à entrer dans les rangs des 
socialistes révolutionnaires, avec le droit pour eux 
de former un Comité arménien à part. D'autres 
résolutions furent votées, dont une condamnant 
toutes les « expropriations » des capitaux particu- 
liers. 
Il a été publié 2 n° du journal « Le Marteau », 
i n° de la « Semaine du Soldat » et 1 n° de la « Pen- 
sée du Soldat » ; de plus un grand nombre de jour- 
neaux en arménien, en georgien et en ossète, et des 
brochures de propagande en différentes langues. 
Fonctionnent, en plus des organisations ou- 
vrières et paysannes : l'Union des Postes et Télé- 
graphes, l'Union des fonctionnaires, l'Union mili- 
taire et une organisation grecque indépendante, 
socialiste révolutionnaire. 
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1. BAKOU 


Il faut signaler le mode d'organisation qui fonc- 
tonne à Bakou. La ville est partagée en quartiers ; 
dans les réunions des quartiers, les ouvriers élisent 
.des Comités qui se mettent en rapport avec le Co- 
mité Central de la ville, élu par la conférence de 
tous les militants du Parti. Ce Comité partage, dans 
son sein, la besogne entre spécialistes-propagan- 
„distes, organisateurs, etc. — et pourvoit à tous les 
besoins de la propagande et de l’action. Dernière- 
ment les militants ont été classés en dizaines, avec 


des s{arostes à leur tête qui servent d'intermédiaires 


‘entre les dizaines. 10 dizaines forment un cent, 
ayant son chef également. Chaque dizaine travaille 
.dans le quartier qui lui est assigné, fait la propa- 
gande, s'organise, sarme et accomplit des actes 
de combat, du consentement du conseil des sta- 
-rostes et du Comité. 


2. TIFLIS 


A Tiflis le Comité se compose de 9 membres. Le 
‘Parti travaille ici depuis deux ans, surtout parmi 
les habitants de la ville ; cependant dernièrement 
des relations ont été nouées avec la campagne. Ici 
. aussi la ville est divisée en quartiers avec un groupe 
dans chacun ; les représentants de ces groupes son- 
stituent, avec les techniciens et les organisateurs, 
le groupement ouvrier qui envoie 6 de ses mem- 
“bres à l’organisation ouvrière du Parti socialiste 
révolutionnaire de Tiflis. Les groupes de jeunesse 
“existent dans 14 écoles différentes ; leurs représen- 
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tants forment un bureau central dont un délégué 
du Comité de Tiflis fait partie. L'organisation mili- 
taire est, elle aussi, divisée par quartiers, dont cha- 
cun possède son organisateur ‘et son technicien 
nommés par le groupement militaire. Les soldats, 
de leur côté, élisent un Conseil militaire de la gar- 
nison de Tiflis, qui est une section de l'Union mili- 
taire du Parti. Il existe, de plus, à Tiflis, une Union 
militaire neutre, avec un programme démocratique. 
Dernièrement, une Union des Institutrices y a été 
organisée par le Parti socialiste révolutionnaire. 

Le budget mensuel est en moyenne de 300 rou- 
bles. 


3. SOUKHOUM-KALÉ 


A Soukhoum-Kalé le groupement existe depuis 
1905. Il se compose d'un groupe central de 6 per- 
sonnes et d'un bureau exécutif de 4 personnes élues 
par les ouvriers et servant de lien avec la masse 
ouvrière. La propagande est faite également parmi 
les militaires et la jeunesse des écoles. Le budget 
mensuel est de 50 roubles. 


4. BATOUM 


A Batoum, le Comité comprend 5 personnes. 
Autour de lui se groupent une 50™ d'ouvriers et un 
20™° d'élèves des écoles et d'intellectuels. Plus de 
19,200 exemplaires de manifestes divers en russe, 
en georgien,en grec ont été publiés dans le courant 
de l’année. L'état financier est le suivant : recettes 
annuelles — 3922 roubles 40 copecus. dépenses — 
3922 roubles 07 copecks. 


23 
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5. KOUTAISS 


A Koutaïss le Comité est formé de 6 membres ; il 
travaille dans la ville et dans la campagne, parmi 
les ouvriers, les paysans, les soldats et la jeunesse 
des écoles. Il existe de plus, dans le milieu ouvrier, 
une organisation ouvrière de 13 personnes — repré- 
sentants des différentes professions. La propagande 
parmi les paysans est faite par des militants qui 
visitent les campagnes à cet effet. La jeunesse des 
écoles possède une organisation à elle, de 15 per- 
sonnes. La propagande atteint également les mi- 
lieux militaires. L'état financier est précaire, lorga- 
nisation est aidée par le Comité régional. 


6. TCHIATOURY 


A Tchiatoury c'est l'organisation ouvrière qui 
remplit les fonctions du Comité local; elle com- 
prend 8 personnes. Le groupement ouvrier se com- 
pose de 15 personnes élus dans 6 quartiers. Dans 
les campagnes la propagande est menée par des 
agents qui y habitent constamment. Le budget men- 
suel est de 500 roubles. 


7. OUSSOURGUETY 


A Oussourquety le travail n'est régulièrement 
organisé que depuis 1905. Actuellement, le groupe 
compte 5 personnes et 3 ouvriers qui s'occupent de 
la propagande parmi les paysans. Il y a des organi- 
sations dans quatre villages. 


X 


Les deux documents, dont nous allons citer les 
passages essentiels, nous permettent de juger de 
l'activité de l'Union sibérienne du Parti socialiste- 
révolutionnaire. 

Ce sont les comptes-rendus du Congrès régiona’ 
(10 juin 1906) et de la conférence du Conseil de 
l'Union sibérienne (10 décembre 1906). 

Le Congrès régional du 10 juin 1906 a posé les 
bases de l'union des divers groupes et organisations 
socialistes révolutionnaires de la Sibérie. Y étaient 
représentés les Comités d’/rkoutsk, de Krasnoiïarsk, 
de Tomsk et d'Omsk, et les groupes de Tchita, de 
Minoussinsk et d'Atchinsk. N'avafent point envoyé 
de délégués pour des raisons d'ordre divers les orga- 
nisations de Barnaoul, de Novo-Nicolaevsk, de Kour- 
gan. 

Des résolutions ont été votées par le Congrès 
sur : 1) La tactique ; 2) l'organisation ; 3) la pro- 
pagande parmi les militaires ; 4) l'agitation. 

Six mois après le Congrès régional eut lieu la con- 
férence du Conseil de l'Union sibérienne du P. S.R. 
où étaient représentés les Comités de Tchita, de 
Krasnoiarsk, d'Irkoutsk, de Tomsk, d'Omsk et le 
Comité régional IN CORPORE. 
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Le Conseil a adopté des résolutions sur : 1) la 
Douma d'Etat; 2) les rapports avec les partis; 3) ror- 
ganisation des actes de combat; 4) le Maximalisme. 

Les comptes-rendu des comités de Krasnoiarsk et 
d'Omsk complètent le tableau du mouvement 
socialiste- révolutionnaire en Sibérie. 

Au début de l’année 1906 l'organisation socialiste 

révolutionnaire de Kransnojarsk manifestait peu 
d'activité. 
Ses cadres étaient désorganisés et ses militants, 
après la proclamation célèbre de la république de 
Krasnojarsk, peuplaient les prisons ou bien étaient 
en fuite. Les quelques camarades restés en liberté 
se mirent cependant au travail. On fit de la propa- 
gande parmi les ouvriers des chemins de fer pour 
en former le noyau d'un groupement. D'autre 
pari les camarades détenus à la prison nouèrent 
des relations avec les factionnaires en leur distri- 
buant des livres et des brochures socialistes. L'im- 
primerie de l’ancien Comité sur laquelle la police 
n'avait nu mettre la main lança une série d'appels 
aux soldats. ` 

Vers la fin du mois de mai les militants grossis 
de quelques camarades évadés d'Ienisseïsk et de 
Tcuroukhansk procèdent à l'élection d'un Comité 
de sept membres. 


Le travail devient plus régulier. Vingt cercles 
sont organisés. Le nombre de propagandistes 
s'élève de 7 à 10. Des réunions auxquelles assistent 
en moyenne 30 à 100 personnes ont lieu les jours 
de fête. Le Comité organise au commencement de 
juin une milice de combat. Il prend également 


l'initiative de la convocation du Congrès régional 
sibérien. 

_ Après la dissolution de la Douma le Comité pour- 
suit activement sa besogne. Des groupes sont fondés 
dans les villes de district, à Minoussinsk et à 
Atchinsk. 

La propagande parmi les soldats commence à 
porter des fruits. Des mutineries éclatent dans 
deux régiments. Un officier est tué et les troupes 
changent de garnison. Mais des rapports s’établis- 
sent rapidement avec les régiments qui arrivent. 

Au mois de juillet quelques évasions de cama- 
rades sont organisés.D'autre part, à cause du grand 
nombre de ugitifs qui passatïent par Krasnojarsk, 
le Comité se vit obligé d'organiser un Comité de 
secours dit croix rouge. Composé de quelques délé- 
gués et d'un membre du Comité de Krasnojarsk il 
comprenait les sections de photographie (vente de 
cartes et vues photographiques), d'émigration 
(expédition des évadés, couchées, etc), et une 
section centrale (passeports, billets gratuits de 
chemin de fer). 

Une nouvelle imprimerie commenca à fonction- 
ner en août. Pour son installation ou avait acquis 
une machine américaine. On répand 3000 « Appels 
aux travailleurs » du Comité régional de l'Union 
sibérienne du P. S. R. On lance des proclama- 
tions rédigées en polonais et en tartare. 

L'achat des armes de même que l'organisation 
d'une milice de combat entraînent de grosses dépen- 
ses. 

Vers la fin de septembre paraît le premier numéro 
de la « Voix de la Révolution». On en répand 
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900 exemplaires à Krasnojarsk,890 dans les districts 
et 1300 par la Sibérie. En même temps il se forme 
une organisation terroriste. Mais la police en décou- 
vre les traces et trois camarades sont arrêtés. L'off- 
cier socialiste révolutionnaire Dejef est également 
arrêté, mais il réussit à s'évader avec l'assistance 
du Comité. | 

En automne ie Comité s'adonne à la propagande 
rurale. On organise l'Union rurale du Parti socia- 
liste révolutionnaire et l'on fonde des groupes à 
Kansk et à Jenisseisk. On expédie les publications 
du Parti dans les villages des quatre districts, les 
agitateurs parcourent les villages. Mais il reste 
encore beaucoup à faire et les conditions de la pro- 
pagande sont bien défavorables. 

En décembre paraît le troisième numéro de la 
« Voix de la Révolution ». La police procède à des 
perquisitions et à des arrestations. Le groupe cen- 
tral ouvrier met à mort un mouchard et le gen- 
darme Terechtchenko. En manière de représailles 
le gouvernement a fait pendre trois camarades. 


1. Le Comité d'Omsk (province d’Akmolinsk) 


La propagande à Omsk se fait principalement 
parmi les ouvriers et employés des chemins de fer, 
les télégraphistes, les commis, les tailleurs, les char- 
cutiers, les confiseurs, les boulangers et les menuli- 
siers. Ceux-ci forment un artèle. On compte en tout 
200 ouvriers organisés. Du mois d'août 1906 à 
février 1907 20 meetings auxquels assistaient de 100 
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à 200 personnes avaient ete organises. Le nombre 
de cercles s'élève à 30; chacun comprend de 7 à 
25 membres. En ce qui concerne les Unions profes- 
sionnelles, les socialistes revolutionnaires exercent 
ur. ascendant dans les svndieats politivo-profession- 
nels des ouvriers des chemins de fer et des postes, 
et dans les syndicats purement professionnels des 
confiseurs, des boulangers, des charcutiers et des 
commis. Trois propagandistes s'adonnent à l'ensei- 
gnement des ouvriers et des emploves. Les eleves 
des écoles, au nombre de 45. sont organisées en 
3 groupes. De même 50 soldats, autour desquels 
gravitent encore 150 hommes de dix compagnies, 
viennent d'être organises par un camarade. 

On possède des groupements dans trois villages : 
l'on expédie régulièrement des publications du 
Parti dans 6 villages et irréguliérement dans une 
vingtaine. 

Parmi les actes terroristes citons le meurtre du 
gouverneur général Litvinov à Omsk. Ce general 
était tristement celèbre par ses répressions cruelles 
dirigées contre les parvsans du gouvernement de 
Stavropol. 


XI 


TURKESTAN 


L'Union de Turkestan du P. S. R. comprend les 
provinces de l'Asie centrale. Des organisations 
existent déjà ou bien sont en train de se former à 
Tachkent, Khodjent, Kokand, Askhabad Andijan, 
Margelan, Tcherniajevo, Kisil-Arvat, Merv, Tchard. 
joui, Kouchka et Samarkaud. 

Le groupe de Tachkent se forma en septembre 
1903 ; mais la première proclamation qui en 
annonça officiellement l'existence fut lancée en 
octobre 1904. En ce moment le groupe était déjà 
en rapports étroits avec les ouvriers des chemins 
de fer, de même qu'avec les troupes, celles du 
génie, des chemins de fer et de réserve en parti- 
culier. Comme on sait ce fut le bataillon de 
réserve de Tachkent qui organisa en 1905 insur- 
rection armée. 

A Kokand le groupe comptait dernièrement 
25 adhérents, à Nouvelle Margelan 25 également. A 


Andijan et à Khodjent les groupes sont en forma- 
tion. 


Le premier Congrès régional eut lieu en été de: 
l'an 1906, le deuxième au mois d'octobre de la même : 


année. 


2001 = 


Compte-rendu du deuxième Congrès de l’Union 
Turkestanoise du P. S. R. (octobre 1906) 
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Au Congrès avaient assisté : 2 membres du Co- 
mité régional de Turkestan (2 voix délibératives) ; 
2 membres du Comité de Tachkent (2 voix délibé- 
ratives) : À membre du Comité de Kokand (2 voix 
délibératives); 1 membre du Comité d'Askhabad ; 
les représentants des groupes de la Nouvelle-Mar- 
gelan, de Tcherniajevo, de Tchardjoui et de Kisil- 
arvat (4 voix délibératives); avec voix consultative : 
le délégué du Comité Central, le délégué de l'orga- 
nisation militaire de Tchardjouïi et quelques cama- 
rades des groupements locaux. 

Le Congrès vota des résolutions sur : 1) le 
saulèvement révolutionnaire ; 2) les élections à la 
Douma : 3) sur les rapports avec l'Union des che- 
mins de fer ; 4) l’armée ; 5) rapports avec les partis 
d'opposition ; 6) sur les indigènes de Turkestan, 
dont voici le texte : 

« Considérant que les indigènes (persans, kir- 
ghises, sartes) forment une partie notable de la 
province et que l'organisation de la propagande 
dans leurs milieux laisse beaucoup à désirer ; 
considérant aussi qu'en cas d'insurrection armée 
il faudra compter avec les indigènes, le Congrès 
décide d'organiser une agitation plus étendue 
parmi la population indigène par la formation de 
Comités et de groupes et par la publication d'ap- 
pels et brochures en leurs langues. » 
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Le Il: Congrès extraordinaire du Parti 
février (1907) 


Le II° Congrès extraordinaire du Parti socialiste 

révolutionnaire eut lieu vers la fin du mois de 
février 1907. Ce Congrès fut convoqué par le Comité 
Central avec une composition numérique réduite 
étant donnée l'impossibilité matérielle à cette heure 
de réunir un Congrès annuel complet et la néces- 
. sité urgente de prendre immédiatement des résolu- 
tions d'ordre général. 
: 68 délégués avec voix délibérative et 47 délégués 
avec voix consultative assistèrent à ce Congrès. Le 
Comité Central y avait 3 voix; la Région du Volga 
(Kazane, Astrakhane, Tsaritsine, Samara, Saratow, 
Koslov, Orenbourg, Tambov, l'organisation des 
tchouvaches, Simbirsk, Pensa), y avait 14 voix ; la 
Région du Centre (Kostroma, Orel, Vladimir, Nijni- 
Novgorod, etc.) 15 voix: la Région d'Ukraïna, 
7 voix (dont Kharkov 2, Koursk 2, Kiev 1, Tcherni- 
gov et Voroègne 1, etc.) ; la Région Nord-Ouest 
(Smolensk, Minsk, Vilna, Briansk, Vitebsk), 5 voix ; 
la Région de l'Oural, 3 voix (Oufa, Viatka, Zla- 
tooust) ; la Région du Caucase-Nord, 5 voix (Stavro- 
pol, Armavir, Ekaterinodar, Pialigorsk) ; la Région 
transcaucasienne, 2 voix (Tiflis et Koutaïss) ; la Ré- 
gion du Turkestan, 1 voix (Kokande) ; le Comité 
d° Pétersbourg, 4 voix: le Comité de Moscou, 2 voix; 
la Conférence des Organisations militaires, 2 voix ; 
le représentant du P. S. R. au Bureau Socialiste 
International, i voix. 
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Les délégués des organisations de Vologda, Tver, 
Ekaterinenbourg, Bakou et de l'étranger n'ont 
obtenu que des voix consultatives. 

Les organisations suivantes n'étaient pas repré- 
sentées au Congrès : Conférence des délégués du 
C. C. ; les organisations de Dvinsk, Gomel, Ekate- 
rinoslav, Poltava, Podolsk, Iaroslav, Kalouga, Ria- 
zan, Toula, Perm, Tachkent. 

Sur l'invitation du Comité Central et avec voix 
consultative assistaient au Congrès : 2 représentants 
de la Conférence des journalistes du P. S. R.; 
1 représentant du groupe pétersbourgeois « Terre 
el Liberté » ; 1 représentant de l'Union des Officiers ; 
i représentant de l'Union des chemins de fer ; 1 du 
Groupe du Travail ; ? délégués du Comité Central 
de l'Union des paysans et encore environ 20 camara- 
des des différentes organisations. En tout 115 cama- 
rades. | 


L'ordre du jour a été le suivant : 


1° Tactique générale du Parti par rapport à la 
Douma (formation d’une fraction ou d'un groupe 
socialiste révolutionnaire à la Douma), la tactique 
en dehors de la Douma ; tactique en cas de dissolu- 
tion de la Douma : 


2 Formation des Comités dits de coordination 
pour l'action commune de tous les partis révolution- 
naires : 


3° Les expropriations ; 


4 Les Unions professionnelles, les syndicats, 
l'Union des paysans, l'Union des chemins de fer ; 


5° Rapports du Parti socialiste révolutionnaire 


— 364 — 


avec les partis des autres nationalités (le parti juif 
S. E. R. P., les Dachnaktsoutioun ou arméniens, les 
fédéralistes Georgiens) ; 

6° Participation du Parti au Congrès socialiste 
international de Stuttgart. 


Résolution sur la tactique dans et hors la 
Douma 


a) La tactique dans la Douma 


La question centrale fut certainement celle de la 
tactique à suivre vis-à-vis de la Douma. 

Par une majorité de 67 voix contre 1 fut votée la 
résolution suivante : 

« Le Parti socialiste révolutionnaire prit part à la 
campagne électorale dans le but de l'utiliser pour 
augmenter l'intensité de l'énergie révolutionnaire 
des masses ouvrières et de rendre impossible, pour 
le gouvernement, de transformer la Douma en un 
instrument docile de son arbitraire ou en une Cham- 
bre des compromis du gouvernement avec l’opposi 
tion bourgeoise au-dessus de la classe ouvrière. 

Malgré les vices de la loi électorale et de ses « com- 
mentaires » consécutifs, malgré les répressions 
inouïes pendant la période électorale, le peuple 
travailleur a su donner la réponse qu'il convenait à 
la politique du gouvernement en envoyant dans la 
Douma une majorité écrasante d'opposition et en 
renforçant surtout son aile extrême-gauche. 

Le vote populaire a prouvé que l'influence des 
Partis socialistes et particulièrement du Parti socia- 
liste révolutionnaire sur les masses ouvrières, a subi 
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une croissance énorme. Les persécutions gouverne- 
mentales qui s'étaient abattues surtout sur notre 
Parti ne lui ont pas permis d’être représenté dans la 
Douma dans toute son ampleur et avec toutes ses 
forces. Et cependant, malgré cela, le peuple force 
désormais le gouvernement à compter avec l'appa- 
rition ouverte, dans la Douma, d'une partie considé- 
rable du Parti socialiste révolutionnaire, avec les 
membres d'un Parti qu'il a de plus en plus en haine 
et qu'il persécute avec une férocité particulière. 

Le Congrès extraordinaire du Parti S.R.,en con- 
sidération de tout cela, croit nécessaire de continuer 
logiquement l'exécution du plan de campagne 
conçu en utilisant l'action des socialistes révolu- 
tionnaires dans la Douma, dans le but de dévelop- 
per et d'approfondir le mouvement populaire révo- 
lutionnaire. 

Cette action doit être inspirée par les principes 
généraux de la tactique du Parti et coordonnée avec 
l'action du Parti hors de la Douma. Et en même 
temps, la tactique générale du Parti doit tenir 
compte des changements que l'existence de la 
Douma et la présence dans la Douma des représen. 
tants du socialisme révolutionnaire introduisent 
dans la situation générale. 

Par conséquent, le Congrès a chargé le Comité 
central du Parli de discuter ensemble, avec les 
camarades socialistes révolutionnaires élus à la 
Douma, la question de la formation du groupe ou de 
la fraction parlementaire sur les bases d'une auto- 
nomie nécessaire. 

Quant à la tactique à la Douma, le Congrès a 
accepté la résolution suivante : 
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« Le but essentiel de cette tactique consiste à se 
tenir aussi éloignés de la tendance à éviter au prix 
de compromissions, la dissolution de la Douma que 
de la tendance à créer des prétextes extérieurs non 
essentiels et peu compréhensibles aux masses pour 
la dissolution de la Douma. 

» Notre but doit, au contraire, consister à dénon- 
cer au peuple le gouvernement et à resserrer le lien 
entre le peuple et la Douma à tel degré que la 
dissolution de cette dernière soit, pour le gouver- 
nement, une chose difficile et risquée et devienne 
le point de départ d'une nouvelle croissance du 
mouvement révolutionnaire. Sans redouter, mais 
aussi Sans vouloir provoquer ou accélérer la dis- 
solution de la Douma, les socialistes révolutionnai- 
res suivront une ligne de conduite telle, qu’en cas 
de dissolution la responsabilité en tombe de tout 
son poids, dans la conscience des masses ouvrières, 
sur le gouvernement exclusivement. 

» Le Congrès se déclare adversaire absolu de la 
tactique de collaboration avec le. gouvernement à 
un travail dit organique, la Douma acceptant ainsi 
les cadres étroits que lui imposent les lois dites fon- 
damentales, non sanctionnés par la volonté du 
peuple. : : 

» Le Congrès estime que les socialistes révolu- 
tionnaires siégeant à la Douma doivent, conformé- 
ment aux principes du Parti, se faire porte-parole 
des besoins urgents du peuple et avant tout des 
masses travailleuses, des paysans et des soldats, en 
développant largement, à cette occasion, les points 
esentiels du programme de notre Parti (libertés, 
souveraineté du peuple, droit des nationalités, lé 
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transfert au peuple du droit sur la terre, etc.), dé- 
noncer les crimes du gouvernement contre la na- 
tion en tâchant surtout de demasquer, devant le 
peuple, l'essence mème du «pouvoir du souverain»; 
entrer, par la voie des enquètes, des commissions 
parlementaires envoyées sur place, en relations di- 
rectes et vivantes avec la population pour attirer 
la plus grande quantité des forces populaires à la 
Douma ou à l'activité des députés hors le Parle- 
ment ; ruiner la foree matérielle du gouvernement 
par une tactique décisive et vigoureuse dans les 
questions du budget et des finances ; détruire la 
législation dirigée directement contre le peuple : 
donner une forme conerète législative à toutes les 
aspirations fondamentales du peuple, qui devront 
être réalisées au moment du conflit final, par voie. 
révolutionnaire : Suffrage Üniversel pour la convo- 
cation de la Constituante, comités locaux de réfor- 
mes agraires, etc. 

» Le Congrès estime que toute lutte entre frac- 
tions nettement séparées et isolées dans leur ac- 
tion respective, ne pourrait que paralyser la majo- 
rité oppositionnelle et discréditer, par conséquent, 
aux veux des masses travailleuses, l'idée mème de 
la représentation populaire. 

» C'est pourquoi le Congrès croit nécessaire que 
les députés du Parti socialiste révolutionnaire 
organisent une collaboration, la plus permanente 
possible et coordonnée, de toutes ces fractions 
sccialistes et d'extrême-gauche ;: et spécialement 
dans toutes les questions où il s’agit de lutter 
contre la droite et contre le gouvernement pour: 
les libertés et pour les droits politiques du peuple, 
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les députés socialistes révolutionnaires doivent 
<oordonner le plus possible l'action des Partis 
socialistes et révolutionnaires avec celle de l'oppo- 
sition en général, en se tenant sur des bases qui ne 
soient en aucune mesure en contradiction avec les 
principes du programme et la tactique du Parti. 


b) Le terrorisme 


» Considérant que la situation politique est irès 
ccmpliquée, très variable et très aiguë; que la 
Douma est oppositionnelle et que la tactique du 
gouvernement peut subir des variations brusques 
et considérables : 

» Considérant que les circonstances peuvent, 
dans un avenir très prochain, demander au Parti, 
en vue des variations de la tactique gouvernemen- 
tale et de l’état d'esprit du peuple, de rapides 
changements de sa tactique terroriste, soit dans le 
sens de son renforcement extrême, soit dans celui 
de sa suspension provisoire, le Congrès croit 
nécessaire, comme mesure provisoire, de mettre 
sous le contrôle et sous la direction du Comité 
central tous les actes terroristes, d'intérêt général 
ou local, dirigés contre les agents du gouverne- 
ment qui détiennent entre leurs mains le pouvoir 
_ poitique et administratif. 


c) L'insurrection 
» Le Congrès estime que le Parti, pour appro- 


fondir et élargir son influence dans le pays, doit 
utiliser tous les moyens, toutes les formes de 
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l'agitation, développer sans relâche, pour soutenir 
nos exigences, un large et actif mouvement popu- 
laire qui devra se transformer en une insurrection 
générale. Aussi éloignée de l'étouffement de 
l'esprit révolutionnaire dans les masses que de 
l'excitation des troubles non organisées, le Parti 
tâchera d'introduire dans le mouvement spontané 
des masses, l'énergie, l'esprit de suite conformes 
au but poursuivi et introduira dans le mouve- 
ment les formes de lutte organisée, sanctonnées 
par une longue expérience. 

» La tactique terroriste contre les tyrans locaux, 
en réponse aux actes violents, sera réglée comme 
dans le passé. 


d) Dans le cas d'une dissolution 


» Le Congrès estime qu'en cas de dissolution 
de la Douma, le devoir des députés du Parti con- 
sistera, conjointement avec tous les membres 
révolutionnaires de la Douma, à ne pas céder à 
l'acte de violence gouvernementale, à refuser de 
se départir des pleins pouvoirs que le peuple leur 
a donnés, de les exercer malgré le gouvernement 
usurpateur, en appelant le peuple et l’armée aux 
armes et à la résistance active. Le devoir du Parti 
consistera à rendre possible cet appui des masses 
et de porter au gouvernement les coups les plus 
sensibles. » 


24 


Résolution sur la coordination des forces 
révolutionnaires 


Pour le cas de dissolution de la Douma qui parait 
inévitable, le Congrès a discuté la question de la 
collaboration avec les autres organisations révo- 
lutionnaires et, après avoir entendu le rapport du 
délégué de l'Union des chemins de fer et celui du 
Comité Central, adopta la résolution suivante : 

» Le Congrès reconnaît la nécessité d'élaborer 
dès aujourd'hui un projet d'action coordonné de 
toutes les forces révolutionnaires au moment d'un 
nouvel assaut révolutionnaire. 

» Dans ce but, le Congrès donne pleins pouvoirs 
au Comité Central de se mettre en relations avec 
les-autres Partis socialistes, ainsi qu'avec l'Union 
des Paysans, l'Union des chemins de fer, le groupe 
du travail et les fractions parlementaires de gauche 
afin d'organiser dans les grands centres et dans les 
autres localités des organisations dites de coalition. 
pour préparer aux moments décisifs l'action révo- 
lutionnaire commune. » 


Résolution sur les expropriations 


Les discusions au sujet des « expropriations * 
ont démontré qu'il existait au sein du Parti uz 
fort et influent courant absolument hostile à toute: 
les formes d'expropriation. La résolution adopte: 


-F 


après de très vifs débats tend à limiter plus encor 


la sphère d'application de cette tactique révolv 
tionnaire. 
Voici le texte de cette résolution : 


2. 2 te o 


« Considérant que la multiplication de toutes 
sortes d'expropriations prend le caractère d'une 
véritable épidémie ; que la tactique des expropria- 
tions a un effet démoralisant sur ceux qui y par- 
ticipent ; que son application permet à beaucoup 
d'éléments louches de se livrer aux actes les plus 
réevoltants à leur propre profit sous le masque de 
buts révolutionnaires et de s'abriter derrière le 
nom du Parti; considérant que cette tactique ne 
pourrait que nuire au prestige du Parti devant le 
peuple et compromettre la Révolution; 

» Le Congrès décide : 

» L'expropriation des biens et des capitaux 
privés est interdite d'une manière absolue. Les 
membres ayant participé aux expropriations de ce 
genre sont exclus irrévocablement du Parti. 

» Quant à l’expropriation des ressources déte- 
nues par le gouvernement tsariste, elle n'est admis- 
sible que sous le contrôle et sous la direction 
rigoureuse du Comité Central et à la condition 
expresse que les projets visant de pareils actes 
soient concus de manière à éviter tout sacrifice 
de vies humaines. » 


Résolution concernant l’Union des paysans 


Les délégués du Comité Central de l’Union des 
paysans avaient mandat d'exposer au Congrès du 
Parti socialiste révolutionnaire les malentendus 
qui se créaient dans les Comités locaux de l'Union 
entre les socialistes révolutionnaires formant pres- 
que partout le personnel de ces Comités et le 
Comité Central de cette Union. Il résulte des 
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explications échangées que ces malentendus prove- 
naient de l'absence d'un programme net de l’Union 
des paysans. Celle-ci n'est, au fond, qu'une vaste 
organisation professionnelle ne groupant les pay- 
sans que sur le terrain de leurs intérêts immédiats, 
tandis que le Parti socialiste révolutionnaire tend 
à impliquer au mouvement paysan un caractère 
nettement socialiste et révolutionnaire et à le lier 
au mouvement ouvrier des villes. Le Congrès 
adopta la résolution suivante : 

« Le Congrès reconnaît que l’Union des paysans 
est une organisation professionnelle et politique 
des masses paysannes laborieuses n'appartenant à 
aucun Parti ; que l'existence de cette Union facilite 
la tâche du Parti socialiste révolutionnaire, qui 
consiste à unifier sur le terrain de leurs intérêts 
politiques et économiques toutes les couches de la 
classe ouvrière. 

Le Congrès charge le Comité Central de se mettre 
en relations avec l'Union des paysans pour régu- 
lariser sur les lieux et aux centres les rapports 
entre l’Union et le Parti. » 


Résolutions concernant l’Union des Chemins 
de fer 


Le Congrès chargea le Comité Central de se 
mettre en relations avec l'Union qui, par sa grève 
générale des chemins de fer a « précipité » le cours 
de la Révolution en arrachant au tsar son fameux 
manifeste du 30 octobre. 

Dans son rapport, l'Union des Chemins de fer 
rend hommage au Parti socialiste révolutionnaire 


qui a contribué puissament à l'œuvre féconde de 
l'Union. 

Le Congrès, après un échange d'observations, 
adopta la resolution suivante: ` 

« Considérant que dans les mouvements révolu- 
tionnaires des masses le transfert aux organisa- 
tions révolutionnaires de la disposition des voies 
de communication et principalement des chemins 
de fer joue un rôle immense et même décisif ; que 
pour réaliser la grève générale de tous les moyens 
et de toutes les voies de communication, il im- 
porte de réaliser une vaste organisation de masse 
qui réunisse tous les ouvriers et tous les employés 
sur le terrain de leurs besoins économiques et de 
leurs revendications politiques; que pour les 
employés et les ouvriers de chemin de fer la meil- 
leure organisation qui répond à ces exigences éco- 
nomiques et politiques est celle de l'Union des 
chemins de fer, qui n'appartient à aucun parti, le 
Congrès, tout en confirmant toutes les décisions 
antérieures recommande aux camarades : 

1° De porter leur attention spéciale sur la propa- 
gande. l'agitation et l'organisation parmi les 
ouvriers et les employés des chemins de fer ; 

2° D'entrer dans l'organisation de l'Union des 
chemins de fer, tout en créant des groupes atta- 
chés au Parti, afin de mener de front le travail pro- 
fessionnel au sein de l’Union et le travail politique 
au sein du Parti; 

3° D'établir un lien étroit et une coordonnation 
des efforts entre les groupes de l'Union des Che- 
mins de fer et ceux de l'organisation des employés 
de navigation sur le Volga, ainsi que ceux de 


l'Union des paysans et des autres groupements 
professionnels. » | 


Les syndicats et les unions professionnelles 


Le Congrès obligé de se dissoudre avant que 
l'ordre du jour fût épuisé n'a pas pu discuter 
cette question. | 

Le Congrès n'a pu que proposer l'adoption d'une 
motion proposée par une Commission spéciale qui 
charge le Comité Central du Parti de convoquer 
une Conférence de tous les membres du Parti qui 
travaillent spécialement dans les syndicats et 
unions professionnelles. 


Les Partis socialistes révolutionnaires deo diffé- 
rentes nationalités 


Le Congrès a entendu le rapport détaillé d’un 
délégué d'un nouveau parti juif socialiste révolu- 
tionnaire. Il na pris aucune résolution étant 
donné qu'une conférence spéciale doit être con- 
voquée pour le règlement de cette question. 

Voici, d'ailleurs, deux motions qui furent adop- 
tées : 

I. Le Congrès, tout en approuvant le projet de la 
convocation d'une conférence où les délégués du 
Parii socialiste révolutionnaire auront à fixer les 
rapports du Parti avec les partis ou organisations 
socialistes révolutionnaires des différentes nationa- 
lités, y comprises les organisations tartare, tchou- 
vache, etc., charge le Comité Central d'entrer im- 


médiatement en relation avec elles et d'établir une 
entente possible et désirable. 

II. Le Congrès décide de soumettre à la Confé- 
rence dont nous venons de parler la question des 
relations du Parti avec le Parti arménien Dach- 
naktsoutiun et le Parti georgien des socialistes 
révolutionnaires fédéralistes; le Congrès recom- 
mande aux camarades qui travaillent dans le 
Caucase de ne pas rompre leurs relations avec ces 
partis avant les décisions de cette conférence. 


Résolution sur la participation du Parti au 
Congrès International de Stuttgart 


« Le Congrès, après avoir entendu le rapport du 
délégué du Parti socialiste révolutionnaire au 
Bureau Socialiste International concernant la par- 
ticipation du Parti au Congrès International de 
Stuttgart, décide d'inviter le Comité Central à à pren- 
dre les mesures nécessaires : 


1° Rédiger un rapport détaillé sur l'action 
du Parti depuis le Congrès d'Amsterdam jusqu'à 
nos JOUTS ; 

2° Charger des camarades compétents de 
rédiger des rapports sur toutes les questions à 
l'ordre du jour du Congrès de Stuttgart élaboré 
par le Bureau S. I. ; 


3° Fixer les questions que le Parti ze propo. 
serait d'ajouter à l'ordre du jour du Congrès Inter. 
national s'il est possible d'en préparer les rapports 
avant la date fixée par le Bureau (1° avril 1907). 
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A la fin du Congrès eurent lieu les élections du 
Comité Central. Cinq membres furent élus dont 
deux à l'unanimité des 68 votants, i avec 66 voix, 
4 avec 64 voix et le cinquième avec 58 voix. 

Le Congrès, en clôturant ses travaux a adressé 
un salut fraternel aux détenus du bagne d’Akatouïi, 
et à tous les camarades détenus dans les prisons. 

Le compte rendu financier pour l’année 1906 
fut communiqué au Congrès 


Rapport sommaire du Comité Central 


I. Situation avant octobre 1905 


La Russie semblait attendre un dernier choc 
pour rompre le cercle magique qui entravait ses 
forces. Le prestige de lautocratie était encore sus- 
pendu sur le pays, lorsque la bombe jetée par 
Sazonov juillet 1904) troua enfin l'épaisseur des 
prejuges regnants. La citadelle autocratique se 
montra vulnerable et destructible. 

Le gouvernement lui-mème, dans la personne de 
Sviatopolk-Mirsky. en eut conscience et se mit de 
coté pour laisser la voie libre à la marche de la 
pensee et de la volonté populaires. Partout et tou- 
jours des revendications se firent entendre qui 
prouvèrent qu'une grande indignation, en mème 
temps qu'une conscience nette de ses droits et un 
espoir ferme dans un avenir radieux, s'étaient ac- 
cumulés dans les masses profondes du peuple rus- 
se. Mais toutes les voix se faisaient entendre en 
même temps, les revendications étaient chaoti- 
ques ; dans le trouble qui se produisait vers l'issue, 
vers le grand espace libre on voyait des hommes 
de différents partis, avant différentes convictions, 
défendant différents intérèts Tous blamaient le 
gouvernement détesté, tous appelaient le peuple à 
les suivre. 

Le Parti socialiste-révoluiionnaire comprenait 
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bien qu'une telle union ne pouvait pas durer, que 
la moindre tentative de passer des paroles aux 
actes ferait rapidement apparaître les ressorts ca- 
.Chés de la lutte de classes, des divergences aussi 
bien dans la tactique que dans la position même 
des questions et des buts. Il comprenait que, pour 
donner toute leur importance aux forces des pays, 
.1l fallait que chaque parti d'opposition s'affirmäât, 
comme un tout organisé et que tous mettent soli- 
dairement en œuvre leurs forces de combat. 

C'est dans ce but que furent convoquées deux 
conférences : l’une à Paris, en décembre 1904, com- 
posée de représentants des différents partis révolu- 
tionnaires et oppositionnels (1) ; l'autre à Genève, 
au mois d'avril 1905, réunissant les partis socialis- 
tes et révolutionnaires (2). C'est dans une large 
mesure grâce à cette entente que le mouvement 
russe passa, au printemps de l’année 1905, des 
meetings et des démonstrations politiques pacifi- 
ques, à une lutte révolutionnaire ouverte, qui em- 
brassa non seulement les confins du pays (Caucase, 
Pologne, provinces Baltiques et Finlande), mais 


(D) Huit organisations prirent part à la conférence de Paris 
-convoquée sur l'initiative de quelques membres de l'opposition 
finlandaise, notamment : Le Parti socialiste-révolutionnaire, le 
parti socialiste polonais ‘P. P. Sò, le parti ouvrier socialdémo- 
-crate Letton, le Parti Géorgien des socialistes-révolutionnaires- 
fédéralistes, la Fédération révolutionnaire armérienne. la Ligue 
nationale polonaise, le Parti finlandais de la résistance active et 
l'Union pour l'émancipation. 

21 Voici la liste des organisations avant participé à la confé- 
rence de Genève: le Parti socialiste-révolutionnaire, le P. P.-S. 
(polonais) la Fédération arménienne, le Parti finlandais de la 
résistance active, le Parti véorgien des socialistes-révolutionnaires 
‘Fédéralistes, PUnion socialdémocrate lettone, le Parti socialiste 
de la Russie blanche. | 
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aussi le centre et lcs provinces de la Russie propre- 
ment dite. Chaque parti révolutionnaire comptait 
maintenant sur l'action simultanée des autres et 
<cmmençait résolument les hostilités. 

Le mécontentement créé par la guerre contre le 
Japon — guerre qui avait imposé au peuple rüs:'e 
non seulement des pertes materielles erormes, 
mais aussi des humiliations sans nombre. et qui 
avait fait perdre toutes les illusions quant à la 
puissance de notre armée — puis la misère generale 
et une véritable famine dans 23 provinces, firent 
lever rapidement la moisson dont les semences 
avaient été jetées par la propagande socialiste et 
révolutionnaire, très active dans certaines régions 
(surtout le long du cours du Volga, parmi les 
paysans du Midi et dans les régions de grande 
industrie), et que l'activité des partis favorisait 
considérablement. 

Les premiers grondements du soulèvement popu- 
laire obligèrent le tsar à éditer le manifeste du 
6/19 août : celui qui reçut le nom de « constitution 
d> Boulyguine ». Bientôt le bruit des voix fit place 
au cliquetis des armes ; le pitoyable chiffon de 
papier qu'était la « constitution » fut emporté par 
le vent et la colère menaçante du peuple força le 
tsar à faire paraître le manifeste du 17/30 octobre 
et, plus tard, à accorder aux ouvriers des villes des 
droits électoraux auxquels on n'avait pas songé 
auparavant... Sans entrer ici dans l'exposé des 
débuts de la révolution russe, rien qu'en envisa- 
geant les événements au point de vue de la part 
qu'y prenait le Parti socialiste révolutionnaire, 
nous tenons tout d'abord à attirer l'attention sur 
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ce fait que c'est là où l’action préparative de ce 
Parti avait été plus puissante, que le mouvement 
se manifesta comme le plus important, en étendue, 
en durée et en intensité. 

Dés l'époque où le Parti était encore obligé de 
vivre dans le « souterrain », son attention 5 étail 
tournée vers l'établissement de son influence ét 
l'institution de ses organisations dans les régions 
qui présentaient la plus grande importance dans 
le mouvement général du peuple russe. Pour les 
villes, ce furent Pétersbourg et Moscou; pour 
les provinces — dix gouvernements disposés le 
long du Volga, puis les gouvernements du 
Centre, comme étant les plus arriérés au 
point de vue du mouvement socialiste et révo- 
lutionnaire, enfin, l'Ukraine et le Midi, en leur 
qualités de régions moins immobiles ei mieux 
préparées par la propagande révolutionnaire 
préalable. Durant les années 1903 et 1904 on 
s'occupa à y faire pénétrer en grand nombre les 
écrits socialistes dont les Comités du Parti se char- 
geaient d'assurer la répartition régulière. Des 
membres du Parti, ayant passé spécialement à cet 
effet par l'expérience du travail d'organisation 
secrète, se mettaient à la tête de ces Comités pour 
veiller à la naissance et à la formation de groupe- 
ments nouveaux, dans le but de couvrir d'un 
réseau aussi serré que possible toutes les région: 
comprises dans le plan général d'organisation. 
Cependant, en dehors de la participation directe du 
Parti (qui n'avait pour le faire ni les forces ni les 
moyens nécessaires) des organisations nouvelle: 
surgissaient dans les coins les plus reculés du pay=. 
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qui prenaient sur elles le soin de propager les 
idées du Parti et d'attirer à lui de nouveaux mem- 
bres. Les institutions centrales du Parti se voyaient 
ainsi dans l'obligation de s'occuper de toutes ces 
régions qui adhéraient et de favoriser l'extension 
du mouvement au détriment de son intensité. 
Néanmoins, vers l'époque où le Parti peut se pro- 
duire au grand jour, c'est-à-dire vers octobre 1905, 
nous voyons ces forces organisées présenter le ta- 
bleau suivant : 

A la tête de tous les groupements du Parti se 
trouve un Comité central organe directeur etexécu- 
tif en même temps. Il est le gardien des principes 
fondamentaux du programme, en même temps 
qu'il permet aux théoriciens du Parti démettre, 
verbalement et par écrit, des idées et des vues pou- 
vant contribuer à résoudre les problèmes encore 
pendants et à indiquer des voies nouvelles — théo- 
riques et pratiques — que le Parti doit suivre pour 
étendre l'application des ses forces. Le Comité cen- 
tral a pour mission de veiller aux publications du 
Parti, d'en faire paraître de nouvelles et de les 
répartir également entre les divers Comités. Par 
l'intermédiaire de ses délégués, il contrôle les nou- 
velles organisations et sanctionne leur entrée dans 
le Parti. Il répartit les membres disponibles du 
Parti entre les différentes régions, en même temps 
qu'il aide les Comités locaux dans l'organisation 
d'imprimeries, de dépôts de librairie, etc. Il 
adresse un questionnaire à toutes les organisations 
avant de trancher une question intéressant le 
Parti tout entier et élabore, conformement à l'opi- 
nion émise par la majorité, des règles de conduite 


pour Taction future. Tant que l'action du Parti 
fut exclusivement secrète, le Comité central prenait 
souvent son appui dans le Comité pour l'étranger, 
dans le sein duquel il avait toujours son représen- 
tant. L'existence de ce dernier Comité avait surtout 
pour but d'aider à l'action en Russie. (1) 

‘C'est au Comité central qu'était surbordonnée 
l'organisation de combat, autonome dans ses affai- 
res intérieures, mais placée sous sa dépendance 
pour toutes les manifestations pratiques de son 
activité. L'existence d'un organe semblable était 
devenue nécessaire depuis le moment où le mouve- 
ment révolutionnaire russe, ayant dépassé les limi- 
tes de petits cercles d'intellectuels, s'était étendu 
jusqu'aux masses ouvrières, c'est-à-dire depuis 
l'époque où l’autocratie, qui avait senti le danger 
de sa situation, entra en lutte ouverte avec tous les 
éléments progressifs de la nation russe. 

Le Parti possédait, au moment que nous consi- 
dérons, des Comités puissants comme nombre de 
membres et comme influence, dans les capitales du 
pays; ces Comités menaient l'œuvre de propa- 
gande et d'organisation dans les quartiers ouvriers 
de Pétersbourg et de Moscou, se servant de 
militants spécialement choisis à cet effet, ainsi 
que de nombreux étudiants et étudiantes, car tou- 
tes les écoles supérieures comptaient des centaines 
de jeunes gens organisés, adoptant le programme 
du Parti. Ces deux Comités faisaient paraître des 


(1) L'organisation pour l'Etranger qui existe actuellement 
se trouve en dehors du Parti. Elle possède un Comité élu à la 
Conférence de Paris (1907). 
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centaines el des milliers de manifestes, de jour- 
naux et de brochures pour servir à la propagande 
et à l'agitation — toujours clandestines à cette 
époque. Toutes les villes universitaires et presque 
tous les chefs-lieu de provinces avaient leurs Comi- 
tés ; ıl existait, en dehors de cela, un certain nom- 
bre de Comités indépendants crées dans des cen- 
tres avant une importance industrielle on autre. 
Les Comités provinciaux (å) étaient responsables 
de l'action du Parti dans tout le département ; aussi 
ont-ils des fonctions non seulement exécutives, 
mais administratives envers les organisations qui 
sont du ressort de leur compétence. Il est de leur 
devoir de veiller à ce que chaque district de la 
province posséde son Comité, s'occupant de tout ce 
qui concerne les « volosts » qui le composent. Les 
Comités de district doivent contribuer, en même 
temps, à ce que les « volosts » aient également des 
Comités propres ou des « groupes » organisés, res- 
ponsables pour la création des bibliothèques dans 
les villages, la distribution des journaux et des 
Brochures, la fondation de caisses, etc. et pouvant, 
de plus, prendre la tête du mouvement dans tou- 
tes les circonstances où la population est amenée 
à défendre ses intérêts par des protestations de 
toutes sortes. A leur tour, les Comités ou les grou- 
pes des « volosts » s'engagent à faire adhérer au 
programme du Parti les villages composant cha- 
que «volost», en y choisissant des personnes sus- 
ceptibles d'entrer dans les organisations. On ap- 


(1) La Russie est divisée en départements qui se nomment 
« gouvernements ». Nous appelons souvent ces comités gourer- 
nementaux, comités provinciaux ou départementaux. 
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pelle «points» des endroits où le Parti possède des 
relations avec un certain nombre de personnes 
.s'engageant à exécuter ce que les militants du Parti 
les chargeront de faire (1). 

La rapidité avec laquelle surgissent en province 
les nouveaux groupements, en même temps que le 
<hangement rapide du personnel des Comités pro- 
vinciaux (dûs aux répressions incessantes) ont em- 
pêché jusqu'à présent de dresser une statistique 
tant soit peu exacte de ces «points» et, encore moins 
des membres paysans qui font partie de la sphère 
-d'action de ces diverses organisations. 

En ce qui concerne ies ouvriers des usines et des 
villes, le type général de l’organisation était le mê- 
me. Là aussi, les ouvriers possédaient, dans les 
“usines et dans les fabriques, leurs Comités à eux, 
-dont les représentants réunis formaient le Comité 
Ouvrier, placé dans une dépendance hiérarchique 
à l'égal du Comité local du Parti. Dans les grands 
«centres industriels, on divisa la ville en quartiers 
‘(rayons), comprenant chacun un certain nombre de 
fabriques et d'usines ; on a pris pour base de divi- 
sion le métier, lorsqu'il s'agissait de l'organisation 
des artisans ou des employés de commerce. 
Lorsqu'il s'git de grèves, boycottages ou manifes- 
“tations, les Comités du Parti-socialiste-révolution- 
naire s'efforcent toujours à se mettre en rapport 
avec les organisations des autres partis socialistes, 
aussi bien pour le succès de ce que l'on entreprend 
‘que pour éviter des dissentiments parmi les ou- 


(1) A titre d’Ilustration nous publions la carte du gouvernement 
-de Saratov sur laquelle sont marqués les points correspondant à 
l’année 1905. 
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vriers qui, eux, sont dans la grande majorité des 
eas, prêts à agir de concert, mais sans égard pour 
les partis, toutes les fois qu'il est question de pro- 
jets concrets. 

Malheureusement, il n'était presque jamais pos- 
sible, d'établir ces sortes d'entente avec les Comites 
social-démocrates. 

Nos journaux périodiques ont rendu compte de 
toutes les grèves, manifestations, ete., auxquelles 
le Parti socialiste-revolutionnaire a pris une pari 
active à cette époque. Nous renvoyons done nos lec- 
teurs, pour des renseignements statistiques. à ces 
publications. 

Le martyrologe du Parti pour l'époque en ques- 
tion, est infini, il serait impossible de le suivre 
même dans la presse périodique, tant les arresta- 
tions et les déportations sont fréquentes et nom- 
breuses ; des centaines et des milliers de personnes 
en sont victimes, surtout depuis que les organisa- 
tions socialisies-révolutionnaires existent parmi les 
paysans. 

Au mois d'octobre 1905 le Parti avait édite plus 
de cent, brochures accessibles aux masses populaiï- 
res (plus d'un million d'exemplaires en tout). Quant, 
aux petits fascicules, aux manifestes et aux pério- 
diques (journaux et revues), ils ont été (sauf les re- 
vues) si nombreux pendant les années qui ont pré- 
cédé l'action ouverte du Parti, que les archives 
éparses du Parti n'en mentionnent peut-être pas 
la dixième partie. La plupart des écrits du Parti 
était, avant octobre 1905, publiée à l'étranger. A 
partir de ce moment le travail d'édition tout entier 
fut transféré en Russie. Le journal «La Russie ré- 


25 


— 380 — 


volutionnaire», organe du Parti, cessa sa publica- 
tion au 77° numéro, après avoir été publié à l’é- 
tranger pendant 4 ans (depuis 1902). 

Des armes furent introduites en Russie en grand 
nombre, durant les années 1904-1905 ; elle coûté- 
rent 400.000 roubles approximativement (un mil- 
lion de francs environ). 

Le budget du Comité central s'élevait pendant 
la même période, à 100.000 roubles (260.000 francs 
environ), déduction faite des frais d'achat et de 
transport des armes. 


2. Situation du parti après le mois d’Octobre 1905 


La fondation, en 1905,d'unions diverses, par clas- 
ses, par industries, par profession, contribua beau- 
coup à grouper les forces éparpillées et permit à 
chaque profession séparément, et à toutes ensemble 
d? montrer leur énergie dans l'attaque livrée à 
l'’autocratie qui, à ce moment avait passé, elle, de 
l'attaque à la défense. 

Cette tendance à la création d'unions se mani- 
festa non seulement dans la population urbaine, 
mais aussi dans l'immense populatièn des cam- 
pagnes.C'est à ce moment qu’apparurent nettement 
les fruits du travail antérieur du Parti socialiste 
révolutionnaire qui, avant la crise révolutionnaire, 
avait été le seul dont l'attention se fut sérieuse- 
ment portée vers les travailleurs paysans, et qui, 
par un travail incessant de plusieurs années, 
eût réussi à établir des liens d'organisation 
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solides avec la population villageoise de la plu- 
part des provinces. Mais les organisations 
paysannes du Parti avaient été obligées de rester 
secrètes, et n'avaient pu atteindre les masses pro- 
fondes de la population. A la naissance de la 
Grande Révolution Russe, le mouvement se répan- 
dit et les organisations paysannes se mirent à agir 
ouvertement, embrassant une population de plus 
en plus nombreuse. 

Conscient de l'importance d'une action solidaire 
dans la propagande et surtout dans l'organisation, 
le Parti accueillit avec sympathie la tentative d'un 
groupe à tendances démocratiques de fonder une 
Union paysanne de toute la Russie, ayant un pro- 
gramme entièrement démocratique sous le rap- 
port politique et demandant dans son programme 
agraire, l'abolition de la propriété privée du sol et 
le transfert de ce dernier entre les mains de ceux 
qui le cultivent. Cetie Union fut fondée au mois 
d'août 1905 ; de nombreux groupements socialistes 
révolutionnaires y adhérèrent, tout en gardant leur 
situation dans le Parti. L'organisation de la popu- 
lation rurale fit, sous le pavillon de l'Union pay- 
sanne, des progrès rapides : des communautés vil- 
lageoises y adhérèrent en corps et ouvertement, en 
même temps que d'autres unités administratives — 
les « volosts » — d'un rang plus élevé. Dans cer- 
tains districts, la population toute entière faisait 
partie de l’Union paysanne. 


Surpris par la marche rapide du mouvement, le 
gouvernement du tsar se vit obligé de Compter 
avec toutes les organisations qui surgissaient et qui 
exerçaient Sur le pays une influence considérable, 


non seulement par le fait même de leur constitu- 
tion et de leur fonctionnement, mais aussi par la 
masse énorme de journaux et de feuilles de toutes 
sortes qu'on répandait en leur nom. 

Parmi les autres unions, l'Union des Chemins 
de fer de Russie, qui se trouvait sous l'influence 
du Part socialiste révolutionnaire, prit rapidement 
une importance énorme. La grève du personnel des 
chemins de fer, organisée par lui, donna le signal 
d> la grève générale politique et porta un coup 
mortel à l’autocralie. Sous la pression puissante du 
prolétariat, soutenu par l'action énergique des tra- 
vailleurs des campagnes, l'autocratie recula : com- 
me signe de sa capitulation Nicolas If arbora le 
femeux manifeste du 17/30 octobre. 


Mais la camarilla de'la cour, élevée à l'école de 
Pobiédonostsev et de Plehve, préparait en silence 
un coup contre-révolutionnaire, sous la forme des 
« pogromes » des bandes noires, organisés par 
toui le pays. Or, ces piéges sanglants, tendus dans 
le plus grand secret, allaient absolument à len- 
contre de l'état d'esprit général des masses ; par- 
tout, dans les 70 villes où les pogromes avaient eu 
lieu, la population demeura stupéfaite, et c'est ce 
fait seul, c'est cètte surprise qui explique le 
nombre d'’assassinats et de cruautés de toutes 
sortes que les mercenaires de la dynastie des Ro- 
manov parvinrent à commettre. Partout, en 
réponse au bringandage gouvernemenal, la popu- 
lation commença à sarmer pour sa défense ; bien- 
tôt il y eut, dans tous les centres importants du 
pays, des cadres armés d'ouvriers et de citadins, 
prêts à résister aux assassins. Alors, sous prétexte 
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du danger que ces groupements armés faisaient 
soi-disant courir (bien qu'ils se fussent comportés 
d2 la facon la plus correcte et eussent gagné la con- 
fiance de la population toute entière), le gou- 
vernement opéra — sans le secours des bandes 
noires cette fois — un désarmement forcé en 
attaquant la population paisible. Il ne fit ainsi 
que irriter davantage et provoquer, dans 
beaucoup d'endroits, des insurreciions armées 
très caractérisées. Inattendus pour le gouver- 
nement — qui Sétait toujours fié à la soumis- 
sion de la grande ma:ce et se croyait sûr de 
prévenir les troubles — ces soulèvements non 
seulement réussirent à sorganiser, mais de- 
vinrent maîtres de différentes positions et livrèrent 
des combats aux troupes. Plusieurs villes et plu- 
sieurs stations de chemins de fer se trouvèrent 
entre les mains des révoltés ; le gouvernement se 
vit obligé de les reconquérir à coups de canons. 
Sans même parler de la Pologne, du Caucase et 
des provinces Baltiques. à Pétersbourg même, à 
Moscou. à Ekaterinodar, à Alexandrovsk, à Sébas- 
topol, à Kovno, aux différentes stations des che- 
mins de fer où s'entrecroisaient les lignes de l'Est 
et du Sud, il y eut des combats sanglants entre les 
troupes et les révolutionnaires qui s'étaient empa- 
rés des dépôts d'armes ét des institutions admini- 
stratives locales. Dans toutes ces insurrections, les 
groupes de combat du Parti socialiste révolution- 
naire, mieux que les autres préparés à la lutte par 
leur action antérieure, jouèrent un rôle important. 

L'influence révolutionnaire du Parti et la prépa- 
ration militaire qu'avaient reçue ces groupes écla- 
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tèrent partout où cette propagande et cette prépara. 
tion avaient pu se réaliser pendant une durée ap- 
préciable. C'est pourquoi les provinces situées sur 
le cours du Volga, ainsi que celles de Tambov, de 
Penza, de Voronège, de Koursk et autres, ne tar- 
dèrent pas à se joindre au mouvement général et 
à mener, pendant les mois de novembre et de 
décembre, une attaque vigoureuse. Des habitations 
de grands propriétaires furent détruites, des dépôts 
d'alcool de la régie saccagés, des administrateurs 
locaux mis en fuite, des autorités remplacées, des 
propriétaires et des policiers faits prisonniers ; on 
liquidait ainsi l'ancien régime tant haï, régime qui 
avait transformé des millions d'hommes en parias 
toujours affamés. Il faut dire ici que, contraire- 
ment aux préjugés courants sur la nature brutale 
du paysan russe, le Parti socialiste révolutionnaire 
peut certifier que de même que pendant les sou- 
lèvements agraires de Poltava et de Kharkov, il 
n'v eut en 1905, de la part des paysans révoltés 
dans plus de 20 provinces, PAS UN SEUL MEUR- 
TRE, pas une insulte faite à la personnalité hu- 
maine, pour ne pas parler de violences. Animées 
par l'idée du rétablissement de la justice et de la 
légalité, les masses populaires ne poursuivaient 
que le bien commun ; les sentiments de haine et dè 
vengeance passèrent au second plan. 


Le gouvernement répondit au mouvement des 
campagnes par des actes de férocité sans nom, 
rappelant l’époque des « dragonnades »: Des géné- 
raux, munis de pleins pouvoirs, furent dépêchés 
dans les provinces de Saratov, de Tchernigov et de 
Tambov, centres du mouvement révolutionnaire 
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et précisément les régions où l'action du Parti 
socialiste révolutionnaire, avait éte la plus éner- 
gique. 

Les villages révoltés devinrent victimes d'exécu- 
tions militaires impitoyables, égalant par leur 
cruauté les féerocites turques en Arménie... Fidèle 
à ses traditions, le Parti socialiste révolutionnaire 
ne pouvait pas laisser sans réponse les outrages à 
la dignité humaine dont avaient été victimes les 
camarades paysans : par une série d'actes terroris- 
tes, il porta des coups sensibles aux agents féroces 
de l'autocratie. Notre camarade Anastasie Bytsenko 
frappa le général Sakharov, ancien ministre de la 
guerre, qui avait exercé son action dans la pro- 
vince de Sacarov ; les camarades ouvriers Kouznet- 
sov et Katine exécutèrent Bogdanovitch, vice-gou- 
verneur de Tambov ; la camarade Marie Spirido- 
nowa frappa l'aide le plus actif de cet administra- 
teur, l'organisateur des bandes noires Lougénows- 
kv. conseiller de la chancellerie du gouverneur. 
. Les camarades Mania Chkolnik et Speisman lan- 

cerent une bombe qui blessa dangereusement 
Khvostov, gouverneur général de Tchernigov. 
Aussi, contre ces trois missionnaires envoyés par 
le tsar, le Parti socialiste révolutionnaire sut armer 
ses détachements volants de combat. A côté de ces 
actes terroristes retentissants, il faut, pendant 
cette nériode de la fin de 1905 et du commence- 
ment de 1906, noter un certain nombre d'autres, 
dirigés contre des agents moins notables, mais 
aussi féroces du gouvernement. 


Malgré les « pogromes » et les soulèvements, la 
période qui s'écoula entre le 17/30 octobre et le 


mois de décembre 1905 portera, à juste titre dans. 
l'histoire, le nom de « période des libertés ». Le: 
peuple russe réalisa à ce moment par l’action di- 
recte une liberté complète de la parole, de la 
presse, de réunion et d'association. Partout des 
meetings énormes se réunissaient sous la protection 
des groupes de révolutionnaires ; des orateurs des. 
différents Partis socialistes y parlaient ; les publi- 
cations périodiques paraissaient sans tenir aucun 
compte de la censure (seul un petit groupe de pu- 
blications officielles et réactionnaires faisait exep- 
tion); des organsations de toute sorte, profession- 
nelles et autres, surgissaient en nombre fabuleux. 
Les Partis socialistes, le Parti socialiste révolution- 
naire en particulier, surent entièrement profiter de 
ce moment pour la propagation de leurs idées. 
Notre Parti réussit à gagner à cette époque les 
sympathies des masses ouvrières des villes et des 
campagnes, sympathies dont la solidité fut prouvée 
dans la suite. | 

Dans maints endroits, le prolétariat urbain tenta 
de réaliser son self-government révolutionnaire. A 
Pétersbourg, à Moscou, dans d'autres centres in- 
dustriels on vit élire spontanément des Conseils 
de Délégués ouvriers. Un grand nombre de ces 
délégués appartenaient aux Partis socialistes : de 
plus, les représentants des deux grands Partis — le 
Parti ouvrier socialdémocrate de Russie et le Parti 
socialiste. révolutionnaire — prenaient toujours 
part — avec voix consultative — à leurs délibéra- 
tions. En même temps on voit l'Union paysanne 
prendre également une puissance considérable ; 
en novembre 1905, un Congrès monstre se réunit 
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à Moscou et adopte des résolutions révolutionnai- 
res très nettes. Les membres paysans du Parti 
socialiste révolutionnaire, venus là direciement du 
champ de bataille qu'offraient les provinces du 
cours du Volga, prirent une part active à ce Con- 
grès. 

On connait la marche des événements dans la 
suite. Annonçant des réformes d'un côté et organi- 
sant, de l'autre, des « pogromes » et des répres- 
sions, le gouvernement finit par perdre définitive- 
ment la confiance du peuple et, après un certain 
moment d'hésitation, se jeta à tête perdue dans 
la plus folle des réactions. Le Conseil des Délégués 
ouvriers (1), le Bureau de l'Union des chemins de 
fer, celui de l'Union paysanne et d’autres unions 
éncore furent arrêtes. Les exécutions militaires 
redoublèrent. Comme réponse, une nouvelle grève 
éclate en novembre qui à Moscou, à Rostov et dans 
plusieurs autres villes se transforma en soulève- 
ments armés. Le Parii socialiste-révolutionnaire 
mobilise toutes ses forces de combat ; son drapeau 
rouge, le drapeau de la «Terre et de la Liberté» 
flottait sur toutes les barricades et, une fois de 
plus, se trouvait éclaboussé par le sang des com- 
battants. 

On comprend facilement que pendant cette guer- 
re entre le gouvernement et le peuple, le Parti so- 
cialiste-révolutionnaire, était absolument absorbé 
par elle et que ses membres qui luttaient partout, 


(1) Lors de l'arrestation de ses membres à Pétersbourg, nos 
camarades Nicolas Arxentier et Andre Feit, délégués du parti 
socialiste-révolutionnaire furent également arrêtés et condamnés 
à la départation en Sibérie. 
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depuis Peétersbourg jusqu'à Vladivostock, depuis 
Vologda jusqu'au Caucase inclusivement, n'avaient 
guère le temps d'organiser des Congrès ou des 
conférences importantes pour s'entendre sur la con- 
duite à suivre. C'est en janvier 1906 seulement 
qu on peut convoquer le premier Congrès des orga- 
nisations de toute la Russie, même de ses confins 
les plus éloignés. 

Un chapitre spécial est consacré dans notre rap- 
port à l'aperçu général de l'œuvre de ce Congrès 
et aux résolutions adoptées. 


3. Tactique vis-à-vis et pendant la première 
Douma 


Ne croyant pas à la possibilité d'un travail fruc- 
tueux à la première Douma, étant données les lois 
fondamentales qui forment la base de la constitu- 
tion russe; devant les horreurs commises journelle. 
ment par le régime bureaucratique ; en présence 
des répressions provoquées par la marche des élec- 
tions mêmes à la Douma, — le Parti socialiste- 
révolutionnaire décida de s'abstenir de prendre part 
aux élections et de s'appliquer énergiquement à 
dévoiler aux yeux du peuple l'escroquerie gouver- 
nementale. Se tenant à l'écart des élections, qui 
absorbaient toute l'attention du gouvernement, le 
Parti put s'occuper de son organisation intérieure 
et de la propagande écrite: les publications du 
Parti, en vue de la propagande et de l'agitation, 
atteignirent. dans la seconde moitié de 1906, un 
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nombre inconnu jusqu'alors. Plus de 20 journaux 
et un certain nombre de publications hebdoma- 
daires furent fondés. Une dizaine de maisons 
d'édition faisaient paraître exclusivement des œu- 
vres de notre tendance ; elles se vendaient dans 
tous les chefs-lieu de province et dans tous les 
centres importants. Sans compter les réimpres- 
sions faites en province, il y eut, à cette époque et 
dans les capitales seules, jusqu’à 200 livres et bro- 
chures originaux (en dehors des traductions), com- 
prenant ensemble près de 4.000.000 {quatre mil- 
lions) d'exemplaires. Les deux tiers de ces publica- 
tions étaient répandus par les membres du Parti 
qui ne cessaient de se plaindre du manque des 
Journaux et de livres ayant nos tendances. Durant 
la même période,on put reconstituer tous les Comi- 
tés qui avaient souffert pendant la lutte armee; bien 
que les persécutions et les arrestations ne cessaient 
Jamais, on jouit, hors de la convocation de la Dou- 
ma et pendant son existence, d'une liberté de mou- 
vements un peu plus grande; aussi, un grand 
nombre de personnes, rendus révolutionnaires par 
les événements, cherchaient à trouver une appli- 
cation de leurs forces en travaillant dans les rangs 
de notre Parti. Des militants innombrables, des 
deux sexes, allaient par les villes et les villages, 
expliquant ce que signifiait une véritable repré- 
sentation populaire et la sophistication de cette 
représentation effectuée par le tzar sous la forme 
d'une Douma privée de tous droits. Ils prédisaient 
aux paysans sa faillite complète et expliquaient 
l'abstention du Parti par le désir, qu'il avait de ne 
pas induire le peuple en erreur, en acceptant 
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d'avoir de ses membres parmi les députés. On 
disait également que, sans le concours du peuple, 
la Douma ne pouvait rien. De là cette avalanche de 
lettres et de «cahiers» (Nakaz) qu'on a vu lors de 
la première Douma ; de là ces expressions de sym- 
pathie pour les députés et, vers la fin, les menaces 
à l'égard du gouvernement. 

Malgré tous les efforts de celui-ci, la population 
élut, dans beaucoup d'endroits, des personnes à 
tendances oppositionnelles et même révolution- 
naires. Il en fut surtout ainsi dans les élections 
paysannes où souvent les élus se trouvaient être 
des personnes emprisonnées ou déportées à ceite 
époque. C'est ainsi qu'à côté de l'opposition paci- 
fique des cadets, on vit à la Douma un grand 
nombre de véritables représentants des travail- 
leurs, parmi lesquels les députés qui partageaient 
en gros le programme du Parti socialiste-révolu- 
tionnaire éiaient assez nombreux. Au nombre de 
plus de 100, ces députés formèrent à la Douma 
une fraction à eux, le « groupe du travail ». Le 
Comité central du Parti socialiste-révolution- 
naire attribua une importance très considérable 
à ce groupe, dont il s'efforça d'utiliser l'activité 
pcur la cause du socialisme et de la révolution. 
Pendant la durée de la première Douma, le groupe 
travailliste prit graduellement une teinte de plus 
en plus socialiste et révoluticnnaire, défendant 
constamment les intérêts des paysans et des 
ouvriers, se montrant l'adversaire irréconciliable 
du gouvernement. 

On sait que sur notre invitation ce groupe délé- 
gua à la conférence interparlementaire socialiste 
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internationale, tenue à Londres au mois de juillet 
1906, le député Anikine. 

Vers la fin de la première Douma, il se forma 
même, au milieu du groupe travailliste un noyau 
d'hommes, ayant pleinement accepté notre pro- 
gramme et qui proposèrent à la Douma, sous la 
signature de 33 députés, un projet de loi agraire 
rédigé absolument dans l'esprit du Parti socialiste- 
révolutionnaire. 

Ainsi, malgré toutes les conditions deéfavora- 
bles, notre Parti put utiliser dans l'intérêt de sa 
propagande et de son organisation, la tribune 
qu'offrait la Douma. La presse du Parti joua, pen- 
dant la même période, un ròle aussi grand, si 
non plus. Au prix de dépenses pécuniaires et 
d'efforts personnels énormes, le Comité central 
réussit à fonder un organe quotidien qui, de 
l'aveu même de ses adversaires politiques, prit 
rapidement une des premières places parmi les 
journaux de la capitale. Pendant les 90 jours 
que dura la première Douma, l'organe changea 
quatre fois de titre (« Cause du Peuple », « Mes- 
sager du Peuple», « Voix» et « Pensée »); sur 
55 numéros 30 furent confisqués. Malgré toutes 
les persécutions cependant, même les numéros 
confisqués arrivaient à se répandre largement. 
Ces journaux tiraient jusqu'à 43.000 exemplaires. 
Les publicistes les plus en vue du Parti socialiste- 
révolutionnaire y zsoumettaient à une critique 
impitoyable la politique gouvernementale ; dès ce 
moment, ils montraient la conduite équivoque de 
la majorité composée de cadets et, tout en met- 
tant le peuple en garde contre la trahison mena- 
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çante de la bureaucratie, l'appelaient à s'unir et 
à s'organiser en vue de la lutte révolutionnaire. 
Ces journaux réussirent à publier une série de 
documents ultra-secrets, dévoilant les intrigues. 
cachées de la bureaucratie et la participation 
directe du gouvernement central à l’organisation 
des « bandes noires» et des « pogromes »... Les 
prédictions politiques du journal du Parti socia- 
liste-révolutionnaire se réalisèrent : le 6 juillet la 
police saccagea sa rédaction et le 9 juillet la 
Douma fut dissoute de la façon la plus cynique. 

Une période terrible commença — celle de lin- 
tervalle entre les deux Douma — période de ter- 
rorisme gouvernemental effréné, de pogromes, de 
cours martiales, d’exécutions. 


4. Situation après la dissolution de la première 
Douma 


Prévoyant des événements importants, le Parti 
attacha une grande importance à travailler l'armée, 
appelée à intervenir dans le cas d'un soulèvement 
populaire. Mais, indépendamment de sa volonté, 
il arriva que la révolte de Svéaborg d’abord, celle 
de Kronstadt ensuite, désorganisèrent l’action coor- 
donnée qui se préparait et, après des fleuves de 
sang et des déportations en masse de tout ce que 
la troupe comptait de plus énergique, laissèrent, 
sans défense, le peuple désarmé. Le Comité cen- 
tral crut néanmoins de son devoir d'adresser aux 
travailleurs aux paysans surtout, qui avaient mis 


the 


leur espoir dans la Douma et se trouvaient mainte- 
nant si cruellement trompés par le gouvernement 
dans leur attente, un manifeste les invitant à pro- 
tester de toutes leurs forces, mème par l'insurrec- 
tion armée, contre la violation de son droit à la 
représentation. En son nom propre, ainsi qu'avec 
d'autres parts et organisations politiques (1;, notre 
Comité central disait que c'est désormais aux pay- 
sans que revenait l'initiative de l'insurrection, que 
les organisations ouvrières, militaires, celles des 
chemins de fer et autres pourraient se joindre à 
eux, mais qu'elles ne pouvaient guère agir indé- 
pendamment des paysans, vu les pertes énormes 
qu'elles avaient récemment subies. Mais il arriva 
que la population des campagnes, que l'espoir 
mis dans l'activité de ses deputés à la Douma 
(les députés travaillistes} avait disposée à rester 
calme, ne put, d'un jour à l'autre, modifier zon 
état d'esprit et être prete à lutter. Surpris par la 
dissolution de la Douma et absorbés, d'autre part, 
par les travaux des champs (on était au mois de 
juillet), les paysans semblaient pris au dépourvu 
et comme figés dans leur perplexité. 

Cependant on vit arriver, à partir de ce mo- 
ment, de toutes les campagnes qui étaient en 
relation avec les Comités du Parti, des demandes 
d'armes et d’organisateurs, demandes qui conti- 
nuèrent à arriver depuis, malgré les élections à 


(D Le Manifeste a tous les paysans russes, par exemple, fut 
signé par : le Comité du groupe de travail de la Douma, le Comité 
de la fraction socialdémocrate de la Douma, VUnion paysanne, le 
Comité central du Parti socialkrévolutionnaire, le Comité central 
du Parti ouvrier socialdémocrate russe et l'Union des chemins de 
fer. (Voir la Tribune Russe du 25 Août 1906). 
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la seconde Douma et malgré sa réunion. Tous lez 
éléments conscients de la population paysanne 
comprirent qu'il fallait s'organiser en vue d'une 
action bien calculée et concentrée contre len- 
nemi commun — le régime bureaucratique. 


Quant au gouvernement, profitant de l'accal- 
mie momentanée survenue dans le mouvement 
populaire, il s'’appliqua à démontrer que les 
« désordres » et les « troubles » qui agitent la 
Russie ne découlent pas du mécontentement du 
peuple, mais sont artificiellement provoqués par 
les meneurs révolutionnaires qui poursuivent des 
buts intéressés. S'appuyant sur ces assertions 
(auxquelles, d'ailleurs, personne n'ajoutait foi), 
le gouvernement poursuivait avec un acharne- 
ment croissant, out ce que le pays comptait 
d'honnêtes hommes et qui pensent, amenant ainsi 
un état de choses qui, vers le mois de janvier 1907. 
était le suivant : la moitié de toutes les écoles des 
zemstvos se trouvait fermée par suite de la dépor- 
tation en Sibérie des meilleurs instituteurs, les 


organisations fondées dans les provinces souf- 


frant de la famine, pour ravitailler la population, 
étaient également fermées et les personnes qui se 
trouvaient à leur tête arrêtées ; les médecins, les 
officiers de santé et autres employés des zemstvos 
qui avaient conservé leur dignité humaine et 
avaient des chances de devenir électeurs, étaient 
expulsés des provinces où ils travaillaient et quel- 
quefois exilés dans les régions du nord; ceux des 
paysans et des ouvriers qui jouissaient, à la con- 
naissance de la police, de la confiance de leurs 
-camarades, étaient, sans aucune explication, sou- 
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mis à des poursuites judiciaires où expulsés de 
leurs circonscriptions électorales. Jamais encore 
la Russie n'avait vu des persécutions aussi nom- 
breuses, jamais ses habitants n'avaient été obligés 
ainsi à changer de résidence. Les prisons, les com- 
missariats de police, les maisons d'arrêt de toutes 
catégories se remplirent à un degré tel qu'on ne 
pouvait plus y mettre des prisonniers et qu'on les 
embarquait directement dans les wagons des che- 
mins de fer pour les expédier tout droit en exil, 
sans même leur laisser le temps de faire leurs 
adieux et de se préparer au voyage. Pendant les 
7 mois que dura la dictature de Stolypine — dicta- 
ture qui s'appuyait sur les gendarmes, les poli- 
ciers, les gardes et les mouchards dont le nombre: 
est actuellement égal, en Russie, à celui des sol- 
dats de l’armée régulière — 300,000 des meilleurs 
Citoyens du pays furent ainsi supprimés en fait. 
C'est dans ces conditions que devaient agir les 
organisations du Parti socialisie révolutionnaire, 
qui étaient l'objet des persécutions particulière- 
ment féroces de la part du gouvernement. Il est 
naturel que des organisations entières aient som- 
bré, les unes à la suite des autres, dans les per- 
quisitions et les arrestations en masses, arresta- 
tions effectuées dans les maisons et même dans la 
rue. Seul le nombre très considérable d' « illé- 
gaux », c'est-à-dire de militants changeant conti- 
nuellement de résidence et de passe-port, permit 
d'entretenir des relations avec les ouvriers et les 
paysans qui ne cessaient de réclamer la présence 
des membres du Parti pour la propagande et l'agi- 
tation. Il est naturel aussi qu'à toutes les atrocités 
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gouvernementales, à toutes ces violations des lois 
el des droits populaires, le Parti socialiste révolu- 
tionnaire se soit vu bientôt obligé à répondre par 
des actes terroristes (1). 

Malgré toutes les difficultés, le Comité central 
réussit cependant pendant cette intervalle de 
temps, à convoquer trois fois une série de confé- 
rences relatives aux affaires paysannes, ouvrières, 
militaires, des chemins de fer et autres. En même 
temps, des Congrès régionaux ou des conférences 
régionales furent organisés partout; ces Congrès 
étaient désormais passés dans les habitudes, non 
seulement des organisations un peu vastes, mais 
aussi des groupements des districts et des volosts. 
Malgré les pertes énormes en hommes et en ar- 
gent qu'entrainaient ces fréquents Congrès et ces 
réunions de toute sorte, ils répondaient si bien à 
un besoin ressenti par les militants du Parti et 
même par les personnes qui sympathisaient seule- 
ment avec lui qu'on y eut recours de plus en plus 
fréquemment, malgré toutes les risques et toutes 
les difficultés de leur organisation. 

Il faut en dire autant de la presse du Parti, 
laquelle, après la dissolution de la première 
Douma, fut obligée de redevenir clandestine. Et 
c'est seulement parce que le programme et la 


11) C’est ainsi que furent enlevés à leur activité criminelle : le 
comte Ignatiev, chef de la « chambre étoilée » ; le procureur gé- 
néral militaire Pavlov. initiateur et chef suprême des conseils de 
guerre de campagne ; von der Launitz, préfet de police de 
Petersbourg. et toute une série de gouverneurs — bourreanx de: 
paysans, de chefs des détachements de repression, de directeurs 
de prisons dans lesquelles les prisonniers politiques avaient été: 
soumis à des tortures, i 
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tactique du Parti socialiste révolutionnaire sont 
entrés dans l'esprit des masses et ont été approu- 
vés par elles, que, de plus, les organisations elles- 
mêmes ont pris une importance et une force 
considérables, et qu'enfin, la quantité énorme de 
publications répandues en Russie y a habitué le 
pays, — que celles-ci peuvent actuellement paraître 
et être répandues sans interruption par le Comité 
central comme par les Comités locaux. Le nombre 
d'imprimeries et de dépôts de livres clandestins 
croit à mesure que se ferment les maisons d'édi- 
tion et les librairies qui ont existé ouvertement. 

C'est ainsi que le Comité central édite mainte- 
nant un journal, organe officiel du Parti, journal 
qui, pour des raisons policières, change de nom 
presque à chaque numéro ; il publie de plus, une 
revue mensuelle, changeant de nom également, et 
trois publications spéciales, paraissant — clan- 
destinement — deux fois par mois : se sont les 
publications destinées aux paysans et aux mili- 
taires et les Nouvelles du Parti ide 8,000 à 25,000 
exemplaires). Un journal ouvrier, le Troud (tirant 
à 20,000 ou 25,000 ex.) est dirigé par le Comité de 
Pétersbourg. Quant à la province, le nombre de 
publication y est si grand, malgré les arresta- 
tions fréquentes, leurs titres et leur aspect exté- 
rieur changent si fréquemment qu'il est impos- 
sible d'en dresser un statistique quelconque. On 
continue également à éditer des brochures, mais 
comparativement à l’année dernière, en nombre 
beaucoup moins considérable. 

Ayant constaté que l'expérience de la première 
Douma n'a pas manqué de laisser des traces dans 
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les esprits des travailleurs, que la tactique hypo- 
crite du gouvernement était devenue évidente pour 
eux et que toutes les prédictions des socialistes 
révolutionnaires quant à la première Assemblée 
s'étaient réalisées exactement, le Parti déclara qu'il 
prendrait part aux élections suivantes, sans crainte 
désormais d'induire le peuple russe en erreur, 
quant à la possibilité d'obtenir quelque chose de 
la Douma tant que le régime actuel subsisterait. 
Il déclara qu'il enverrait ses députés à la seconde 
Douma pour faire connaître plus encore ses prin- 
cipes. 


5. Extension du Parti 


Les Partis socialistes qui agissent dans les pays 
où existe une liberté politique, où les distances 
sont relativement peu considérables et la popula- 
tion beaucoup plus dense, ne peuvent se faire 
aucune idée de la complexité et des difficuliés de 
toutes sortes inhérentes à l'action d'un Parti socia- 
liste révolutionnaire en Russie. Cette action — 
c'est une guerre — exige non seulement des efforts 
surhumains, une tension d'énergie de tous les 
instants, une endurance que seuls les êtres trem- 
pés dans la lutte peuvent posséder : elle exige? 
encore que des militants nouveaux viennent: 
continuellement, sortant du sein d'un peuple qu: 
s'éveille, remplacer ceux qui disparaissent. 

Voilà deux ans que la révolution russe puise 
dans le pays le meilleur de ses forces qu'elle fai 
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périr sans pitié dans les prisons, en Sibérie. à 
l'échafaud. Les militants disparaissent pour faire 
place à d'autres qui à peine oni eu le temps de se 
développer et de prendre des forces. On périt, non 
seulement dans les combats sanglants, mais 
aussi en maniant une presse typographique, en 
vendant des livres, en distribuant des journaux ou 
des placards, en parlant dans les meetings, en 
faisant des conférences, en causant dans les réu- 
nions, en organisant les ouvriers, les paysans, la 
jeunesse. Manifestations, grèves, hoycottage — 
tout entraine des victimes, coûte du sang. La 
durée moyenne de l'existence d'un Comité est de 
un à deux mois ; celle de l'existence d'un journal 
— de un à deux numéros. La prison et la saisie 
ahsorbent tout, et tout exige des forces et des 
dépenses nouvelles. Après la « période de liberté », 
les socialistes se trouvèrent — en dehors de tout le 
reste de la société — les seuls susceptibles de soc- 
cuper, ne serait-ce que de la simple instruccion 
des travailleurs, abandonnée par la bourgeoisie 
cultivée, un peu effrayée par le « spectre rouge », 
un peu parce qu'elle avait pactisé avec le gouver- 
nement. Le soin de faire paraitre des ouvrages 
traitant les questions sociales et politiques in- 
ccmbe maintenant aux Partis socialistes seuls ; 
le Parti socialiste révolutionnaire, lui, a édité plus 
de 100 brochures popularisation de toute sorte, 
comptant en tout près de 4 millions d'exemplaires, 
et plusieurs dizaines de volumes, sur des questions 
intéressant le programme du Parti, à un nombre 
d2 plusieurs centaines de mille exemplaires. Plu- 
sieurs ouvrages ont eu quatre et cinq éditions, 
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malgré toutes les persécutions auxquelles s’est 
livré le gouvernement, lors de l'impression, de la 
vente et de la distribution gratuite des éditions du 
Parti. Toute publication, toute tentative de mettre 
un livre ou un journal à la portée du lecteur était 
liée à des difficultés innombrables, était répri- 
mée. Des dizaines d'organes du Parti surgissaient 
à la fois dans différents coins de la Russie, chan- 
geant huit ou neuf fois de titre et de direction et 
disparaissant définitivement après un, deux où 
trois mois d'existence, après avoir perdu leur 
imprimerie et leurs rédacteurs, expédiés par voie 
administrative en Sibérie ou dans les provinces 
septentrionales, et cela suivant le bon plaisir des 
autorités. 

De nouveau il fallait trouver de l'argent, une 
imprimerie, des hommes capables de faire un 
journal. Telles étaient les difficultés de ce travail, 
pourtant légal, reconnu par le manifeste du 
i7 octobre 1905 accordant la liberté de parole ; que 
dire alors de l'action dirigée dans le sens de l'or- 
ganisation des travailleurs dans les villes et dans 
les campagnes? Mais le mouvemeni révolution- 
naire, qui a compris toute la Russie, a réveillé des 
forces énormes. Les troupes des révolutionnaires 
socialistes venaient remplacer les uns les autres ; 
des centaines de militants du Parti organisaient 
des meetings qui, dans les villes réunissaient 
quelquefois deux, trois, quatre mille personnes et 
plus. Pendant les grèves et les soulèvements ar- 
més, il y eut des réunions exceptionnelles de 
16,000 personnes, et partout les orateurs qui cri- 
tiquaient ouvertement le gouvernement et expo- 
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saient le programme de notre Parti non seulement 
étaient accueillis avec sympathie, mais arrivaient 
à recruter des adeptes qui allaient plus loin, pro- 
pager les mêmes idées. Des milliers de jeunes 
adeptes du Parti se dispersèrent par les cam- 
pagnes et partout ils se trouvèrent en nombre 
insuffisant : tellement est grand le besoin qu'éprou- 
vent les paysans de comprendre le veritable état 
de choses et de recevoir la propagande socialiste 
qui leur est parfaitement accessible. 

C'est ici que les efforts dépenses antérieurement 
par le Parti se firent sentir. Actuellement, des 
militants viennent à nous du milieu paysan lui- 
même, les paysans organisent eux-mêmes des 
Congrès où l'on discute non seulement les mesu- 
res à prendre en vue de la révolution, mais aussi 
le travail positif et fécond qui devra commencer 
dès la chute du tsarisme. 

La nécessité de la conspiration, 
répressions épouvantables de ces 
a obligé le Parti à serrer ses rangs 
cer partout son travail clandestin, 
difficultés et tous ses risques. Mai: tout ce que la 
Russie a vécu depuis le moment où des Hbertes 
avaient été temporairement acquises, a tellement 
changé les conditions d'une telle œuvre, qu'aucune 
ccmparaison n'est possible enire ce quelle est 
maintenant et ce qu'elle a été auparavant. Actuel- 
lement, chaque Comité d'un chef-lieu de province 
possède une imprimerie clandestine lui apparte- 
nant: il en est de mème de certains Comites de 
districts. Bien que fréquemment arréires, avec 
tout ceux qui y travaillent, ces imprimeries 4e 
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reconstituent rapidement, et chaque Comité fait 

tout son possible pour tenir la population au cou- 
rant des événements et lui donner les indications 
nécessaires. Les paysans réclament constamment 
des armes pour se défendre et, bien que les tenta- 

tives d'en fournir échouent souvent, on fait des 

efforts continuels pour les satisfaire, et seule la 

bonté excessive du paysan russe l'empêche de 

punir comme ils le méritent ses féroces ennemis, 

les fonctionnaires de toute espèce. Le nombre de 

paysans qui sont membres du Parti et ceux qui 

ne sont pas encore organisés est difficilement cal- 

culable, en partie parce que les Comités, par peur 
de perquisitions, détruisent sans cesse leurs listes 
d adhérents, en partie parce que les groupes et les 
organisations de paysans surgissent très souvent 
tout-à-fait spontanément et seul le hasard révèle 
leur existence. Cependant on peut se servir, en ce 
moment, pour estimer la sphère d'influence de 
netre Parti, du critérium suivant : les élections 
à la seconde Douma, effectuées sous une pression 
gouvernementale inouïe et avec des falsifications 
officielles invraisemblables d'impudence, ont 
donné 500 députés, dont 300 (y compris les cadets. 
les Polonais, les musulmans et les cosaques) for- 
ment une majorité de droite s'en tenant, somme 
toute, aux principes qui ont servi de base at 
manifeste du 17 octobre et allant à l'encontre dë 
tous les projets sociaux des Partis socialistes. Lè 
minorité de gauche, formée de 200 députés, com 
prend : la fraction socialdémocrate (60 personnes | 
la fraction socialiste révolutionnaire (40), celle de: 
socialistes populistes (15), le groupe du travail cœ 


et des membres des groupements radicaux indé- 
pendants. Lorsque, à la veille du coup d'Etat, la 
fraction Socialiste revolutionnaire a présenté à la 
Douma son projet de lui agraire qui réclamait la 
socialisation de toute la terre, Sans rachat et à 
condition d'une distribution égalitaire des droits 
à la jouissance de cette terre, ce projet a éte signe 
par i05 députés, dont les dépuies paysans for- 
maient les trois quarts. En tenant compte de ce 
que les socialdemocrates au moins la fraction) 
n'ont pas signé ce projet, que la fraction soeialiste 
révolutionnaire ne comprend que 12 deputes 
paysans et que les socialistes populistes n'en comp. 
tent que 2 ou 3. nous voyons que tous les membres 
paysans des fractions politiques avancées sont 
d'accord avec le programme agraire de notre Parti, 
programme qui leur parait juste et réalisable. 
Dans la premiére Douma, le programme agraire 
signé par les travaillistes et se rapprochant de 
celui du Parti socialiste révolutionnaire, n'avait 
réuni que 33 signatures : la seconde Douma en a 
accorde 105 à un programme qui etait exactement 
celui de notre Parti. Si, d'autre part, nous consi- 
dérons que quoique les 105 députés qui ont signé ce 
projet ne représentent que la cinquième partie des 
135 millions qui conslituent la population de la 
Russie, c'est-à-dire 27.000,00 de personnes, mais 
que TOUS les paysans progressistes siégeant à la 
Douma sont parmi les signataires du projet, il 
apparaitra avec évidence que les parsans russes 
en tant qu'ils étaient représentés ont exprimé 
leur adhésion au programme socialiste-révolution- 
naire, malgré les conditions impossibles dont -Is 
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étaient entourés pendant toute la durée de la 
£<ampagne électorale. Diverses causes expliquent 
l'accueil favorable faite par la population rurale 
russe aux idées des socialistes révolutionnaires : 
Ad abord, la posession communale du sol subsiste 
dans la majorité des provinces ; ensuite, l’idée de 
la socialisation du sol a été propagée parmi les 
paysans russes pendant plus longtemps et sur 
une échelle plus vaste que partout ailleurs ; enfin, 
ans les autres nationalités, la question de leur 
émancipation du joug de la bureaucratie russe, 
de l'autonomie nationale, a jusqu'à présent primé 
toutes les autres; leurs Partis socialistes eux- 
mêmes étaient obligés de lui consacrer une partie 
considérable de leurs forces. Cependant, parmi 
les paysans non-russes également, c'est là où la 
possession communale du sol a subsisté — au 
Caucase et le long du cours du Volga (chez les 
Tatars, les Tchouvachés, les Votiaks, etc.) — que 
le programme agraire socialiste-révolutionnaire 
-est le mieux compris. Chez toutes ces peuplades, 
nous trouvons maintenant des groupes et des 
Comités socialistes-révolutionnaires organisés. 
L'Union social-démocrate lettonne elle-même qui, 
cependant, agit dans une population ayant aban- 
-denné depuis longtemps la possession communale 
du sol pour la petite propriété privée, a adopté 
notre programme agraire, dès qu'elle a vu, dans 
ces dernières années, les paysans letions prêts à 
‘réaliser ce programme. 

Les ouvriers russes ne l'accueillent pas avec 
une sympathie moindre ; partout où le Parti socia 
liste révolutionnaire arrive à s'implanter, malgré 


tcutes les persécutions gouvernementales, il 
compte dans son rang des milliers d'ouvriers. 
Durant les deux dernières années, on a vu se for- 
mer à Pétersbourg et dans les environs de vastes 
organisations socialistes révolutionnaires, éditant 
leurs Journaux, ayant leurs caisses à elles et en- 
vcyant des ouvriers faire de la propagande et 
fcnder des organiations dans les autres villes. 

Le résultat de ces efforts a été le suivant : on a 
vu la grande majorité des voix des ouvriers des 
usines et des fabriques de Pétersbourg aller aux 
élections à la deuxième Douma aux socialistes- 
révolutionnaires ; seule l'absurdité de la loi électo- 
rale qui tient compte non pas des voix, mais des 
entreprises industrielles, a permis à un social- 
démocrate de passer à Pétersbourg à la place d'un 
socialiste-révolutionnaire. 


Ayant avec la campagne de nombreuses attaches 
personnelles et matérielles, pour la plupart du 
temps originaires des villages, les ouvriers russes 
lisent avidement les écrits socialistes-révolution- 
naires, ce qui explique leur écoulement croissant 
dans les villes, malgré les confiscations opérées 
dans les dépôts et dans les librairies. Mais le 
nombre d'organisateurs capables de grouper les 
masses en une force compacte est insuffisant; 
c'est pourquoi les organisations aussi fortes que 
-Celles de Pétersbourg, de Moscou, de Bakou, de 
‘Sébastopol, de Nicolaev, de Briansk, d'Ekatérinos- 
lav, font défaut dans les autres villes, bien que 
tous les Comités provinciaux sans exception grou- 
pent un nombre d'ouvriers plus ou moins consi- 
dérable, suivant le nombre de fabriques et d'uai- 
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nes qui sont très inégalement réparties en Russie. 
Le Parti socialiste-révolutionnaire ne doute pas 
qu'à la moindre possibilité de faire son œuvre 
ouvertement, sans perdre à chaque instant des 
hommes et de largent, son infiuence ne se fasse 
sentir parmi les paysans, où la propagande était. 
Jusqu'en ces derniers temps, relativement facilite 
par le petit nombre et le peu d'expérience de la 
police. 


Parmi les soldats et les matelots, la propagarde 
du programme socialiste-révolutionnaire a fait de 
grands progrès, grâce aux mouvements agraire: 
des paysans qui étaient toujours suivis de répres- 
sions sanglantes, et aux grèves de toutes sortes 
également réprimées avec l’aide des troupes. Le: 
soldats de toutes armes, même les cosaques, ont 
commencé à réfléchir et à comprendre toute lhor- 
reur du rôle qu'on leur faisait jouer dans le mot- 
vement de libération générale. Cet état de doute et 
d'hésitation a permis aux socialistes-révolution- 
naires d'éclairer les esprits des milliers de sol. 
dats ; dans tous les soulèvements sur mer ou eur 
terre — à Sébastopol, à Kronstadt, à Svéaborg. à 
Kiev, à Moscou — où les troupes ont réfusé de 
faire œuvre de répression, il y a eu, dans les orga- 
nisations centrales, des membres du Parti spécia- 
lement occupés de la propagande parmi les mil:- 
taires. L'Union militaire de toute la Russie qui 
possède des ramifications par tout le pays, sen 
Comité central, ses organes, ses caisses, ses pro- 
pagandistes et organiateurs spéciaux, a été fond-e 
par le Parti socialiste-révolutionnaire et soutenue 
par lui. Mais les troupes étant très souvent dépla- 
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cées d'un point à l'autre, il est impossible d'éva- 
luer tant soit peu exactement le nombre de sol- 
dats qui se considèrent comme socialistes-révolu- 
tionnaires ou ont des sympathies pour notre Parti. 

Une autre organisation offre de même un inté- 
rè: considérable : cest celle des employés des 
bateaux voyageant sur le Volga; cette organisa- 
tion, adhérant au Parti socialiste-révolutionnaire, 
a été fondée en 1906, elle embrasse toutes les 
grandes villes riveraines et tous les ports considé- 
rables et possède ses Comités, son Journal, ses 
Caisses, de nombreuses bibliothèques ; elle compte 
des centaines de membres et exerce son influence 
sur des milliers d'ouvriers et d'employés. Cette 
organisation s'est manifestée récemment lors de 
la grande grève de Bakou qui a acquis des amé- 
liorations considérables pour la vie des maielots. 
L'influence du Parti s'étend également sur la vaste 
Union des chemins de fer de Russie, qui a orga- 
nisé la grande grève d'octobre 1905. 


Cette union a été l'objet des persécutions les plus 
féroces de la part du gouvernement, qui tache 
maintenant de ne placer dans les chemins de fer 
Que des employés ayant des tendances conformes 
à celles des « bandes noires ». Dans ces condition; 
l'Union ne peut vivre et se développer qu'avec de 
grandes difficultés, mais là aussi nous pouvons 
Constater avec quelle énergie inlassable travail- 
lent en Russie les forces révolutionnaires. Après 
les célèbres fusillades des employés des chemins 
de fer en Russie et en Sibérie, après la grève géné. 
rale de 1906, le gouvernement a mis sur le pavé 
plus de 30.000 d'entre eux avec leurs familles ; la 
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place des travailleurs honnêtes a été prise par les 
mouchards à la solde des autorités. Malgré cela, 
les ouvriers des chemins de fer et des ateliers ont 
su de nouveau former des organisations à toutes 
les stations importantes et relier ces organiza- 
tions em un ensemble ayant son Comité central. 
son organe et sa caisse. 


6. Conclusion 


En ce qui concerne notre rapport en général, ur 
lecteur attentif ne manquera pas certes de con- 
stater qu'il est incomplet, que les renseignements 
qu'il renferme sont souvent peu coordonnés et 
quelquefois même manquent tout à fait. C'est 
ainsi que nous n'y trouvons presque rien sur 
quatre provinces (celles de Tambov, de Poltava, 
de Volhynie et de Pudolie) qui pourtant entrent 
dans l'organisation: générale du Parti, ni sur les 
principaux centres industriels où agit le Parti, 
tels que Moscou, Perm, Odessa, Nicolaev, Ekater:- 
noslav, Kiev, etc. Même dans les rapports présen- 
tés de nombreuses lacunes existent : on remarque 
surtout le manque de chiffres qui empêche de se 
faire une idée exacte de la situation. Mais en 
même temps, un lecteur attentif ne manquera pas 
de constater l'extension considérable de l'action 
du Parti qui a profondément pénétré jusqu'aux 
recoins les plus éloignés de notre immense 
pays. C'est peut-être grâce à leur éloignemen’ 
des centres politiques que les provinces comme 
celles de Kherson, de Pskov, de Simbirsk. 
de Viatka, etc. ont pu fournir des rapports assez 
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détaillés sur la marche du mouvement, ce qui: 
n'était guère possible pour des endroits commes. 
Moscou ou Odessa où sévit une guerre ininter- 
rompue, ou plutôt une attaque constante du gou- 
vernement policier contre les citoyens paisibles, 
obligés de se défendre contre ces ennemis comme 
on se défend contre des chiens enragés. Des docu- 
ments se rapportant à 15 localités et destinés à 
cette publication ont péri; il en a été de même, 
à deux reprises, de ceux concernant Pétersbourg. 
Les matériaux qui ont servi à la confection de ce: 
rapport n'embrassent qu'une petite partie de 
l'histoire de chacune des organisations décrites. — 
On comprendra sans peine que le travail de bu- 
reau ne peut être que difficilement mené à bien 
sur un champ de bataille et que les militants qui 
y demeurent doivent abandonner à la génération 
à venir le soin d'établir des chiffres et de tirer 
des conclusions. La génération actuelle ne peut 
guère s'en occuper : on le voit bien par ce fait 
que c'est à peine dans deux ou trois rapports que 
vous trouverez des indications sur les difficultés 
qu'entraîinent pour l'action socialiste-révolution- 
naire les persécutions constantes du gouverne- 
ment, nulle part vous ne lisez rien sur la perte 
fréquente de Comités entiers, arrêtés les uns à la 
suite des autres, nulle part vous ne verrez le nom- 
bre de militants arrêtés, emprisonnés, déportés 
dans les toundras de Sibérie. Et si vous ne le 
voyez pas, ce n'est pas parce qu'ils manquent ou 
forment une quantité négligeable : non, ils sont 
plus de 300.00, dont plus de la moitié souffrent 
pour la cause des socialistes-révolutionnaires (car: 
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dans ce nombre il y a beaucoup de paysans pour- 
suivis pour les troubles agraires); ce n'est pas non 
plus parce que nous ne plaignons pas nos cama- 
rades fidèles et nécessaires au mouvement. Non : 
‘Si on ne parle pas des pertes subies, c'est pour la 
même raison que le soldat qui marche à la victoire 
n'en parle pas : il regarde devant lui, il examine 
passionnément les obstacles qui se dressent sur 
son chemin, mais il n'a ni le temps, ni le désir de 
-se retourner. Il est tout entier penché sur l'avenir. 


| 
| 


H) Quelques données statistiques 


I. L'ORGANISATION POUR L'ÉTRANGER 


L'ancienne organisation pour l'étranger, dont le 
Comité jouait un si grand role dans la vie du 
Parti, s'est dissoute spontanément et plus tard 
formellement après les journées d'octobre 1905. 

En janvier 1907 une conférence fut convoquée à 
l'étranger à laquelle assistaient les délégués de 
21 groupes. Une nouvelle organisation en est sor- 
tie qui na avec l'ancienne de commun que le 
nom. Le Comité qu'elle a élu à cette conférence, 
est chargé d'assurer le lien moral entre les socia- 
listes-révolutionnaires établis à l'étranger et le 
Parti agissant en Russie. L'organisation pour 
l'Étranger se trouve hors le Parti. Le Parti n’est 
pas responsable des actes de ces Comités ou des 
membres de cette organisation. Le Parti entretient 
des relations avec cette organisation en le tenant 
au courant de sa vie par l'envoi régulier de ses 
publications. A son tour, l'organisation, dans la 
mesure de ses moyens, tâche de venir en aide mora- 
lement et matériellement aux camarades refugiés, 
organise des conférences, cours, etc... 

Quant à l’ancienne Organisation pour l'Étranger, 
on jugera de son importance d’après les quelques 
chiffres suivants : 


6) 
21 
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Depuis le 15 juillet 1904 au 15 juillet 1905 lorga 
nisation pour l'Etranger a publié : 1.470.500 feuil- 
les imprimés, dont 228,000 exemplaires (77 numé- 
ros) delaRussieRévolutionnaire,oïgane 
officiel du Parti à cette époque : 179.500 brochures 
théoriques et 232.000 brochures à l'usage des ou- 
vriers et des paysans. 

Cette organisaiion a transporté clandestinement 
en Russie 6656 kilos de publications, dont 771 kilos 
seulement ont été saisies par la police du tsar. 

L'organisation pour l'Étranger a dépensé rour 
cette période la somme de 144,509 fr. ; la recette — 
souscriptions, vente des brochures, collectes, soi- 
rées, conférences — était de 143,533 francs. 

Le transport des brochures a coûté 34.495 fr.: Ia 
pénétration clandestine des révolutionnaires a 
coûté 20.000 fr. 


II. LA COMPOSITION NUMERIQUE DU PARTI 


Une statistique tout-à-fait exacte est encore im- 
possible d'établir. | 
“Au Conseil de novembre 1906 un essai de recen- 
sement par régions a été fait d'après les comptes- 
rendus des organisations régionales du Parti. 

Cet essai a permis d'établir que le nombre de 
membres réguliers et organisés n'était pas à cette 
époque inférieur à 50,000 ; le nombre des mem- 
bres qui se trouvent sous l'influence du Parti et, 
qui prirent part aux différentes manifestations du 
Part netait pas inférieur à 300,000. 

Le nombre de syndicats professionnels où les 
membres du Parti exerçaient une certaine in- 
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fluence créatrice ou organisatrice n'était pas infe- 
rieur au 1/3 du nombre total. 


HIL LE MARTY ROLOGUE 


Innombrables sont les camarades, membres du 
Parti socialiste-revolutionnaire qui ont payé de 
leur vie ou de leur liberte leur dévouement au 
socialisme. Le Parti compte environ 250 camara- 
des fusillés ou pendus par ordre des cours mar- 
tiales qui, comme on le sait dans l'intervalle entre 
les mois d'août 1906 et d'avril 1907, ont fait assas- 
siner 1144 hommes et femmes. 

Le Parti a perdu environ 22 camarades condam- 
nés à mort ou simplement assassinés à la suite des 
actes terroristes. Le Parti compte dans les bagnes, 
les prisons, en Sibérie, dans les lieux de déporta- 
tion et à l'exil plus de 15,000 membres. Le nombre 
total des années de bagne, de prison ou de dépor- 
tation que supportent les camarades du Parti se 
compte par plusieurs centaines d'années. 


IV. LA PRESSE 


Presque tous les Comités régionaux ont publié 
des journaux officiels ou ont inspiré des quoti- 
diens, hebdomadaires ou revues mensuelles qui 
paraissaient légalement. Le journal officiel du 
Parti a publié la liste de ces périodiques. Le Co- 
mité Central a fondé pendant les années 1905, 
1906 et 1907 une série de grands quotidiens. Parmi 
ceux de l'année 1905 citons le Syne Otechest- 
va; en 1906 — le journal M ysl, saisi quelques 
jours avant la dissolution de la première Douma ; 
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en 1907 le Parti lutta pied à pied pour un quoti- 
dien : ont été supprimés l'un après l'autre, Slovo 
Naroda, Volia i Zemlia, Ivséstia, 
Obsor, Narodnoié Znamja, Narodny 
Goloss, atc. | 

Plusieurs maisons d'édition ont publié des bro- 
chures rédigées par les membres du Parti. Le 
nombre de ces publications se compte par mil- 
lions d'exemplaires. LHistoire populaire 
de Russie de Chichko a été répandue en plu. 
sieurs centaines d'exemplaires.Le courageux auteur 
qui malgré sa maladie s'est transporté à Péters- 
bourg doit à un départ heureux de la capitale sa 
liberté ; son éditeur a été condamné à un an de 
forteresse. 

Les Comités de St-Pétersbourg et de Moscou 
ont manifesté une activité surhumaine. 

Parmi les éditeurs de St-Pétersbourg, -— dont 
nous cachons les noms — l’un a publié 4.235.000 
exemplaires, dont 355,000 légalement et 3,880,000 
en passant outre aux lois sur la presse ; un autre 
publia 1,130,000 exemplaires; un troisième — 
1,230,000 ex., etc. Les éditeurs de Moscou ont 
publié plus de 3 millions d'exemplaires. 


V. LE BUDGET 


Le budget du Comité Central pour l’année 1906 
s? présente globalement en chiffres suivants : 


RECETTES : cotisations des membres du Parti : 
62,000 roubles ; souscriptions versées par les Par- 
tis socialistes et organisations ouvrières étran- 
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gères (y compris le Bureau socialiste Internatio- 
nal) : 25,000 roubles ; vente des brochures : 18,000 
roubles ; souscriptions des personnes et des orga- 
nisations qui sympathisent au Parti : 120,000 
roubles. Total : 225,000 roubles (596,250 francs). 


DÉPENSES : Brochures, journaux et autres pu- 
blications : 60,000 roubles ; tactique de combat : 
65,000 roubles ; action militaire : 30,000 roubles ; 
évasions des prisons et de la déportation : 20,000 
roubles ; secours aux camarades, aux organisa- 
tions, frais généraux de l'organisation : 50,000 
roubles. — Total, 225,000 roubles (596,250 francs). 

Le journal officiel du Parti a publié aussi les 
comptes-rendus des recettes et dépenses des diffé- 
rentes Unions régionales. 

Approximativement ce budget monte à un mil. 
lion de francs. 


) RAPPORT 


présenté par le groupe socialiste-révolutionnaire 
de la 2! Douma au Congrès socialiste In- 
ternational de Stuttgart. 


1. Composition du Groupe socialiste-révolu- 
tionnaire de la Douma. 


Le Parti socialiste-révolutionnaire avait boycotte 
les élections, à la première Douma. La résolution 
de prendre part aux élections de la deuxieme 
Douma,ainsi qu'au travail de la Douma elle-mème. 
a été prise à la suite de longs débats dans le sein 
du Parti. Des solutions différentes étaient propo- 
sées par des localités différentes, mais en somme 
on put voir, au début des élections, que les paysans 
et les ouvriers adhérents au Parti étaient favorables 
à la participation aux élections et à la Douma. L: 
Conseil du Parti, réuni au mois d'octobre 1%w. 
décida de prendre part aux élections et de faire 
passer, partout où cela serait possible, des can- 
didats du Parti ; là où cette possibilité ferait défaut 
on résolut de soutenir les autres partis de gauche 
Sur la question d'entente à établir avec d'autre: 
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partis, une latitude assez grande fut laissee aux 
organisations locales. Celles-ci, dans des congres 
provinciaux et régionaux, exprimérent dans la 
majorité cet avis qu'aucune entente n'était possible 
avec les partis placés à droite des cadets, qu avec 
ces derniers des ententes techniques etaient pos- 
sibles, mais seulement au dernier stade des élec- 
tions, c'est-à-dire dans les réunions électorales 
provinciales, at que tous les blocs et toutes les 
ententes étaient désirables suivant les exigences 
locales avec tous les partis de gauche 

Les élections à la Douma se passaient en pré- 
sence de représailles absolument exceptionnelles. 
Presque toutes les parties de la Russie restaient 
en etat de siége ou en état de protection renfor- 
cée- Toute agitation électorale, avant et mème pen- 
dant les élections, était interdite.Les réunions élec- 
torales, toujours en présence d'un fonctionnaire de 
police, n'étaient autorisées que dans les capitales 
et dans certaines grandes villes. L'administration 
avait toute latitude d'exercer sa pression sur les 
électeurs. Les gouverneurs en usaient à des degrés 
differents, suivant leurs vues personnelles. Les 
uns se contentaient de conseiller aux électeurs de 
donner leurs voix aux candidats agréables au gou- 
vernement ; les autres allaient jusqu'à arrêter les 
personnes jouissant d'une certaine popularité et 
même jusqu'à écarter ouvertement les électeurs 
déjà élus. C'est de catte façon que les partis de 
droite arrivaient quelquefois à prédominer dans 
les réunions électorales provinciales. Dans ces 
conditions, il est naturel que le Parti socialiste- 
révolutionnaire, parti auquel il est un crime mème 
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d'appartenir — crime puni par la déportation et 
les travaux forcés — n'aii pas pu agir ouvertement 
et déployer entièrement son drapeau dans les pro- 
grammes électoraux. Les candidats désignés par le 
Parti eux-mêmes étaient souvent obligés de pren- 
dre le nom non pas de « socialistes-révolutionnai- 
res», mais d'adhérents aux partis d'extrême- 
gauche, ou de gauche, ou encore de représentants 
des masses ouvrières . 


Un rôle tout à fait exceptionnel a été joué sous 
ce rapport par le drapeau du Groupe de Travail. 
Fondé, dans la première Douma, principalement 
par les députés paysans et dirigé, aussi bien dans 
la Douma qu'en dehors d'elle, par les socialistes- 
révolutionnaires, ce Groupe avait conquis une 
grande popularité auprès des masses, grâce à son 
principe : « toute la terre au peuple qui travaille», 
à son opposition irréductible à l'égard du gouver 
nement et à la séparation très nette qu'il avait 
établie entre lui et la majorité libérale de la pre- 
mière Douma, représentée par le parti cadet. Sou- 
vent des candidats, socialistes-révolutionnaires par 
leurs convictions et même faisant partie des grou- 
pements locaux du Parti, se présentaient comme 
partisans de la plateforme électorale du groupe de 
travail et étaient élus comme tels. 


Lorsque les députés eurent été réunis, que lor- 
ganisation des fractions à la Douma eut commencé 
et qu'on eut vu qu'il y aurait à la Douma un groupe 
socialiste-révolutionnaire à côté d'un Groupe de 
Travail, beaucoup de députés, élus sous le pavillon 
de ce dernier, se sont crus obligés, devant leurs 
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électeurs, de s'inscrire dans ce dernier groupe et 
non dans le groupe socialiste-révolutionnaire. 

Celui-ci, après quelques tâtonnements et quel- 
ques passages du groupe socialiste-révolutionnaire 
ai Groupe de Travail et réciproquement, s'est 
trouvé composé de 38 députés. 


étaient : 


l1) Abramoff, paysan charpentier, Gouvernement de Samara 
2) Arkhanguelsky, ancien inspecteur d'écoles primaires, 
Gouvernement de Samara. 
3) Afanassioff, paysan, Gouvernement de Koursk 
4) Brilliantoff, prétre, Gouvernement d'Enisseisk. 
5) Gorbounoff, médecin, Région de Terek. 
6; Dolgopoloff, N. S., médecin, Gouvernemert de Voronèse. 
7) Doigopoloff, N.J., médecin. Ville de Nijni-Novsorode. 
8) Droukar, mécanicien du chemin de ter, Région de Fergan. 
9) Evreinoff, ancien étudiant, Gouvernement d` Astrakhan. 
10) Emelianoff, agriculteur, Gouvernement de Tauride. 
11) Efremoff, paysan, Gouvernement de Viatka. 
12) Saitzeff, médecin du Zemstvo. Gouvernement de Viatka. 
13) Simine, instituteur primaire, Gouvernement de Simbirsk. 
14) Kirnossoft, paysan, Gouvernement de Karatotf. 
15) Kozloff, agent d'assuranee, Gouvernement d'Oufa. 
16; Lebedeff, ancien juge de paix, Gouvernt d Arkhanguelsk. 
17) Litvinenko, paysan, Gouvernement de Kiett. 
18) Lokhvitzki, paysan, Gouvernement de Koursk. 
19) Mouschenko, ingénieur, Gouvernement de Koursk. 
20) Naoumoff, paysan, Gouvernement de Viatka. 
21) Ovodoff, paysan, Gouvernement de Koursk. 
22) Pokrovsky, ancien secrétaire à la Réunion des Zemstvos du 
distriet, Gouvernement de Saratoft. 
23) Pianykh, paysan, Gouvernement de Koursk. 
214) Rgekhine, agronome, Gouvernement de Saratoff. 
25) Roussanoff, paysan, Gouvernement de Koursk. 
26) Sigoff, ancien fonctionnaire, Gouvernement de Perm 
27) Strielkoff, technicien, Gouvernement de Saratoff. 
28) Tolmatchevsky, parsan, Gouvernement de Tver. 
29) Ouspensky, médecin, Gouvernement de Riazan. 
30) Fineieff, paysan, Gnuvernement de Viatka. 
31; Fokeieff. étudiant, Gouvernement de Nijni-Novgorod. 
32) Khvorostoukhine, paysan, Gouvernement de Saratoff. 
33) Khvoste, paysan, Gouvernement de Tchernigoff. 
34) Chabaline, paysan, Gouvernement de Viatka. 
35) Chirsky, avocat, Région de Kouban. 
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Lors d'une des premières séances du groupe, on 
vit y arriver des députés arméniens, appartenant 
ai parti « Dachnaktzoutun », qui déclarèrent que 
vu la similitude très étroite qui existe entre le pro- 
gramme de leur parti et celui des socialistes- 
révolutionnaires, leurs électeurs de même que leur 
Comité central leur disent de marcher à la Douma 
avec ces derniers. Ils entrèrent dans le groupe et 
y restèrent pendant toute la durée de son existence, 
ccmme membres ayant les mêmes droits que les 
autres. Ces députés étaient : 


36) Avetikian, instituteur primaire, Gouvernt d'EÉlisabethpol. 

31) Sagatelian, avocat, Gouvernement d’Erivan. 

38) Tigranian, recteur du Séminaire Armenien, Gouverne- 
ment d’Erivan. 


La plupart des députés avaient été membres du 
Parti avani leurs élections et avaient déjà subi de 
nombreuses persécutions. Ceux qui adhérèrent à 
la Douma-même, par sympathie pour le program- 
me du Parti, étaient peu nombreux: 

Les membres les plus en vue du Parti, ses chefs 
habituels ne figurent pas dans cette liste des dépu- 
tés. En effet, tous ceux qui s'étaient fait connaitre 
comme écrivains ou comme orateurs, avaient éte 
prudemment écartés par l'administration où étaient 
obligés de se cacher sous des noms d'emprunt. 

La première question qui se posa devant le 
groupe fut celle de ses rapports avec les organisa- 
tions du Parti, en particulier avec son Comité 
central. 

Les persécutions exceptionnelles qui avaient sévi 
pendant les élections ont fait que le Parti ne pou- 
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vait èlre considere comme regulierement repré- 
senté. Son action terroriste, que le 2™" Congrès du 
Parti a laissé le Comité central libre de cesser ou 
de continuer pendant la durée de la 2™" Douma, 
pouvait rendre difficile la situation des députés 
comme représentants officiels d'un parti qui n'ad- 
met ce moyen de lutte que vu, précisément, lab- 
sence d'un régime parlementaire. En vertu de ces 
considérations et d'un accord intervenu avec le 
Comité central, les députés socialistes-révolution- 
naires prirent la décision de se constituer non en 
fraction parlementaire, organe officiel du Parti à 
la Douma, mais en groupement autonome, lié seu- 
lement par le programme général du Parti. Voici 
la façon dont les articles du statut adopté par le 
groupe déterminent ses rapports avec le Parti : 

« Le Groupe de la Douma est autonome dans ses 
actes. Elle ne se soumet qu'aux indications des 
Congrès du Parti et des conférences du Conseil du 
Parti qui en tiennent lieu dans les intervalles entre 
les Congrès. C'est à eux également que le Groupe de 
la Douma rend compte de son activité » 

Le Groupe détermine ainsi son but : 

« Le Groupe a pour but : 1: de répandre large- 
ment dans les masses les idées du Parti, 2) d'agir 
sur la Douma dans la direction indiquée par le 
programme du Parti, 3) aider le Parti dans son 
action en dehors de la Douma. » 
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2. Tactique suivie par le Groupe socialiste- 
révolutionnaire à la Douma 


En sa qualité de groupement autonome, le 
Groupe a dû élaborer lui-même la tactique qu'il 
avait à suivre. Les principes qui la guidaient 
étaient les suivants. Élue en vertu d'une loi qui 
établit un cens électoral et pendant l’état de siége, 
lı Douma n'est pas une véritable représentation 
du pays. Sa puissance pour la satisfaction des be- 
soins urgents du peuple est nulle. Elle ne peut 
acquérir quelque influence que sous la pression 
des forces sociales du pays, c'est-à-dire en pré- 
sence dun mouvement révolutionnaire. Après 
l'intense mouvement révolutionnaire en 195 et 
pendant la première Douma, une réaction sans 
doute temporaire est venue avec la fatigue — con- 
séquense naturelle des représailles sanglantes de 
ces derniers mois. Mais, ayant perdu en intensité, 
le mouvement révolutionnaire a gagné en étendue, 
embrassant des couches toujours nouvelles de la 
ropulation. La dissolution de la première Douma 
— objet de tant d'espérance -— a eu à cet égard une 
influence considérable. Des éléments nouveaux 
arrivent au mouvement, mais ils tombent dans ler- 
reur des anciens en espérant dans la nouvelle 
Douma. Le moment que nous traversons est consi- 
déré par le Parti comme une période de prépara- 
tion des masses populaires à une action générale, 
c'est-à-dire à une révolte armée. Le Groupe de la 
Douma doit utiliser cette institution pour raffer- 
mir les positions des classes ouvrières dans leur 
lutte contre les classes dominantes et le pouvoir de 
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l'État. Estimant que son seul but est la penetration 
de l'esprit révolutionnaire dans les masses, le 
Groupe doit diriger sa tactique de façon à en être 
comprise. Les paysans et les ouvriers, en envoyant 
leurs mandataires à la Douma, les ont charges de 
défendie leur revendications de la «terre et 
liberté ». Les députés doivent développer ce prin- 
cipe de façon à faire comprendre que ce nest pas 
une Douma privée de tous droits et ce ne sont pas 
le: élections qui permettront de conquérir la terre 
et la liberté. 

Quelques sceptiques que soient les députés à 
l'égard des résultats du travail legislatif. ce tra- 
vail seul aidera les masses populaires d'effectuer 
cette évolution qui est indispensable pour qu'elles 
arrivent à une conscience révolutionnaire et à un 
état d'esprit révolutionnaire. 

C'est pourquoi le Groupe doit élaborer et pré- 
senter des projets de loi découlant de son pro- 
gramme. En ce qui concerne les projets de loi sur 
les libertés civiques et les garanties nécessaires de 
l'inviolabilité individuelle, projets auxquels la ma- 
jorité de la Douma est acquise, le Groupe doit 
adopter une attitude de critique : après avoir dé- 
claré adhérer aux projets, il doit y apporter des 
modifications nécessitées par les intérêts de la 
démocratie. ; 

Le droit d'interpellation — tel que l'établit la loi, 
avec un ministère irresponsable, lorsqu'une ré- 
ponse insuffisante du ministre, ou même l'absence 
de toute réponse, ne peut entraîner aucune consé- 
quence pratique — ne peut être utilisé par le 
Groupe que dans un but de propagande. Dan: le 
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choix des interpellations, le Groupe doit ètre 
excessivement prudent : ne parler que des crimes 
les plus saillants des agenis du pouvoir et inter- 
préter les cas particuliers comme des phénomènes 
d'ordre général. La vie toute entière de la Russie 
est un sujet d’interpellation sur les actes criminels 
des fonctionnaires. En abusant du droit d'inter- 
pellation, le Groupe aurait, sans aucun résultat 
pratique, empêché la Douma de se manifester 
comme institution législative et d'entrer inévita- 
blement en conflit avec le gouvernement dans la 
question des réformes pratiques que le peuple 
attend d'elle. 

Considérant que la Douma, comme institution, 
peut être utilisée pour raffermir dans l'esprit du 
peuple lidée de la représentation populaire, le 
Groupe socialiste-révolutionnaire parlementaire 
devait se préoccuper, dans toutes les circonstances, 
non pas de se séparer des autres groupements de 
gauche, mais, au contraire de trouver un terrain 
commun pour toute l'opposition ou, au moins, 
pour toute la gauche. Plus le vote de l'opposition 
est unanime, plus son importance est grande dans 
la lutte du parlement contre le gouvernement irres- 
ponsable. 

Tels sont, dans leurs traits essentiels, les prin- 
cipes qui ont guidé le Groupe dans son action au 
sein de la Douma- 


3. Election du bureau et des commissions 


Le Douma a débuté par l'organisation de sor 


bureau et l'élection des commissions préparatoires. i. 
Les partis de gauche qui disposaient de 200 voix ” 
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à peu près, avaient le droit de pretendre à la pré- 
sence, dans le bureau, de quelques-uns de leurs 
membres. Le Groupe socialiste-revolutionnaire, 
après avoir examiné la question et considéré que 
les postes du président et des vice-présidents exi- 
geaient des rapports à entretenir avec la Cour, 
décida quil serait contraire aux principes 
socialistes de poser la candidature de quelqu'un 
d: ses membres à ce poste, et il informa les autres 
fractions de sa décision. Il déclara en même temps 
que, tout en votant pour les candidats des autres 
partis, il se réservait d'écarter ceux qui, par leurs 
qualités personnelles, lui paraîitront insuffisants. 

Le Groupe a adopté, pour l'élection du président, 
la candidature du cadet Golovine ; toutes les frac- 
tions de gauche se sont mises d'accord à ce sujet. 
Peur le poste de vice-président, le Groupe a sou- 
tenu la candidature du cadet Teslenko, qui est un 
des plus « gauches » parmi les cadets et auquel les 
ncmbreux meetings dans lesquels il avait présidé 
avaient donné une certaine expérience de ces 
fonctions. Cette candidature a pourtant été retirée 
sur les instances des social-démocrates qui ont 
déclaré qu'ils ne voteraient pour aucun représen- ` 
tant de la ville de Moscou, où les cadets avaient 
refusé de donner une place sur la liste électorale 
aux représentants du collège électoral ouvrier. On 
a pu voir dans la suite que le retrait de cette can- 
didature avait été une faute de tactique, la Douma: 
se trouvant ainsi privée d'un président très expé- 
rimenté et sa place avant été prise par une per- 
sonne ne possédant pas les qualités nécessaires à 
cette fonction. | 
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Pour le poste de secrétaire-adjoint le Groupe a 
proposé un de ses membres, Ouspensky, quil a 
réussi, après entente avec les autres groupes, à 
faire élire. Les statuts de la Douma veulent que, 
de tous les secrétaires-adjoints, un seul fasse partie 
du bureau, avec voix décisive. Après une entente 
entre les cinq secrétaires-adjoints, on abandonna 
ce droit au camarade Ouspensky. 

Pour les commissions chargées d'examiner au 
préalable les projets de loi présentés, on en élisait 
les membres parmi les candidats de toutes les 
fractions, présentés en nombre proportionnel à 
celui des membres de ces fractions. Le Groupe 
socialiste-révolutionnaire avait ses DIS SENIANI 
dans toutes les commissions. 


4. La Déclaration ministérielle 


Dans une des premières séances, le minisire- 
président Stolypine a lu une déclaration mini: 
térielle sur la politique du gouvernement: Le 
Groupe socialiste-révolutionnaire a décidé de ne 
pas y répondre par une critique de l’activité minis. 
térielle. Les députés, venus de différents côtés, ra- 
coniaient la marche des élections, l'état des esprits, 
une dépression générale régnant partout. Le mème 
état d'esprit, accentué encore, était celui du Groupe 
de travail. Le mot d'ordre : « Préserver la Douma ». 
était en faveur auprès de la majorité des député: 
Or, les cadets ne voulant pas, dès le prime abord. ! 
marquer de la méfiance à l'égard du gouverne ` 
ment, ont persuadé aux membres du Groupe dè 
travail qu'une réponse au ministre pouvait entrai- 
ner la dissolution de la Douma. En présence de ce! 
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état d'esprit et de l'incertitude réelle dans laquelle 
on se trouvait quant à l'attitude qu'adoptera le 
gouvernement à l'égard d'une Douma « de gauche», 
le Groupe risquait, en faisant entendre dès le 
début, des critiques violentes du gouvernement, de 
se séparer de la plupart des députés paysans. 
Aussi s'est-il borné à déclarer que l'activité du 
ministère est bien connue du pays qui y a répondu 
par son vote lors des élections, et a adopté une 
simple formule de passage à l'ordre du jour. 


S. La question du terrorisme 


Le Groupe a eu, au début, à repousser les at- 
taques de la droite, qui ne voulait pas admettre 
qu'un Parti, reconnaissant le terrorisme pour un 
de ses moyens d'action, ait des représentants au 
Parlement. Dans la séance du 7/20 mars, Pourich- 
kevitch, député de l’extrême-droite, déclara à pro- 
pos d'une proposition signée par le Groupe socia- 
liste-révolutionnaire de la Douma, qu'il pouvait 
encore examiner les propositions des socialdémo- 
crates « du type de Bebel», mais qu'il n’en était 
plus de même de celles signées par les socialistes 
révolutionnaires qui, tout en étant des législateurs 
ici, sont, en dehors de la Douma, punis par l'ar- 
ticle 129 du Code criminel. Le même député a 
renouvelé ses attaques dans la séance du 
12/25 mars, lorsqu'il a cité la résolution du 
2° Congrès extraordinaire socialiste-révolution- 
naire (de Tammerfors) sur le terrorisme central 
et local. Stolypine, lui, a déclaré, pendant la dis- 
cussion sur les cours martiales et à propos de 
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l'existence au sein de la Douma des fractions 
socialdémocrate et  socialiste-révolutionnaire, 
qu'il supposait que les députés ne partagent pas 
les idées de ces pariis. Tout ceci obligea le Groupe 
sccialiste-révolutionnaire à exposer à la tribune 
son point de vue relativement au terrorisme. Dans 
la séance du 12/25 mars, le député Rgekhine dit 
qu'autrefois on avait voulu mener une propagande 
sccialiste pacifique, mais que le gouvernement, par 
ses persécutions inouïes, a forcé les socialistes à 
entrer dans la voie de l’action terroriste. Le ter- 
rorisme a toujours été pour le Parti une triste 
nécessité. Il a toujours blamé l'action terroriste 
dans les pays jouissant de la liberté politique, et 
cette action cessera aussitôt que notre pays pourra 
se développer sur les bases du droit et de la liberté. 
Dans la séance du 13/26 mars, pendant la discus- 
sion des cours martiales, le député Arkhanguelsky 
a montré l'impunité des agents du gouvernement, 
rappelé le meurtre du général Pawloff que la pre- 
mière Douma avait accueilli par les cris de : « As- 
sassin ! Bourreau ! » et déclaré encore une fois que 
le Parti n'a recours qu'à contre-cœur au moyen 
pénible du terrorisme et qu'il attend avec impa- 
tience le moment où un travail pacifique deviendra 
possible- 

La loi sur les cours martiales a été édictée par 
le gouvernement dans l'intervalle entre les deux 
Douma, en vertu de l’art. 87 des lois fondamenta- 
les. Le gouvernement n'osa pas la présenter à la 
Douma ; aussi cette loi devait-elle cesser d'exister 
le 20 avril/3 mai. La propositon de l'abolition de 
ces lois, introduite par les députés dès les débuts 
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de la Douma, ne pouvait, en vertu du Règlement 
de Ja Douma venir en discussion que le 
17/30 avril. A ce moment, on savait déjà très bien 
que le gouvernement ne proposerait pas de pro- 
roger l’action de cette loi; aussi la Douma pen- 
sait-elle la laisser entièrement de côté, cette 
action cessant sans mème l'adoption d'aucun pro- 
jet de loi. Le Groupe socialiste-revolutionnaire 
qui, lui, attribuait une importance considérable 
à un vote de la Douma sur ces mesures inouies, 
fit dans la séance du 17/30 avril une proposition 
urgente, demandant que le projet de loi fùt im- 
médiatement examiné et adopté sans discussion. 
La proposition fut acceptée et le projet de loi 
voté à l'unanimité! Plus tard, le Conseil d'État 
écarta ce projet de loi vote par la Douma, pour 
une question de forme. 

Dans la séance du 7/20 mars, le ministre-prési-: 
dent Stolypine qui, sur la demande de la droite, 
faisait une communication sur le complot contre 
l'empereur, dit, entre autres choses, que parmi les 
personnes arrôêtées un grand nombre sont accusées 
d'avoir fait partie d'un groupement formé dans le 
sein du Parti socialiste-révolutionnaire et se don- 
nant pour but l'accomplissement d'actes terroris- 
tes dirigés contre l'empereur, les grands-ducs et le 
ministre-président ; il dit aussi que des membres 
de ce groupement avaient déjà fait des tentatives 
de pénétrer dans le palais impérial. Cette com- 
munication entendue, la Douma vota une formule 
de passage à l'ordre du jour, comprenant l'expres- 
sion de sa joie au sujet du danger évité et son 
indignation contre le criminel complot. Pendant 
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tou'te la durée de cette discussion, toutes les frac- 
tions socialistes restèrent en dehors de la salle de 
séance. Les travaillistes en firent autant, et il y eut 
à peine dans la salle le quorum nécessaire. Aussi- 
tôt rentrés dans la salle, le député Chirsky, profi- 
tant de la discussion de la première question, 
déclara, au nom du Groupe socialiste-révolution- 
naire de la Douma, que le Groupe avait reçu du 
Comité central une communication disant que le 
Parti n'avait aucun rapport avec le complot en 
question, si même ce complot existe et n'est pas 
une invention pure de la part du gouvernement. 
La question du terrosisme fut mise en avant 
encore une fois, lorsque la droite proposa à la 
Douma de condamner les meurires politiques. La 
majorité de la Douma refusa de discuter cette 
proposition. Le Groupe socialisie-révolutionnaire 
vota pour la discussion, et, lorsque le vote con- 
traire eut lieu, le député Chirsky, déclara au nom 
du groupe que le vote des socialistes-révolution- 
naires était motivé par l'importance énorme que 
les actes terroristes avaient en Russie et aussi par 
cette circonstance que la droite, dans sa proposi- 
tion, confondait exprès ces actes avec les meurtres 
ordinaires avec lesquels ils n'ont rien de commun. 


6. Questions du ravitaillement de la population 


Ces questions ont joué, à la Douma, un rôle très 
important. Toute une série de provinces étaient 
ravagées par la famine. On n'avait pas encore fini 
avec le ravitaillement causé par la famine de 
l'année dernière, et cependant il fallait déja son- 
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ger à fournir à la population des semences pour le 
nouvel ensemencement des champs. La question 
se posa une première fois en rapport avec celle de 
l'établissement, à la Douma, de commissions per- 
manentes. Le députė socialiste-revolutionnaire 
Pianykh souleva à ce propos, d'une facon inaiten- 
due, la question d'une commission à creer pour le 
ravitaillement de la population. La proposition fut 
si opportune quon en aborda sur le champ la 
discussion qui dura deux séances de suite. Le 
Groupe socialiste-révolutionnaire demandait la 
création à cet effet, d'une commission spéciale. 
Le député N. Dolgopolaff proposa, au nom de ses 
camarades, de fixer comme suit les fonctions de 
cette commission : « i) Dresser immédiatement, 
d'apres les données que l'on possède sur la famine, 
un compte approximatif des dépenses à faire ; 
2) élaborer immédiatement et soumettre à la 
Douma, dans l'ordre établi par le règlement, des 
règles pour l'organisation de comités populaires 
pour venir en aide aux sans-<ravail et à ceux qui 
souffrent de la famine, comités auxquels on laisse- 
rait la disposition des sommes ; 3) élaborer un 
projet de loi sur une organisation permanente du 
ravitaillement, rédigé dans le sens de la remise de 
ce service aux mains de la population elle-même, 
des comités populaires ; 4) faire une enquête ap- 
profondie sur les actes des agents du gouverne- 
ment relatifs à cette sorte d'opérations, pendant 
la période 1905-1907, et vérifier la régularité de 
Femploi, par le gouvernement, des sommes qu'il 
avait eu à sa disposition: à cet effet, en particulier 
de celle (15.000.000 de roubles) votées par la pre- 
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mière Douma. L'organisation des comités populai- 
res pour le ravitaillement ainsi que la vérification 
des actes gouvernementaux, devaient être faites 
sous le contrôle de la Douma et au moyen d'une 
commission de la Douma qui se rendrait sur les 
lieux. » 

Le parti constitutionnel-démocraie proposa « de 
former des commissions dans le seul but d'exami- 
ner les crédits accordés par le budget pour les 
opérations du ravitaillement, en rapport avec 
l'organisation générale de ces opérations ». Les 
articles, proposés par notre Groupe et par d'autres 
fractions encore, sur le contrôle sur les lieux, sur 
l'élaboration des projets de loi relatifs à cette 
question, sur celle de règles provisoires, furent 
mis aux voix comme amendement à la proposition 
des cadets et successivement repoussés par les 
voix réunis des cadets et de la droite. 

Dans la séance du 17 avril, la commission du 
ravitaillement proposa de consacrer au ravitaille- 
ment de la population une somme de 6,000,000 rou- 
bles. Le groupe socialiste-révolutionnaire appuya 
la proposition, faite par les socialdémocraïtes, de 
mettre catte somme à la disposition de l’organisa- 
tion fondée dans ce but par les zemstvos réunis ; 
mais constatant que cette proposition ne passerait 
pas et que, d'autre part, des secours à la popula- 
tion lui sont apportés sur place par des institu- 
tions recevant à cet effet des sommes du gouverne- 
ment, il vota, avec la majorité de la Douma, la 
mise de ces 6,000,000 de roubles à la disposition 
du Comité central des secours médicaux et alimen- 
taires. 
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Dans un second rapport, la même commission 
proposa à la Douma de voter 17,500,000 roubles 
pour couvrir les frais déjà occasionnés par les 
besoins du ravitaillement de la population. La 
commission ajoutait d'ailleurs qu'elle n'avait pas 
eu la possibilité de vérifier l'emploi des sommes 
dépensées. Aussi le Groupe socialiste-révoluiion- 
naire proposa-t-il à la Douma de décliner cette 
proposition qui remettait les sommes à un gou- 
vernement irresponsable, et de motiver ce refus 
devant le pays. 

Pour le secours aux sans-travail des villes, une 
commission spéciale fut formée sur la proposition 
des groupes de gauche, soutenus par les cadets. 
Notre camarade Gorbounoff fut nommé président 
de cette commission. La commission s'occupa à 
élaborer un projet de loi relativement aux crédits 
à voter et aux règles pour la disposition de ces 
sommes, mais ce projet, la Douma n'eut plus le 
temps de le discuter. 


7. Question militaire du contingent 


Le 10 avril, le ministre de la guerre apporta à la 
Douma une proposition sur «le contingent des 
recrues en 1907 ». Les lois fondamentales disent 
que si une loi sur le contingent militaire n'est pas 
votée pour le 1°” mai, le tsar appelle au service le 
nombre de soldats qu'il juge nécessaire. Considé- 
rant qu'il fallait saisir cette occasion de livrer 
une. bataille au gouvernement sur une question 
de toute importance pour le peuple,le Groupe socia- 
liste-révolutionnaire vota, avec la majorité de la 
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Douma, la discussion immédiate. Dans la com- 
mission préparatoire, notre camarade Gorbounoff 
présenta une déclaration motiviée de la minorité 
sur la nécessité de refuser au gouvernement de 
fixer le contingent de l'armée ;’il défendit la même 
opirtion dans la séance de la Douma du 17 avril. 
Pour rendre plus clairs pour le peuple les motifs 
de ce refus catégorique d'accorder des soldats au 
gouvernement, Gorbounoff partait, dans son dis- 
cours, moins d'une condamnation en principe de 
toute armée permanente, que de cette idée que 
l'armée, entre les mains du gouvernement actuel, 
est un instrument de l'oppression du peuple. 

Le contingent militaire, en nombre exigé par le 
gouvernement, c'est-à-dire de 463,050 personnes, : 
fut voté par les efforis combinés de la droite, des 
cadets et d’une partie des travaillistes. C'est pea- 
dant cette discussion que se produisit l'incident 
bien connu : le député socialdémocraie Zouraboff 
ayant dit, dans son discours, que tant que l'auto- 
cratie existerait, notre armée serait toujours bat- 
tue, le président, sous la pression de la droite, y 
vit urn outrage à l'armée, ôta la parole à Zouraboff 
et proposa à la Douma de lui voter un blâme. Les 
députés du Groupe socialiste-révolutionnaire, 
comme ceux des autres fractions de gauche, y ré- 
pondirent en quiitant démonstrativement la 
salle. 


8. Question du budget 


Aussitôt la Douma réunie, le gouvernement l ui 
présenta le budget. A ce propos des discussions 
portant sur la politique générale du gouvernement 


eurent lieu dans les séances du 20, 22, 23 et 
27 mars. Le depute Zaiczeff fit, au nom du Groupe 
sccialiste-révolutionnaire, la critique générale du 
budget, tandis que le députe Chirsky apporta, au 
nom du même Groupe la resolution suivante 

« Considérant que les droits de la Douma relative- 
ment à la discussion et au vote du budget, tels 
que ces droits sont déterminés par le reglement 
du 8 mars, sont absolument nuls, que notre gou- 
vernement, qui nest pas soumis à la representa- 
tion populaire, mène une guerre ininterrompue 
ayant pour objet l'oppression politique et écono- 
mique des paysans et des ouvriers, le Groupe 
socialiste-révolutionnaire de la Douma, ne voulant 
pas fournir au gouvernement les moyens néces- 
saires à sa lutte contre le peuple, ni entretenir 
cette illusion, utile au gouvernement, que les 
opérations budgétaires ont lieu sous le contrôle 
des représentants du peuple, propose de repousser, 
sans le renvoyer à une commission, le projet de 
loi proposé sur le budget des recettes et des 
dépenses. » 

Incertain de l'adoption du budget dans sox 
entier, le gouvernement proposa toute une série 
de projets de loi particuliers relativement aux 
dépenses qui avaient moins de chance de ren- 
contrer ur” opposition de la Douma, celles surtout 
nécessitées par les besoins de l'instruction et de la 
culture générale. 

Etant hostile au vote du budzet en général, le 
Groupe socialiste-révolutionnaire dut également 
voter contre ces propositions particulières, tout en 
prenant soin d'expliquer chaque fois que, même 
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pour des buts aussi utiles, on ne doit pas mettre 
des sommes à la disposition du gouvernement 
actuel. 


9. La question agraire 


L'activité de la Douma est liée, dans l'esprit des 
masses populaires, à l'attente des réformes radica- 
les dans le domaine agraire. Il n'est pas étonnant, 
dès lors, que la Douma ait accordé à cette question 
une attention particulière. Elle décida de consa- 
crer aux débats sur ce sujet deux jours par se- 
maine. Dans toute une série de ces séances, elle 
entendit plus de 60 orateurs- Sachant à quel point 
les masses paysannes s'intéressent à tout ce qui 
se dit sur cette question à la Douma, notre Groupe 
laissa à tous les membres pleine liberté de parler 
sur la question agraire.Les députés socialistes-révo- 
lutionnaires suivants prirent la parole : Zimine, 
Afanassieff, Khvorostouschine, Arkhanguelsky, 
Chirsky, Pianykh, Ouspensky, Kirnossoff,Fokeieff, 
Evreinoff, Mouchenko, Avetikian. De député Evrei- 
noff, exposa le point de vue de la socialisation du 
sol ; le député Ouspensky, critiqua vigoureusement 
les lois agraires édictées par le gouvernement après 
la dissolution de la première Douma ; le député 
Chirsky, motiva la proposition, appuyée par tous 
les groupes de gauche, de former les comités agrai- 
res locaux ; les députés-paysans Kirnossoff et Pia- 
nikh, parlèrent du manque de terre chez les pay- 
sans et de la nécessité de la leur donner par une 
expropriation forcée, sans rachat ; enfin, le député 
Mouchenko, introduit, au nom des groupes, un 
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« projet de propositions fondamentales concernant 
l4 loi agraire » (1) et exposa les bases théoriques du 
principe de la socialisation du sol, ainsi que les 
mesures transitoires destinées à sa réalisation. Le 
mème député critiqua la déclaration gouvernemen- 
tale sur cette question et le programme agraire des 
cadets. 

En apportant son « Projet de propositions fonda- 
mentales. concernant la loi agraire », notre groupe 
n'espérait certainement pas le faire voter par la 
Douma. Ce n'était là qu'une tentative de donner la 
forme d'un projet de loi au programme adopté à 
ce sujet, par le Parti. A quel point les propositions 
fondamentales de ce projet de loi répondent aux 
idées des paysans sur la solution équitable de la 
question agraire, nous pouvons en juger par ce fait, 
qu'en plus du groupe socialiste-révolutionnaire, de 
nombreux députés appartenant aux autres grou- 
pes, au groupe du travail surtout. y apposèrent 
leur signature : le projet fut introduit, de cette 
facon, au nom de 104 députés. 

Lorsque, sur le désir de la Douma, les discus- 
sions relatives à la question agraire furent closes, 
des résolutions différentes, devant servir d'instruc- 
tions données par la Douma à sa commission 
agraire, furent faites par différents députés. Voici 
celle proposée, au nom de notre groupe, par le 
député Mouchenko: « Considérant que la question 
agraire doit être résolue dans le sens de la trans- 
formation sans rachat, de toute la terre en propriété 
du peuple, que la jouissance de cette terre doit être 


(1) Ce projet est joint au présent rapport. 
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basée sur des principes égalitaires et sur le principe 
du droit égal à la terre, que la population locale, 
représentée par des comités agraïres, élus au suf- 
frage universel, direct et secret, doit être appe- 
lée à résoudre la question des réformes agraires, et 
que toutes les lois édictées par le gouvernement en 
vertu de l'art. 87 des lois fondamentales, doivent 
être abolies, — la Douma passe à l'ordre du jour.» 
Pour le vote de toutes les formules proposées, notre 
groupe proposa le vote nominatif. Les cadets posè- 
rent la question préalable de savoir si, d’une façon 
générale, une formule quelconque de passage à 
l'ordre du jour était nécessaire. 

Malgré les protestations énergiques des députés 
socialistes-révolutionnaires, social-démocrates et 
travaillistes, la Douma donna une réponse négative. 
Au sein de la commission agraire, les membres du 
groupe socialiste-révolutionnaire défendirent le 
principe de la socialisation. Lorsque la proposition 
de créer un fonds foncier permanent fut rejetée les 
représentants de notre groupe votèrent pour te prin- 
cipe de l'expropriation fodcée en général, qui fut 
adopté par la commission agraire. 


10. Aou des projets de lois présentés par le 
Gouvernement 


Après la dissolution de la première Douma. le 
Gouvernement, eréa une série de projets de lot 
augmentant les mesures répressives. Une fois la 
Douma convoquée, il se trouva obligé par la loi de 
les lui présenter dans un délai de deux mois, faute 
de quoi ils cessent d’avoir force de loi. 


Ces projets de loi furent les suivants : 

1) Sur l'établissement de peines pour l'apologie 
d'actes criminels en paroles ou par écrit. 

2) Sur le service militaire des personnes qui se 
trouvent sous le coup des poursuites ou sous une 
Surveillance policière ouverte pour crimes politi- 
ques. Le gouvernement voulait que ces personnes 
fissent leur service militaire apres avoir subi leur 
peine ou avoir été libérées de la surveillance. 

3) Sur les mesures à prendre pour empêcher 
l'évasion des prisonniers. Au nombre de ces mesu- 
res se trouvaient les « chaines de préservation » que 
le chef de l'escorte avait le droit d'appliquer à tous 
les prisonniers, indépendamment du sexe et de 
l'âge. 

4) Sur l'aggravation des peines pour la propa- 
gande dans l'armée. Ces peines devaient aller jus- 
qu'aux travaux forcés. 

Tous ces projets de loi furent unanimement 
rejetés par la Douma, sauf la droite. Le Groupe 
Socialisie-revolutionnaire profita de leur discus- 
Sion pous se prononcer sur l'activité législative du 
gouvernement dans l'intervalle entre les deux 
Douma. 

La Douma vota, au contraire, d'un accord aussi 
unanime, un autre projet de loi proposé par le gou- 
vernement : celui qui abolissait les peines autrefois 
établies en Pologne et dans les provinces de l'Ouest 
pour le délit d'enseignement clandestin. 


11. Projet de loi sur l’amnistie 


D'accord avec le Groupe du Travail et celui des 
Socialistes-populistes, le groupe socialiste-révolu- 
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tionnaire présenta un projet de loi d'amnistie pour 
tous ceux qui avaient souffert dans la lutte politi- 
que. Le ministre de la justice déclara à ce propos 
que l'amnistie était une prérogative de la couronne. 
La majorité de la Douma décida alors de renvoyer 
ce projet de loi à la commission qui examinerait la 
question de savoir si la Douma était ou non 
compétente de le discuter. Seules les fractions 
socialistes votèrent pour un renvoi à la commission 
dans le but d'examiner le projet dans son fond- 
même. 


12. Question de l’instruction publique 


La discussion de cette question fut la consé- 
quence d’un projet de loi sur l'instruction obliga- 
toire présenté par le gouvernement ; la proposition 
fut faite de le renvoyer à une commission spéciale. 
Dans la séance du 4 mai, le député Tigranian sou- 
mit à une critique vigoureuse l'organisation de 
l'instruction publique en Russie et proposa à la 
commission de prendre pour guides de son travail 
les principes directeurs suivants : la démocratisa- 
tion, la décentralisation et la nationalisation de 
l'instruction pubique. 


13. Question du traitement des employés de la 
chancellerie de la Douma 

Au sujet de cette question, comme de celle con- 
cernant l'admission et la révocation de ces em- 
ployés, — questions, ayant soulevé à la Douma de 
longs débats, — le député Chirsky déclara au nom 
de notre Groupe que, pour des considérations de 
principe, le Groupe aurait dû apporter au règle- 
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ment discuté des modifications considérables, mais. 
que, se rendant compte de la nécessité de consti- 
tuer le plus tôt possible la Chancellerie de la Dou- 
ma et comprenant que toute modification proposée 
dans le sens d’une démocratisation de ce service 
entraverait son vote, le Groupe décidait de n'ap- 
porter aucun amendement, de n'en voter aucun 
et de s'abstenir sur la question du règlement lui- 
même. Aussi le Groupe ne prit-il aucune part à la 
discussion et au vote de ce projet. 


14. Question du programme des travaux de la 
Douma 


Les partis qui formaient la majorité de la Douma 
considéraient le « travail organique », c'est-à-dire 
le vote de nouvelles et meilleures lois, comme leur 
tâche principale. Les nombreux discours des ora- 
teurs de gauche qui parlaient exclusivement pour 
le pays, et ne poursuivaient que des buts de propa- 
gande, étaient pénibles pour la majorité. Aussi les 
cadets s'empressèrent-ils de rédiger un statut éta- 
blissant un programme des travaux de la Douma. 
Les articles de ce statut ayant trait à l'ordre de la: 
discussion et à la cessation des débats étaient rédi- 
gés de façon à diminuer le nombre des orateurs et 
de permettre à la Douma de clore les débats au 
moment voulu. Tandis qu'auparavant la clôture de- 
la liste des orateurs et la limitation du temps pour- 
les discours à 10 ou à 5 minutes étaient considérées 
comme rejetées lorsque le nombre d'opposants 
n'était pas moins de 50, on proposa maintenant 
d'élever ce chiffre à 100. Comme parmi les cadets 
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et surtout parmi les travaillistes qui, dans la plu- 
part des cas, marchaient avec les socialistes-révolu.- 
ticnnaires, des récriminations se faisaient entendre 
contre les socialistes démocrates et les socialistes 
révolutionnaires qui, disait-on, empêchent, par 
leurs discours, le vote des projets de loi, notre 
Groupe décida, pour ne pas mécontenter les tra- 
vaillistes, d'accepter cette limitation, et vola avec 
la majorité. 

Une autre restriction portait sur le nombre 
d'orateurs lors des interpellations. Le projet du sta- 
tut proposait de limiter à deux le nombre d'ora- 
teurs pouvant parler pour ou contre l'adoption 
d’une interpellation : un orateur pour et un ora- 
teur contre. 

Puisque le représentant du gouvernement a, en 
-vertu de la loi, le droit de ne répondre à l’interpel- 
lation que dans un délai de deux mois et que les 
interpellations, importantes surtout au point de vue 

ec la propagande et qu'elles doivent donner lieu 
Soit à une discussion immédiate d'un événement 
donné, notre Groupe résolut de protester contre 
cette limitation. L'amendement proposé en son 
nom par le député Chirsky fut adopté et la limi- 
tation rejetée. 

Avant même la discussion du programme des 
travaux, le parti cadet avait proposé de réduire le 
nombre de réunions plénières de la Douma de 6 à 4 
par semaine. Ne voulant pas diminuer le nombre 
de séances publiques dont les compte-rendus sont 
avidement lus par la population, le Groupe socia- 
liste-révolutionnaire vota contre. 

Il faut citer encore le vote de notre Groupe au 
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sujet des deux propositions relatives à l'exclusion 
de députés pour une ou plusieurs séances. C'est à 
l'égard de Choulguine député de l'extrème-droite, 
qu'on proposa pour la premiere fois d'appliquer 
cette mesure. Dans la seance du 3 avril, pendant la 
discussion d'une interpellation sur le conflit qui 
s'était produit entre les gardiens et les prisonniers 
politiques à la prison de Riga, ce deputé dit, en 
s adressant à la gauche de la Douma : « Et parmi 
vous, messieurs, quelqu'un n'aurait-il pas une 
bombe dans sa poche?» Un vacarme inoui sen 
suivit, et la fraction travaillisie proposa d'exclure 
le député Chouliguine pour une séance. Pour la 
2"° fois, la même proposition fut faite dans la 
séance du 4 mai, relativement aux membres de la 
droite encore, Kelepovsky, Pourichkevitch et Sazo- 
novitch, qui avaient accueilli par un bruit épou- 
vantable les paroles d'un députée, qui avait dit que 
rous avions maintenant un régime non pas auto- 
crate, mais constitutionnel. L'exclusion pour une 
séance fut votée, mais les députés frappés refusè- 
rent de se soumettre à la décision prise et restè- 
rent dans la salle des séances. Le président proposa 
alors d'appliquer le maximum de la peine : 
l'exclusion pour 15 séances, ce qui fut voté par une 
immense majorité. Bien qu'étant, en principe, 
adversaires de ces sortes de mesures, notre Groupe 
n'en était pas moins obligé de constater que les 
scandales constamment provoqués par l'extrème- 
droite étaient une opposition systématique contre 
la Douma, ayant pour but de la compromettre aux 
yeux de la population, et il vota l'exclusion avec la 
majorité de la Douma. 


— 450 — 
15. Les interpellations 


Le droit d'interpellation accordé à la Douma fut 
utilisé par le Groupe dans une série d'interpella- 
tions, soit faites par lui-même, soit simplement 
soutenues par lui. Voici celles introduites par le 
Groupe lui-même : 

1) Sur l'attaque de la population par les gardes 
et les cosaques dans la ville de Krasnooufimsk.Pen_ 
dant cet incident, les députés Sigoff et Ierchoff 
avaient été l'objet de mauvais traitements, et il en 
avait été de même d'un grand nombre d'autres per- 
sonnes réunies pour reconduire les députés qui 
partaient pour Pétersbourg. L'interpellation fut 
renvoyée, pour être formulée, à la commission cor. 
respondants. 

2) Sur le massacre de prisonniers politiques à la 
prison d'Algatch, pendant lequel avaient souffert : 
Egor Sazonoff, le meurtrier de Plehve, M"° Chkol- 
nik et beaucoup d'autres. L'interpellation fut adop- 
tée et l'ordre du jour suivant, proposé par le cadet 
Telslenko, fut voté à la suite des explications don- 
nées par le gouvernement : « Considérant que les 
explications du ministre de la justice contiennent 
un aveu des violences commises contre les prison- 
niers politiques dans le prison d’Algatch, et témoi-” 
gent de l'existence, dans ces bagnes, des conditions 
d'existence surannées dont le rapide changement 
s'impose, la Douma d'État passe à l'ordre du jour.» 
No:re Groupe vota cette formule après que la sienne 
plus radicale, eut été repoussée. 

3) Sur un pogrome de Juifs organisé par les trou_ 
pes et la police dans la ville de Siedliez, en 1906. 
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Cette interpellation fut renvoyée à la Commission 
et n'eut pas le temps d'être examinée. 

4) Sur le massacre des ouvriers de la fabrique 
Chesher, rassemblés dans la cour de cette fabrique 
et attaqués par la police petersbourgeoise. L'inter- 
pellation fut adoptée, mais, jusqu'à la dissolution 
de la Douma, il n'y eut aucune réponse de la part 
du ministre. ; 

5) Sur l'expulsion, par ordre administratif de la 
province qu'il avait habitée — la région de Terek — 
de Masloff, député la 1° Douma. L'interpellation 
fut renvoyée à la commission correspondante. 

6) Sur la perquisition faite le 5 mai, dans le local 
d- la fraction social-démocrate, perquisition dont 
les résultats devaient ensuite servir au gouverne- 
ment pour poursuivre tous les membres de cette 
fraction comme accusés d'un complot contre 
l'État. Les députés Chirsky, Khvost et Arkhanguel- 
ky, qui parlèrent pour motiver l'interpellation, 
envisagèrent cet événement comme une violation 
des droits des représentants du peuple et en conclu- 
rent que seule l'intervention du peuple, l'insurrec- 
tion, peut protéger la Douma contre les nouvelles 
tentatives du gouvernement. L'interpellation fut 
adoptée. 

En dehors de cela, les députés du Groupe socia- 
histe-révolutionnaire prirent part aux discussions 
provoquées par les interpellations apportées par 
d’autres fractions> notamment : i) à propos des 
tortures subies par les prisonniers politiques 
dans les prisons des provinces Baltiques ; b) sur 
les grèves des exploitations de naphte dans la 
ville de Bacou ; c) sur les actes illégaux du gou- 
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verneur général Herschelmann qui, de son propre 
pouvoir, cassa le jugement définitif du Conseil de 
Guerre de campagne ayant condamné 3 personnes 
aux travaux forcés, pour remettre le procès entre 
les mains d’un autre Conseil de Guerre de cam- 
pagne, d'après le verdict duquel ils furent pendus ; 
d) sur l'envoi d'une expédition de répression dans 
le village Lantchkhouty, dans le gouvernement de 
Koutaïs. | 

Pour toutes ces questions, notre Groupe proposa 
des ordres du jour à lui ou bien soutint ceux pro- 
posés par les autres groupes de gauche. Puis, ces 
ordres du jour ayant été repoussé (sauf celui rela- 
tif aux tortures de Riga), il vota les formules de: 
cadets, moins nettes, mais contenant néanmoins 
une condamnation des actes des agents du pou- 
voir. | 

Le Groupe ne crut pas pouvoir laisser sans 
reponse ces cas, saillants même en Russie, de 
violence et d'arbitraire. 


16. La dissolution de la Douma et la modifica- 
tion de la loi électorale 


Le 1° juin, le ministre-président demanda a la 
Douma une séance privée et, dans cette seance. 
après avoir communiqué la décison du juge 
d'instruction de Saint-Pétersbourg relativement 
aux poursuites contre 55 membres de la fraction 
socialdémocrate accusés de complot, exigea de la 
Douma qu'elle autorisât l'emprisonnement préver- 
tif de 16 accusés et l'exclusion des autres. Dans le 
discours qui précéda cette demande, le ministre 
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déclara que tout retard apporte par la Douma à 
cette autorisauon ou toute satisfaction incomplete 
donnee au gouvernement, mettrait le gouverne- 
ment dans l'impossibilité d'assurer plus longtemps 
l'ordre et la tranquillité dans le pays. On comprit 
clairement qua moins d'accorder satisfaction au 
gouvernement, la Douma sera immédiatement 
dissoute. Les cadets et les travaillistes demande- 
rent qu'une commission speciale presente d'abord 
ses conclusions sur cette question. Le député 
Chirsky déclara au nom de notre Groupe que, bien 
que. en dehors de toute commission. la reponse à 
faire se présentàt comme parfaitement claire, le 
Groupe con<entait, pour eviter de fractionner, à 
un moment si important dans lexistence de la 
Douma, lez forces de l'opposition. à élire une com- 
mission, à condition de Jui accorder un delai mini- 
mal et de discuter la reponse a donner au gouver- 
nement dans cette seance mème. Lorsque la aues- 
tion de la limitation du délai eut été résolue par 
la négative, le Groupe socialiste-révolutionnaire y 
vit un refus de discuter la question immediate- 
ment et vota contre l'élection d'une commission. 
Le vote fut affirmatif sur la question de la com- 
mission. Au nombre de 22 membres élus à la com- 
mission se trouvaient deux membres du groupe 
socialiste-révolutionnaire : Tigranian et Chirskv, 
qui déclarérent.dans une séance de la commission, 
que cette dernière n'avait à résoudre qu'une seule 
question : la dignité de la Douma pouvait-elle, 
pour des raisons politiques et morales permettre 
la présence dans son sein de membres accusés en 
vertu de l’article 100 du Code criminel (cerime de 
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complot) ; quant à examiner les preuves de l'accu- 
sation, ce n'était pas là l'affaire de la commission. 
Lorsque celle-ci passa à l'examen de ces preuves, 
les députés socialistes-révolutionnaires ne partici- 
pèrent plus en rien à ses travaux. Le samedi 2 juin, 
dernier jour de l'existence de la Douma, une réu- 
nion de toutes les fractions de gauche — socialis- 
tes-révolutionnaires, social-démocrates, socialistes- 
populistes et travaillistes — eut lieu. Dans cette 
réunion, organisée pendant une suspension de 
séance, sous la présidence du député social-démo- 
crate Tzereteli, on résolut de mettre immédiate- 
ment en discussion, en dépit du programme de la 
Douma, et de décider sans débats la question du 
budget et le rejet des lois agraires, édictées par le 
gouvernement en l'absence de la Douma. A cet 
effet, il fallait d'abord faire cesser les débats sur 
la police locale qui étaient à l'ordre du jour de 
cette séance. Des orateurs appartenant aux groupes 
de gauche montèrent successivement à la tribune 
pour demander, devant le coup d'état imminent. d: 
cesser les discussions sur le projet de loi relatii à 
la justice locale pour aborder les questions les 
plus importantes de toutes celles qui se posent 
devant la Douma. Et chaque fois ces propositions 
furent repoussées par les efforts combinés de: 
cadets at de la droite. C'est par le débat sur l3 
justice locale que se termina la séance du ? juin. 
la dernière séance de la deuxième Douma d Eta:. 
Dans la nuit du 2 à 3 juin des arrestations nom- 
breuses des députés social-démocrates eurent lieu. 
Le 3 juin, le Manifeste annonçant la dissolution et 
les modifications apportées à la loi électorale fut 
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affiché dans les rues de Petersbourg. Les députes 
socialistes- révolutionnaires, qui, de crainte d'ètre 
arrètes, avaient quitté leurs appartements, pendant 
plusieurs jours ne purent se reunir. Leur reunion 
neut lieu que le 5 juin. On sut alors que, de tous 
les membres du Groupe, seul le députe Zimine 
avait été arrêté. Le Groupe adopta dans cette reu- 
nion un projet de manifeste au peuple travailleur, 
sur la dissolution de la Douma et la modification 
de la loi électorale. La proposition de déclarer que 
les députés conservaient leurs mandats et d'inviter 
à faire de mème les autres groupes fut repoussée ; 
la plupart des députés étant partis dans leurs pro- 
vinces, et d'ailleurs l'état d'esprit général des dépu- 
tés et le calme de la population pétersbourgeoise 
ne favorisant pas cette proposition. 

Le lendemain,.les députés présents à Pétersbourg 
se réunirent encore une fois en Finlande et adopte. 
rent le texte d'un autre manifeste encore, adressé 
aux citoyens au nom du Comités du Groupes 
Sccialiste-révolutionnaires de la Douma (i). 


17. L'activité du Groupe socialiste-révolution- 
naire de la Douma en dehors de celle-ci 


Dès l'arrivée des députés à Pétersbourg, le 
Groupe socialiste-révolutionnaire de la Douma 
commença à recevoir de nombreuses invitations 
de la part des ouvriers des différentes usines, de- 
mandant aux députés d'assister aux réunions 
ouvrières. Surchargé de besogne dans les commis- 


(1) Voy. le texte dans l'Ærmanité du 15 iuillet et dans La Tri- 
dune Russe du 30 juillet. 
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sions de la Douma, le Groupe ne put satisfaire 
qu'en partie à ces demandes. Les députés socia- 
listes-révolutionnaires qui se rendaient dans les 
meetings prenaient comme sujets de leurs discours 
l'action de la Douma et l'attitude de leur Groupe. 

Pour faire connaître à la population ce qui se 
passait au sein de la Douma, le Groupe socialiste- 
révolutionnaire créa, avec la fraction socialiste-' 
populiste et le Groupe du Travail, une commission 
spéciale pour rédiger et répandre des « lettres des 
députés » à la population. La commission ne fit 
paraître que 4 lettres qui furent répandues au nom. 
bre de 150,000 exemplaires par l'intermédiaire des 
mandataires des paysans arrivant au Groupe ainsi 
qu'avec l’aide des groupements de la jeunesse des 
écoles. 

Pendant toute la durée de la Douma, le Groupe 
socialiste-révolutionnaire ne cessait de recevor 
des ordres du jour et des instructions de la part 
des paysans et des ouvriers des différentes villes 
et villages. Les mandataires qui en venaient 
étaient mis par le groupe au courant de la marche 
des travaux de la Douma ; on leur fournissait éga- 
lement la possibilité d'assister à ses séances. 

Pendant les vacances de Pâques, la plupart des 
députés socialistes-révolutionnaires se rendirert 
dans leur province où ils organisèrent, dans les 
villes et dans les campagnes, une série de réunions 
et de meetings. Enfin, pour exposer dans la pres:® 
les questions discutées à la Douma, le Parti entre- 
prit la publication d’un journal. Et comme, après 
chaque numéro, le journal était confisqué et !e 
directeur poursuivi en vertu d’un article du Code 
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où il est question de provocation ou renversement 
du régime existant, les députes socialistes-révolu- 
üonnaires profiterent de leur immunite pour se 
proposer comme directeurs responsables. Voici les 
jcurnaux qui eurent le temps de paraitre pendant 
l'existence de la Douma : « Le Bien du Peuple », 
(Q N° .d'recteur Zimine, «La Voix du Peuples 2 NS, 
«Les Nouvelles », ‘2? N°1 directeur Chirsky, « La 
parole du pays », directeur Kolokolnivcotf ‘qui plus 
tard, donna sa démission du Groupe: « La 
Revue », 12 N°:, directeur Zaitzeff : « Le Drapeau du 
Peuple » :1 N°1 directeur Khvorostoukhine. et un 
« Recueil d'articles » sous la direction d'Abramoff, 
Au moment de la dissolution, tous les directeurs 
de ces journaux se trouvèrent sous le coup des 
poursuites. 

Pendant la durée de la Douma, le Groupe socia- 
liste-revolutionnaire reçut toute une série d'adres- 
ses de félicitations de la part de differentes réunions 
ei organisations. Parmi elles, se trouve celle du 
Bureau Socialiste International, remise au Groupe 
personnellement par le représentant du Parti à ce 
Bureau, le camarade Roubanoviteh. Dans sa 
séance du 25 février. le Groupe adopta, relative- 
ment à cette adresse, la résolution suivante : « Le 
Groupe socialiste-dévolutionnaire de la Douma 
envoie, par l'intermédiaire du Bureau Socialiste 
International, son salut aux groupes parlementai- 
res socialistes du monde entier, et déclare qu'il 
prendra leur longue expérience pour guide de sonm: 
action. » 


Supplément au rapport du groupe 
parlementaire 


Projet de propositions fondamentales concernant 
la loi agraire 


$ 1. Toute propriété privée de la terre dans les 
limites de l'Âtat russe est dès à présent et demeu- 
rera à Jamais abolie. l 

REMARQUE 1. — La Finlande, jouissant de l'au- 
tonomie politique, est exceptée de l'application de 
Cette règle fondamentale. 

REMARQUE 2. — Il en sera de même pour cel- 
les des autres parties de l'État russe, qui auront 
reçu une constitution analogue à celle de la Fin- 
lande (Pologne). 

§ 2. Toute la terre, avec ses eaux et ses tréfonds, 
est déclarée le bien de toute la population de l'État 
russe. 

§ 3. Tous les citoyens ont un droit égal à la 
jouissance de ce bien. 

§ 4. La disposition suprème de toute la terre,avec 
ses eaux et son tréfonds, appartient, sur les bases 
‘établies par les présentes lois fondamentales, à 
l'Assemblée des représentants du peuple ; la dis- 
position loca de la terre appartient, sur les mê- 
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mes bases, aux organes de l'administration locale 
autonome ; le dernier échelon de cette administra- 
tion autonome est constitue par la commune 
(obchtchina) territoriale, qui comprend un ou 
plusieurs villages. 

§ 5. Le gouvernement, represente par les organes 
du pouvoir central et par ceux de l'administration 
locale autonome, a la charge : a de garantir le 
droit égal de tous les citoyens à la jouissance de la 
terre ; b) d'empècher le dépérissement des riches- 
ses naturelles du sol et de prendre les mesures pro. 
pres à les accroître. 

S 6. Sont admis les modes suivants de jouissance 
de la terre, de ses eaux et de son trefonds : 

a' ECONOMIE SOCIALE : le pouvoir suprème et 
les organes de l'administration locale autonome, 
charges de l'organisation et de la direction en ce 
qui concerne la terre, ses eaux et son tréfonds,sont 
autorises à les employer à des entreprises d'intérêt 
general ayant une utilité sociale pour tout ou par- 
tie de l'État (USAGE SOCIAL:. 

b) ÉCONOMIE DES TRAVAUX PRIVÉS : la 
terre, ses eaux et son tréfonds peuvent être em- 
ployés par les personnes, familles et groupes (com- 
pagnonnages) et artèles qui s'appliquent à lin- 
dustrie leur travail propre (EMPLOI A DES TRA- 
VAUX PRIVÉS). 

c) HABITATIONS ET BATIMENTS : ils peuvent 
être employés : 

1° par les personnes vivant du revenu que don- 
nent la location des habitations ou les entreprises 
commerciales ou industrielles auxquelles travail- 
lent des ouvriers salariés (USAGE CAPITALISTE); 
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2° Par les personnes qui jouissent d'enclos atte- 
nants à leur maison et aux bâtiments affectés soit 
à leur logement personnel, soit aux entreprises 
commerciales ou industrielles auxquelles ne tra- 
vaillent pas des ouvriers salariés. 

Tout emploi de la terre, de ses eaux et de son 
tréfonds autre que ceux spécifiés dans le présent 
article 6, est interdit, 

§ 7. REGLES FONDAMENTALES APPLICA- 
BLES A L'USAGE SOCIAL : 

a) L'État et tous les organes de l'administration 
locale autonome ont le droit, par décisions des 
assemblées compétentes, d’affecter à un usage 
social les quantités de terre nécessaires, pour les 
objets suivants : 

1° Préservation des richesses naturelles du 2:0! 
contre le dépérissement et mesures propres à les 
accroître (irrigation, assèchement, endiguement, 
reboisement, fixation des dunes de sable, etc. 

2° Exploitation de plus grandes richesses natu- 
relles et affectation aux besoins sociaux des res- 
sources à en provenir ; 

3° Organisation de champs d'expérience et de 
démonstration ou autres œuvres sanitaires, de 
bienfaisance ou d'enseignement, ayant une utilité 
générale. 

4° Organisation de méthodes d'exploitation plus 
perfectionnées ; 

b) Une loi spéciale déterminera les règles sui- 
vant lesquelles les produits obtenus dans les en- 
treprises de l’État ou des organes de l'administra- 
tion locale autonome seront mis (soit à prix réduit. 
soit au prix de revient, soit gratuitement) à la dis- 


— ol — 


position des travailleurs dans la mesure de leurs 
soins individuels, — indépendamment de la 
vente de ces produits à tout venant au prix du 
commerce. 

c) Une loi spéciale déterminera les règles dorga- 
nisation du travail dans les entreprises d Etat ou 
sociales, sur la base d'une large participation à 
leur direction des travailleurs qu'elles emploient. 

§ 8. PRINCIPES GÉNÉRAUX QUI REGISSENT 
L'EMPLOI DE LA TERRE A DES TRAVAUX PRI- 
VÉS : 

a) L'échelle maxima pour la répartition (de la 
éerre) est la capacité de travail, que la quantité de 
terre assignée à chacun ne peut dépasser ; des dé- 
rcgations à cette règle ne sont admises qu'au cas 
où la composition de la famille est particulière- 
ment défavorable (le nombre des bouches à nour- 
rir l'emporte sur celui des travailleurs) ou dans le 
cas de réduction temporaire de la force de travail ; 

b: L'échelle minima pour la répartition (de la 
terre) est le besoin : on le détermine d'après le bud- 
get normal de la famille de travailleurs en égard 
au minimum hygiénique des besoins de l'individu 
et aux dépenses nécessaires à l'entretien et au déve. 
loppement de l'entreprise (le calcul est fait pour 
i individu). 

c) L'échelle maxima est employée pour les re- 
tranchements de terre opérés aux dépens de ceux 
qui ont de la terre en excès ; 

d) L'échelle minima est employée pour la pre- 
mière attribution de terre à ceux qui en ont trop 
peu ou pas du tout ; 

e) En prenant pour bases le chiffre de la popula- 
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tion, le nombre de ceux qui prétendent à une allo- 
cation de terre sociale et le rendement de cette 
terre, on détermine la moyenne ou norme com- 
mune qui sert ensuite à régler l'usage égal pour 
tous de la terre ; 

f) L'élaboration, d’après les principes ci-dessus 
indiqués, des projets de réglementation locale de 
l'usage des terres, en conformité des divers modes 
d'exploitation rurale (agriculture, jardinage, cul- 
ture maraîchère, etc.) et des méthodes en vigueur, 
est confiée aux organes de administration locale 
autonome : ces projets sont examinés et ratifiés 
. dans les formes législatives ordinaires. 

REMARQUE. La revision de ces règlements a 
lieu, le cas échéant, dans les mêmes formes. 

$ 9. REGLES DE L'EMPLOI DE LA TERRE AUX 
TRAVAUX PRIVES : 

a) L'attribution d’un lot de terre sociale destiné 
au travail privé ne peut, donner lieu à aucune per- 
ception, soit sous forme d'impôt foncier, soit sous 
fcrme de fermage. Il n’en peut être autrement, que 
pour les terres assignées en plus du lot normal ou 
qui produisent un revenu exceptionnel à raison 
des propriétés particulières du sol ou d'autres 
avantages spéciaux {rente différentielle) ; 

b) La terre peut être attribuée : 

1° Aux individus ou aux familles, sous forme 
d'allocations individuelles par ménage ; 

2° Aux associations agricoles, qui se la partagent 
également entre elles ; 

3° Aux artèles qui exercent conjointement une 
industrie et s’en partagent également les produits. 

REMARQUE. Aucun des organes du gouverne- 
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ment local autonome ne peut mettre obstacle à la 
fcrmation d'artéeles et d'associations agricoles ou 
instituer des avantages speciaux au profit des 
allocation par menage. 

c) L'égalité dans la jouissance de la terre entre 
les communes obehtechina. ou les autres unités 
territoriales autonomes est réalisée au moyen des 
procédes suivants par les organes de l'administræ 
tion locale et par le pouvoir suprème, chacun en 
ce qui le concerne : 

1° Au moyen d'imprts frappant, dans la mesure 
de leur revenu net, les terres dont l'étendue excède 
le lot normal, — les ressources ainsi recueillies 
devané ètre obligatoirement affectées à pourvoir 
de terres les familles ou les communes qui en man- 
quent ; 

2° Er dispersant et en déplaçant la population : 

3° Au cas ou ces mesures seraient insuffisantes, 
en modifiant les divisions territoriales. 

d) Des lois spéciales determineront les disposi- 
tions fondamentales applicables aux partages des 
terres ; il appartiendra aux organes supérieurs de 
l'administration local, prenant comme base ces 
dispositions fondamentales et pour les appliquer, 
d'édicter des règlements fixant : 

1° La durée nécessaire de jouissance des lots, en 
égard aux conditions locales de la culture ; 

2° Les indemnités qui devront être payées à 
l'usager sortent lors de la transmission des lots 
ou fractions de lots, pour améliorations dues à 
son travail et à son capital et dont il n'aura pas 
profité. 

e) La répartition égale de la terre entre les indi- 
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“vidus, familles et groupes sera assurée par les 
Organes inférieurs de l'administration locale 
-autonome, sous le contrôle des organes supérieurs, 
qui se conformeront aux principes généraux de la 
loi agraire. 

f) Tout citoyen désirant appliquer son travail à la 
terre et qui n'aura pu y parvenir par voie d'entente 
directe avec les communes, les associations agri- 
«coles ou les artèles, a le droit de s'adresser aux 
institutions représentant, pour les questions 
-agraires, l'administration locale ou l'État; elles 
devront : 

1° Ou bien l'installer sur le territoire de l'une 
des communes ayant des terres en excès; — et 
cela dans les formes que précisera une loi spé- 
ciale ; , 

2° Ou bien lui attribuer un lot pris sur le fonds 
de réserve de telle ou telle unité territoriale auto: 
nome plus importante ; 

3° Ou bien le faire entrer dans l’une des entre- 
-prises sociales où l'on travaille la terre. 

REMARQUE. Une loi spéciale déterminera dans 
-quelles conditions des lots de terre seront, lors- 
-qu'il y aura lieu, repris ou refusés — comme aussi 
à quels moyens de défense juridique pourront 

recourir les personnes qui estimeront que leurs 
-droits ong été lésés. 

g) Les délais et procédés pour le partage égal de 
‘la terre et de ses produits entre les membres des 
associations agraires et des artèles, sont réglés 
par eux-mêmes, sous réserve de l'observation des 
‘principes généraux de la loi agraire ; 

h) Toute transmission de terre d'un usager à un 
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autre, — qu'il s'agisse d'individus, de familles, 
d'associations agricoles ou d'artèles, — n'est admise 
que moyennant le consentement de la commune 
(obschtchina) et l'observation des principes géné- 
raux de la loi agraire. Les usagers qui emploient 
la terre aux travaux privés, lorsqu'il cessent de 
s'occuper d'agriculture, mettent les lots dont ils 
jouissaient à la disposition de la commune ; après 
quoi, durant un délai variable, que la loi fixera 
suivant les lieux et les professions, ils gardent le 
droit d'usage de la terre dans ladite commune : 
mais, ce délai expiré, ils n'ont plus que le droit 
genéral qu a tout citoyen au partage de la terre. 

i) Une loi spéciale déterminera dans quelles 
conditions sera organisé le crédit aux usagers tra- 
vaillant la terre, pour leur assurer les ressources 
indispensables et les moyens de perfectionner 
leurs exploitations ; 

j) Une loi spéciale organisant l'assurance géné- 
rale obligatoire ou tout autre système analogue 
garantira aux usagers travaillant la terre une 
indemnité pour tout dommage qu'ils subiraient 
(incendies, mauvaises récoltes, épizooties, perte 
de la capacité de travail, etc.). 

$ 10. Des règles fondées sur des principes ana- 
logues à ceux formulés dans l’article 8 s'appli- 
queront à l'emploi aux travaux privés du sous-sol, 
des eaux, des bois et de toutes autres dépendan- 
ces du sol exploitables industriellement. 

§ 11. RÈGLES FONDAMENTALES DE L'EM- 
PLOI DE LA TERRE AUX HABITATIONS, CONS- 
TRUCTIONS ET ÉDIFICES : 

a) Les lots destinés aux construction et édifices 
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de toute nature sont assignés conformément aux 
règles établies par l'État et par les organes de 
l'administration locale autonome. 

b) Tout bâtiment ou construction peut, si Yuti- 
lité publique l'exige, être exproprié par l'État et 
par les organes de l’administration locale auto- 
ncme, dans les formes déterminées par une loi 
spéciale. 


MODE D'APPLICATION DE LA LOI 
FONDAMENTALE AGRAIRE 


I. MESURES PRÉPARATOIRES A L'APPLICA: 
TION DE LA LOI ET RÉGLANT LA SITUATION 
AGRAIRE JUSQU'A SA MISE EN VIGUEUR. 

§ i. a) Sont abrogés tous les oukases concernant 
Ja terre et son usage, promulgués par l'application 
de l'art. 87 des lois fondamentales, comme aussi 
l'art. 36 du règlement général sur les paysans. 

b) Le fonctionnement des banques foncières de 
ia noblesse et des paysans, des commissions agrai- 
res et autres institutions de cet ordre, est sus- 
pendu. 

c) Il ne sera plus transmis de propriété foncière 
à titre onéreux, ni par voie de donation. 

§ 2. En attendant que l'administration locale 
autonome soit réorganisée sur la base de la terri- 
torialité et du suffrage universel, direct, égal e: 
secret, et pour assurer l'administration de la terre 
durant cette période provisoire, il est constitue 
des comités agraires locaux (comités de volost. 
d'ouièzde, de gouvernement et de province) élus 
au suffrage universel, direct, égal et secret. 
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REMARQUE. La délimitation des provinces en 
égard aux particularités qu'elles présentent quant 
à l'économie rurale, est effectuée par voie légis- 
lative. 

§ 3. Le comité agraire de chaque volost com 
prend en nombre égal des membres élus dans le 
volost même et des membres élus dans les volost 
limitrophes. 

§ 4. Le comité agraire douièzde comprend en 
nombre égal des représentants de louièzde mème, 
et des représentants de tous les autres ouiezde du 
gouvernement de la province, pris ensemble. 

§ 5. Le comité agraire du gouvernement com: 
prend en nombre égal des représentants du gou- 
vernement même et des représentants de tous les 
autres gouvernements de la province, pris en- 
semble. 

§ 6. Le comité agraire de province comprend, en 
nombre égal, des représentants de la province 
mème et des représentants de toutes les autres 
provinces, prises ensemble. 

§ 7. Les comités agraires, en tenant compte des 
particularités et conditions locales, élaborent des 
projets : 

a) Pour la délimitation des unités territoriales 
autonomes ; 

b) Pour la quantité normale de terre pouvant 
être affectée au travail privé ; 

c) Pour l'attribution des lots ; 

$ 8. Pour atteindre les buts indiqués en l'article 
précédent, il est procédé à un recensement détaillé 
de la population, de toutes les ressources agraires 
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eż industrielles, comme aussi des richesses souter. 
raines en exploitation, et à leur évaluation. 

§ 9. Les apanages, le cabinet (de l’empereur), les 
églises et monastères cessent dès maintenant de 
pouvoir disposer de la terre, avec ses eaux et son 
sous-sol, sous toutes ses formes ; l'administration 
en est transférée aux comités agraires, qui admi- 
nisteront aussi directement les impôts intéressant 
l'État. 

§ 10. La répartition de ces ressources entre les 
comités agraires locaux inférieurs a lieu sous le 
contrôle des comités supérieurs correspondants ; 
tcutefois, les comités supérieurs ont le droit de 
garder sous leur administration directe les riches- 
ses qui ont une importance sociale particulière. 

§ 11. Les comités agraires ont le droit de prendre 
des mesures pour la protection tant des biens fon- 
ciers, avec leurs eaux et leur sous-sol, que des 
intérêts de la population des travailleurs; — de 
réglementer les rapports des occupants du sol 
avec ceux qui y appliquent leur travail ; de déter- 
miner les limites de l'usage temporaire de la terre: 
d> réglementer les conditions des fermages et du 
travail salarié, etc. 

$ 12. Les terres appartenant aux villes, aux 
zemstvos, aux institutions sociales, aux établisse- 
ments d'enseignement ou de bienfaisance, aux 
étrangers et aux Cosaques demeurent provisoire- 
ment à la disposition de leurs occupants actuels. 
_ sous le contrôle de l'État et des comités agraires. 
et sont soumis à des règles particulières pour la 
garantie des intérêts publics et des besoins de la 
population des travailleurs. 
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II. MESURES POUR L'APPLICATION DE LA 
LOI. 

§ 1. Ceux qui ont eu jusqu'ici la propriété ou 
l'usage de la terre, — individus, société, com- 
munes artèles, — demeureront, s'ils le désirent 
dans une mesure n'excédant pas la norme-travail 
Iccale, en jouissance de la terre, des ressources 
industrielles et souterraines. 

a) Qu'ils avaient en propriété, 

b) ou à titre de lot concédé, 

c) ou dont ils étaient fermiers. 


REMARQUE. Il appartient aux organes de 
l'administration locale autonome d'ordonner des 
échanges et de modifier les délimitations. 

§ 2. Tout le reste des terres, avec leurs eaux et 
leur sous-sol, sera exproprié sans indemnité, et 
affecté à l'organisation de leur exploitation écono- 
mique par l'État et la société, ainsi qu'à leur utili- 
sation par ceux qui ont trop peu de terre ou n’en 
ont pas du tout. 


REMARQUE. Les comités agraires dressent la 
liste des personnes ayant souffert de la réforme 
agraire au point que leur adaptation aux nouvelles 
conditions de vie, serait impossible sans l'alloca 
tion de secours pris sur les ressources sociales. 
Ces allocations et leur importance sont fixées par 
voie législative. | 

$ 3. Om s'occupera d'abord de pourvoir les usa- 
gers locaux qui ont trop peu de terres, puis la 
fraction de la population agricole locale qui ma 
pas de terre (manœuvres, les sans-ménage, etc.), 
puis de la population locale non agricole et enfin, 
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si la quantité de terres disponibles le permet, de 
ceux qui sont étrangers à la population locale. 

§ 4. Dans les localités où domine la forme indivi- 
duelle de la possession de la terre, les anciens pro. 
priétaires des lots deviennent les usufruitiers 
individuels au sens de l’art. 9, b, 1° de la loi 
agraire fondamentale, avec toutes les conséquen- 
ces qui en résultent. 

$ 5. Dans les localités où existe l'exploitation 
communale : 

a) Lorsque la commune {obchtchina) territoriale 
coïncide approximativement, vu sa population, 
avec l’ancienne commune propriétaire, elles se 
confondent ; les droits et obligations de celle-ci se 
transmettent à celle-là. 

b) Lorsque la commune territoriale embrasse 
deux ou plusieurs anciennes communes proprié- 
taires, celles-ci peuvent soit constituer une seule 
communauté et former une commune territoriale. 
soit se transformer en association agraire au sens 
de l’art. 9, b, 2° de la loi fondamentale agraire. 
avec toutes les conséquences qui en résultent. 

c) Quant aux communautés complexes (de vo- 
lost), là où il en existe de telles, leur fusion ou 
l'organisation de leurs rapports avec les organes 
supérieurs intéressés de l'administration locale 
s'opère sur les mêmes bases. 

§ 6. Des dispositions législatives spéciales déter- 
mineront le mode d'application de la loi aux ter- 
res des Allogènes et des Cosaques. 

8 7. Les terres des établissements de bienfai- 
sance ou d'enseignement, dans la mesure où elles 
servent seulement à fournir les revenus néceszai- 
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res à l'entretien de ces établissements, sont affec- 
tées aux répartitions entre ceux qui ont peu ou 
pas de terres, et remplacées par des subventions 
en argent, pour le reste, elles peuvent être lais- 
sées à la disposition desdits établissements dans 
la mesure et sous les conditions que détermine- 
ront les organes de l'administration locale auto- 
nome. 

$ 8 Les terres des villes, dans la mesure où elles 
servent immédiatement aux besoins de la popu- 
lation urbaine (terrains de pâture ou emplace- 
ments affectées aux habitations, aux constructions 
et édifices), restent à la disposition des villes ; au 
besoin, l'étendue en est augmentée ; mais les ter- 
res qui sont affectées à des usages purement éco- 
nomiques passent sous l'administration des com- 
munes territoriales compétentes ou des organes 
plus élevés de l'administration supérieure. 

$ 9. Toutes les forèts, eaux et exploitations sou- 
terraines présentant un intèrèt général ou un 
intérêt local important, passent sous l'administra- 
tion de l'État et des organes de l'administration 
locale autonome ; néanmoins, leurs anciens pro- 
priélaires ou usagers peuvent s'en voir maintenir 
provisoirement la jouissance à des conditions 
déterminées par le gouvernement ou par les orga- 
nes de l'administration locale autonome. qui veil- 
leront tant à la conservation des exploitations 
souterraines et eaux, qu'à la santé et au travail de 
la population qui y travaille. 

§ 10. Toutes les constructions et hâtiments élevés 
sur des terres encloses, restent aux mains de leurs 
propriétaires actuels; mais l'État et les organes 
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de l'administration locale ont le droit de les expro- 
prier dans un intérêt social ou public, la procé- 
dure de ces expropriations sera l'objet de règles 
spéciales, prises en forme de loi. 

Ce projet porte la signature de 104 députés dont 
33 appartenant au Groupe socialiste-révolution- 
naire et 66 aux Groupes socialiste-populiste, au 
Parti du Travail et à l'Union des paysans. 

1) Nicolas Dolgopolov, 2) Nifonte Dolgopolov, 
8) Jean Mouchenko, 4) M. G. Zaïitsev, 5) N. Ovo- 
dov, 6) A. I. Roussanov, 7) N. I. Emelianor, 8) N. 
S. Kirnossov, 9) Pianykh, 10) V. Evréinov, 11) N. 
Alachrev, 12) M. Fokéev, 13) G. Pokrovski, 14) I. 
Khrvorostoukine, 15) A. Droukar, 16) V. M. Strel- 
kov, 17) D. Zimine, 18) F.Rjekhine, 19) Okoulor. 
20) Khvoste, 21) P. Lokhvitski, 22) V. Tolmat- 
chevski, 23) M. Demidiouk, 24) Arkangelski, 25. A. 
Koslov, 26) S. Valkov, 27) K.Maliarenka, 28) Voiea. 
ny, 29) G. Kabakov, 30) O. Sytine, 31) Tchepo- 
venko, 32) S. Tigramiane, 33) Finéev, 34) G. Gor- 
bonov, 35) A. Kousnetsov, 36) J. Lebedey, 37) A. 
Afanassiev, 38) J. Chabaline, 39) V. Abramov. 
40) A. Fedorov, 41) M. Popov, 42) B. Ouspenki. 
43) le pope A. Brilliantov, 44) M. Batourov, 4° S. 
Netchitaïlo, 46) J. Sagateliane, 47) S. Ter-Aveti- 
kiane, 48) A. I. Fedorov, 49) A. Kimriakov, 50 J. 
Volochkov, 51) G. Petroukhine, 52) A. Lossik. 
53) T. Alakosov, 54) Veremeienko, 55) P. Sniguire. 
56) J. Koleidsiane, 57) E. Tchigirik, 58) F. Guéras. 
simov, 59) G. Sitnikov, 60) Gavrilov, 61) E. Cha- 
manine, 62) N. Malofievski, 63) V. Chiriaev, 64 F. 
Baïdakov, 65) F. Doubonoss, 66) S. Touperko. 
67, le pope K. Kolokolnikov, 68) A. Solovei. 69` M. 
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Resanov, 70) F. Ognev, 71) Lipatov, 72) Meniailen- 
ko, 73) Prassolov, 74) K. Tchernichev, 75) A. Da- 
vidov, 76} A. Lepianène, 77) L. Kostenko, 78) P. 
Rogoja, 79) P. Signov, 80) L. Kostenko, 81) A. Se- 
menov, 82) Zoubichenko, 83) Chabalkine, 84) Tor- 
gachine, 85) J. Pelipeuko, 86! D. Romanov, 87) Vo- 
rogékine, 88) Krasseliouk, 89) Proiïida, 90) T. 
Nossik, 91) P. Chirski, 92%; E. Saiko, 93) Zakarov, 
94) Lissine, 95) Atlassov, 96) Efremov, 97) Naouma, 
98) Soukourov, 99) Jaaovoi, 100) Sorokine, 101) I. 
Parkov, 102) A. Demianov, 103) P. Khassanoy, 
104) T. Alekseev. 
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L'Organisation Ouvrière social-démocrate 
Arménienne 


Les conditions de la propagande socialiste et po- : 
litique des Partis Ouvriers conscients du but final, 
sont extrêmement difficiles dans les contrées, où il 
existe un gouvernement despotique, pareil à celui 
de la Russie et où règnent des situations semi-bar- 
bares comme au Caucase. 

Le mouvement ouvrier, organisé au Caucase, 
et spécialement parmi les Arméniens, est un 
événement nouveau. Le faible développement éco- 
nomique et le lent progrès de la culture d'une part, 
la force du mouvement nationaliste arménien de 
Tautre, ont toujours empêché la création d’un 
mouvement ouvrier organisé au sein du prolétariat 
arménien. Le rêve d'avenir de la bourgeoisie armé- 
nienne au sujet de la libération de l'Arménie tur- 
que, par la révolte et par la diplomatie généreuse 
de l'Europe, ont enchaîné les sentiments et la pen 
sée du prolétariat arménien et lont retenu de pen 
ser à ses propres intérêts et de combattre pour eux. 

Mais l'entrée en lutte et la marche cotinue du £0- 


cialisme peuvent être retardées, mais non arrêtées. 
Malgré ces difficultés quasi-insurmontables, la dé- 
mocratie socialiste arménienne a réussi dans ces 
dernières années, et surtout depuis 1904, à prendre 
racine solidement dans les villes industrielles du 
Caucase et surtout à Bakou, et à organiser la partie 
la meilleure et la plus consciente du prolétariat ar- 
ménien. 

Quelles sont maintenant la physionomie et l'acti- 
vité concrète, la vraie expression de la force de l'or- 
ganisation ouvrière socialdémocratique armé- 
nienne ? 


Le Programme 


La première conférence de la Socialdémocratie 
arménienne en 1905, développa et confirma le pro- 
gramme de l'organisation,qui, dans ses revendica- 
tions économiques et politiques, est à peu près le 
même que celui du Parti Ouvrier Socialdémocrate 
de Russie. Quelques points de notre programme ont 
été empruntés au programme socialdémocrate alle- 
mand. 


Le Système d'Organisation 


La Socialdémocratie Arménienne a presque le 
même système d'organisation que le Bound ouvrier 
juif, le Parti Socialdémocrate polonais (P. S. D) 
et la Socialdémocratie lettone. Celles-ci sont des or- 
ganisations, qui après examen théorique, et se ba- 
sant sur l'opportunité pratique, revendiquent de- 
puis des années la thèse, que le prolétariat de tout 


do 


l'empire russe doit être organisé non sur une base 
étroitement centralisée, mais sur un large fonde- 
ment démocratique. Et cela de telle manière, que le 
prolétariat de chaque nation ne doit être organisé 
d'une manière unitaire et autonome sur le terrain 
national, que dans la mesure où toute la structure 
sociale et les conjonctures de classe d’une nation se 
diffèrent de celles des autres. Alors seulement les 
organisations nationales de tout le prolétariat doi- 
vent s'unir solidement dans un grand parti — le 
Parti Ouvrier Socialdémocrate de Russie —- 
pour mener ensemble la grande lutte de classe, 
lutte politique et économique. La Socialdémocra- 
tie de Russie n’a pas voulu, pendant un certain 
temps, entendre parler de cette méthode. Ce n'est 
qu'en 1906, au 4° congrès, dit d'unification, que 
l’on reconnut la nécessité, d'adopter les points es- 
sentiels du système d'organisation susdit, à la suite 
de quoi le Bound Juif, le Parti Socialdémocrate de 
Pologne et la Socialdémocratie lettone entrèrent 
dans le Parti comme représentants d'organisations 
distinctes. Malheureusement le mêrne sort ne fut 
pas fait à la Socialdémocratie arménienne, mais 
elle espère néanmoins entrer dans le parti aux 
mêmes conditions de principes (*) et dans un pro- 
chain avenir. | 


Les Statuts d'Organisation 


1. Membres. Est membre de la Socialdémocratie 
Arménienne, celui qui reconnaît le programme de 


(*) Neue Zeit, 25° Année, n° 3, p. 103 « Vereinigungsstatut ». 
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l'organisation, se soumet à la discipline du parti et 
soutient l'organisation (au point de vue des idées et 
des finances) par son activité. 


2. La plus haute instance réglementaire de l'orga- 
nisation est le Congrès, qui est réuni chaque année 
par le Comité Central. Les délégués au congrès, 
sont élus par les organisations sur base démocrati- 
que. 


3. Le Comité Central est élu par le Congrès et 
constitue, dans les limites de sa compétence, la 
plus haute instance de toute l'organisation. Le Co- 
mité Central prend la direction générale du parti 
pour la période comprise entre deux congrès ; il 
contrôle l'exécution des résolutions du parti; il 
représente le parti dans ses relations avec les 
autres organisations socialistes ; il dispose de la 
caisse centrale et dirige le journal central. 


4. Dans les grandes villes ouvrières. l'organisation 
possède un Comité local, qui a pour devoir d'orga- 
niser et de diriger le prolétariat local. Dans ce but, 
chaque Comité local organise des groupes d'agita- 
teurs et de propagandistes, prépare des conférences 
et des discussions, répand des pamphlets et des 
proclamations, organise des grèves et des démon- 
strations, qui sont en Russie des phénomènes ordi- 
naires ; il conduit celles-ci et il les soutient finan- 
cièrement. 


5. L'Organisation socialdémocrate arménienne a 
un comité à l'Étranger, qui est son représentant à 
l'extérieur, se met en relation avec le Bureau Socia- 
liste International et doit accomplir une quantité 
de travaux pour le parti. 
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L'Éducation politique de classe du prolétariat 
arménien 


La plus lourde tâche de l'organisation ouvrière 
socialdémocrate a été surtout de faire du proléta- 
riat, par une éducation et une culture systématiques. 
une masse consciente des devoirs de sa classe et 
d'une conviction socialiste trempée. Sans parler des 
obstacles d'ordre policier qui entravent toute propa- 
gande socialiste, la socialdémocratie arménienne a 
en réalité beaucoup d'ennemis et d’adversaires dans 
le milieu arménien lui-même. Les partis nationa- 
listes, et notamment le plus fort d’entre eux le 
« Daschnakzatün » (La Fédération) voulurent, pen- 
dant la guerre civile sanguinaire arméno-tartare, 
enlever au mouvement socialiste tout moyen d'exis- 
tence et cela, par la violence et les intrigues qui 
ne sont pas moins barbares et moins rebutantes 
que les chicaneries policières. La socialdémocratie 
n’a pas seulement su résister à cette épreuve histo- 
rique difficile, mais elle a eu le courage de remplir 
et de garder son rôle au poste d'honneur. Elle na 
non seulement soutenu financièrement par des 
collectes, les prolétaires, privés de travail à la suite 
des massacres, mais elle a aussi continué sans flé- 
chissement sa mission éducatrice dans le monde 
ouvrier arménien et même chez le Tartares. Et c'est 
dans ces conditions, que la jeune organisation 
socialdémocrate a organisé en trois années, environ 
3000 ouvriers — la partie du prolétariat arménien 
la plus consciente et la mieux préparée à la lutte. 

Les moyens, employés par la socialdémocratie 
arménienne pour éclairer, éduquer et conduire à la 


lutte politique et révolutionnaire le prolétariat 

organisée, Sont très différents. Ce sont par exemple : 

i. La propagande systématique en petits groupes ; 

2. Les proclamations sur des questions politiques 
importantes ; 

3. L'agitalion dans de grandes réunions populaires; 

4. Les brochures populaires. 

Ces réunions populaires ont eu, dans ces derniers 
temps, une grande signification, comme par exen- 
ple celles du i mai, la grève generale et divers 
actes politiques. De telles réunions populaires ont 
eu lieu dans toutes les villes industrielles. A Bakou 
seul, le comité local de l'organisation socialdémo- 
crate arménienne a organisé en 1906. surtout pen- 
dant la lutte électorale pour la Douma, 217 réu- 
nions populaires, auxquelles ont assisté environ 
24440 ouvriers. On y traita les questions du moment 
les plus importantes, p. ex. la Douma d'empire, la 
grève politique, la guerre civile arméno-tartare, la 
solidarité internationale du prolétariat, etc. Dans la 
mème année, on a organisé encore bon nombre de 
soirées de discussion et des conférences, — à Bakou 
seul, le Comité local a organisé 23 discussions aux- 
quelles assistèrent 2445 ouvriers, — au cours des- 
quelles les orateurs attaquèrent les partis bour- 
geois. On y a développé des thèmes divers, comme 
« Les partis nationalistes armérmiens « Dasch- 
nakzatün » et « Hentschakisten », « la question de 
la Fédération politique de la Russie », « le mouve- 
ment ouvrier et la socialdémocratie arménienne », 
« les massacres arméno-tartares et les provocations 
policières du gouvernement», «le Matérialisme 
économique » etc. 
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Le Mouvement syndical 


Le mouvement syndical est en général en Russie 
et particulièrement au Caucase un phénomène nou- 
veau. Il y eut bien, in illo tempore, des révoltes 
spasmodiques dans plusieurs branches industriel- 
les et ateliers, mais c’est seulement pendant ces 
dernières années que les organisations socialdémo- 
crates de Russie ont pu enregistrer une lutte éco- 
nomique méthodique organisée, soumise à l'in- 
fluence de la conscience et de la direction socia- 
listes. | 

L'organisation socialdémocrate. arménienne pos- 
sède maintenant des organisations syndicales dans 
beaucoup de villes (Bakou, Batoum, Alexandropol, 
etc). Elle réunit au total plus de 2000 ouvriers 
organisés. Le moyen essentiel de la lutte économi- 
que a été la grève, qui a comme centre au Caucase, 
la riche ville industrielle de Bakou. Le Comité 
_ local de Bakou a organisé en 1906 plus de 30 grèves 
ouvrières, qui ont duré au total 200 jours et qui 
toutes ont été victorieuses. 


La participation de l'organisation 
socialdémocrate arménienne 
aux discussions socialistes internationales 


L'organisation socialdémocrate arménienne a eu 
son représentant à la Conférence générale des orga- 
nisations socialdémocrates de Russie (1905) de 
Riga, à la Conférence Genèvoise des mêmes orga- 
nisations, aux séances du Bureau Socialiste Inter- 
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national (1906), à la Conférence Socialiste Interpar- 
lementaire de Londres (1906). 


Presse et Littérature 


Des les débuts, l'organisation socialdémocrate 
arménienne a considéré la presse et la littérature, 
comme le moyen le plus important pour l'éducation 
méthodique et l'émancipation du prolétariat sur le 
terrain économique et politique socialiste. A côté 
des problèmes socialistes fondamentaux, les ques- 
tions brülantes, d'actualité, relatives à la lutte 
révolutionnaire contre la domination absolutiste et 
les tendances nationalistes de la bourgeoisie armé- 
nienne, sont devenues le matériel quotidien et 
essentiel de la presse et de la littérature. 

Le premier organe officiel de l'organisation 
socialdémocrate arménienne était « Le Socialiste » 
(de 1904 à 1906), édité d'abord à Bakou, puis à 
Genève, puis la revue hebdomadaire « Kiank » 
{« Vie ») et sa continuation actuellement nommée 
« Dzain » (« Voix»), tous deux à Tiflis. Dans un 
prochain avenir paraitra à Bakou le journal quoti- 
dien « Banvor » (Ouvrier). La littérature des bro- 
chures, en plus grande partie des traductions des 
ouvrages socialistes allemands, est répandue dans 
la classe ouvrière comme dans les autres milieux 
populaires. Jusqu'à présent, plus de 20 brochures 
ont paru, en partie à l'étranger,en partie en Russie. 

Au courant de son activité, la Socialdémocratie 
arménienne a reçu du soutien pécuniaire du 
Bureau Socialiste International et de la Socialdé- 
mocratie allemande. 
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Je termine ici ma brève esquisse du mouvement : 
de l’organisation socialdémocrate arménienne. Il va 
de soi qu'ilest impossible de donner ici une des- 
cription complète de l’organisation et de retracer 
plus longuement toutes les faces de son activité. 

(Traduit et estampillé par le Comité à l'étranger 
de l'Organisation Ouvrière Socialdémocrate Armé- . 
nienne.) 


J. KAGRAMANIAN. 


| 
| 


Note complémentaire 


A la daite du i" août, le secrétariat du Bureau 
Socialiste International n'avait pas encore recu les 
rapports du Parti sorialdémocrate de Pologne et de 
Lithuanie, du Bound, de la Socialdémocratie Let- 
tone, du Parti. 

Nous aurions voulu voir completer le rapport 
de FINLANDE par une note officielle du Parli 
socialiste de ce pays sur les résultats des dernières 
elections. Malgré nos rappels successifs, cette 
nnte ne nous a pas été envoyée. Nous nous vorons 
donc obligés d'emprunter quelques chiffres à lun 
des journaux officiels de ce Parti, Arbetaren (N° du 
fi mai 1907). 

Les élections du 15-16 mai ont donne les resul- 
tats suivants : 


Voix Mandats 


Parti Socaildémocrate environ 330,020 80 


Parti Vieux finnois » 245,000 57 
Parti Jeunes finnois » 123,000 26 
Parti Populaire suédois » 112,000 24 
Agrariens » 44,000 1 
Ouvriers Chrétiens » 14,000 


Sur les 18 femmes députées de la Diète, il y a 
9 mandataires socialistes. 
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Les partis antisocialistes ne s'étaient pas atteA- 
dus à ces résultats. Les Jeunes finnois avaient 
escompté une cinquantaine de siéges, — les Vieux 
finnois au moins 80. 

La statistique suivante donne le pourcentage 
des voix socialistes dans les diverses circonscrip- 
tions : 


Circonscriptions % des voix mandats sur 


ns — 


Nyland 34 % 9 23 
Abo (Sud) 27 % 4 i7 
Abo (Nord) 53 % 10 17 
Tavastehus (Sud) 60 % 7 41 
Tavastehus (Nord) 55 % 7 41 
Viborg (Ouest) 39 % 6 13 
Viborg (Est) 23 5 17 
St-Michel 45 9% 6 11 
Vasa (Est) 47 % 6 ii 
Vasa (Sud) 1i% 1 12 
Vasa (Nord) 15 9% À 10 
Kuopio {Ouest) 49 2% 7 13 
Kuopio (Est) 52% 6 411 
Uleaborg (S) 36 % 4 13 
Uleaborg (N) | 24 % i 6 
Lappmark... (système majoritaire) 0 l 


Le rapport de Walpas explique suffisamment ce 
résultat brillant dû à la politique de notre Parti, 
décidée et prudente à la fois, contre le régime Bo- 


brikoff. — la conviction de la population que seul 
le socialisme s'identifie avec la civilisation mo- 
derne, — l'excellente attitude de nos groupes en 


matière agraire et linguistique. 
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En ce qui concerne les ETATS-UNIS, il serait 
peut-être d'un intérèt puissant pour les camara Î:s 
d'Europe, d'obtenir pour le Congrès suivant Stutt- 
gart, un rapport des organisations scandinaves, 
finlandaises, italiennes et autres, affiliées ou 
non au Socialist Party ou au Socialist Labor Party, 
et dont la littérature révèle une activite digne d'être 
mieux connue. 

Le ciloyen Hillquit nous a prié enfin de 
compléter son rapport (volume 1 page 3i) 
d'une part, par la constatation que la Western 
Federation of Miners, le syndicat le plus solide 
des Industrial Workers of the World, s'est retiré 
de cette organisation, — d'autre part que la frac- 
tion De Leon-Trautmann déclare avoir fait quel- 
que progrès en ces derniers temps et qu'il importe 
donc de supprimer l'évaluation des affiliés, figu- 
rant à la page susdite. 


Dans deux ou trois pays, la pensée socialiste 
semble encore très vacillante. 

En GRÈCE. sa présence se révèle de temps à autre 
par des mouvements spasmodiques, des grèves, des 
procès, des emprisonnements de militants. 

Au MEXIQUE, des feuilles éphémères voient le 
jour ; des ligues se constituent où l'on commémore 
l'anmiversaire des massacres du 22 janvier, et, pour 
apprendre aux ouvriers mexicains que la tuerie 
n'est pas une vertu exclusivement tzariste, les auto- 
rités républicaines, dévouées aux intérêts du 
grand capitalisme américain, font fusiller les gré. 
vistes, coupables de créer des syndicats que la loi 
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interdit et de réclamer des augmentations de 
salaire que la bourgeoisie leur refuse. 


+ 
+ + 


Jusqu'à présent, le Socialisme ne semble pas 
avoir dépassé au JAPON le stade de la propagande 
des intellectuels, soutenue par quelques sympa- 
thies ouvrières. Le premier parti socialiste fut 
créé il y a une dizaine d'années et, conformément 
à une tactique suivie depuis lors avec une opinia- 
treté digne d'une meilleure cause, le gouverne- 
ment recourut à la dissolution et la persécution. 
Les militants créèrent alors en 1898, une organi- 
sation non politique, appelée l'Association socia- 
liste et ils éditèrent le Heimin Shimbun qui réunit 
4000 abonnés. Les socialistes furent les seuls à 
combattre, pendant la guerre russo-japonnaise, 
l'esprit militariste exalté par les victoires, et cette 
altitude ne fut pas de nature à arrêter le gou- 
vernement dans sa politique de répression. Le jour. 
nal ayant publié le Manifeste Communiste. les 
autorités y trouvèrent prétexte pour faire declarer 
inconstitutionnelle l'organisation de nos amis. et 
ceux-ci eurent de nouveau à subir des condamna- 
tions à des amendes et des emprisonnements. La 
pensée socialiste resta néanmoins vivace. Les 
socialistes se préoccupèrent de l'exploitation des 
régies et ils intervinrent de la façon la plus heu- 
reuse dans la campagne menée aux États-Unis 
contre les ouvriers nippons. Le développement du 
capitalisme les amena à considérer l'importance de 
la question syndicale, et en 1906, le Parti fut de 
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nouveau reconstitué. L'occasion était favorable 
ca: les ouvriers commencent à prendre conscience 
de leurs intérêts. Journaux et revues sortirent des 
presses. On édita aussi un journal quotidien, qui 
vécut deux mois. Le gouvernement supprima le 
Journal, et emprisonna les militants qu'il savait 
atteindre. Cette tactique brutale avortera comme 
toutes les tentatives antérieures. 


+ 
+ x 


Les informations, qui nous ont été transmises 
sur le socialisme CHINOIS sont de nature trop 
incertaine pour nous permettre de donner ici une 
appréciation basée sur des faits. 


s 
æ 3 


Au BRÉSIL, il n'existe pas encore de parti réel- 
lement unifié. Il y a quelques organisations locales 
mais il semble que la présence d'éléments socia- 
listes, d'origines diverses, a été jusquà pré- 
sent un obstacle à la constitution d'un parti Bré- 
silien unique, comprenant les militants de tous 
les états at de toutes les couleurs. A plusieurs 
reprises, l'Avanti! le journal quotidien socialiste 
d'expression italienne édité à S. Paolo (Brésil) a 
fait une campagne err faveur de ce projet, mais il 
ne semble pas qu'il ait jusqu'à présent, réussi dans 
cette tâche, aussi belle que nécessaire. 


+» 
x x 


A lIle de CUBA, les deux groupements socia- 
listes, le Partido Obrero Socialista et 1 Agrupacion 
Socialista Infrrnational se sont fusionnés sous le 


— 488 — 


nom de Partido Socialista de Cuba qui a demandé 
son affiliation au Bureau. Ses statuts sont confor- 
més aux principes du socialisme international et 
il nous reste à recevoir les informations règlemen- 
taires sur la composition numérique des groupes. 
Nos camarades sont même à la veille de publier un 
hebdomadaire socialiste (El Socialista). 


+ 
* + 


Au PORTUGAL, même tendance à l'unité. Une 
conférence des principaux militants socialistes a eu 
lieu récemment à Lisbonne, à l'effet de constituer 
un part socialiste pour tout le pays, à l'abri des 
querelles personnelles stériles et de l'influence 
décevante du parti républicain, qui jusqu'ici ont 
arrêté lessor de l'organisation existant depuis de 
longues années. 


y 
CRE 


En ce qui concerne l'AUSTRALIE, Tom Mann et 
ses amis ont pris l'initiative de convoquer à Mel- 
bourne une conférence de tous les groupements 
sccialistes des divers états. Cette réunion a eu lieu 
le 15 juin dernier, mais nous venons d'en recevoir 
le compte rendu. Tom Mann y fait une allu- 
sion discrète dans son rapport (I p. 91) et il en annon- 
cait déjà le projet, au commencement de cette 
arnée, dans les premiers numéros de son journal 
hebdomadaire The Socialist. Avaient été invités 
notamment : 

The Socialist Party of Victoria. 

The Socialist Labor Party (Sydney). 

The Socialdemocratie Federation (Svdney!. 
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The International Socialist Club (Sydney). 

The Socialist Vanguard (Brisbane. 

The Socialdemocratic Club (Broken Hill). 

The Socialist Propaganda Group (Broken Hill). 

The Socialdemocratic Association (Kalgoorlie) 

Un projet de statuts avait été élaboré par l'Inter- 
national Socialist Club de Sydney pour ètre soumis 
à l'assemblée. Ce document a été publié par l'organe 
du groupe, l'International Socialist Review de Xid- 
ney. Il se compose d'un exposé doctrinal inspiré 
par le programme d'Erfurt, d'une adhésion for- 
melle aux résolutions des congrès socialistes inter. 
nationaux et spécialement aux résolutions de Paris 
et d'Amsterdam relatives à la participation des 
socialistes au pouvoir, d'une affirmation caracté- 
ristique de la nécessité pour le Parti tout entier 
de constituer la section australienne de l'Internatio- 
nale, section affiliée au Bureau Socialiste Interna- 
tional. 

Après rapport oral de chacun des délégués, 
l'assemblée a voté une première résolution libellée 
ainsi : «Le temps est venu de créér pour l'Australie 
un Parti Socialiste unifié et conscient ». Les délé- 
gués du Socialist Labor Party auraient voulu que 
tous les groupes fussent absorbés par leur organi- 
sation, mais leur proposition a été écartée. 

Les délégués de Broken Hill ont fait adopter 
ensuite une résolution portant que l'on prendait 
comme base de discussion le préambule des statuts 
des Industrial Workers of the World des Etats- 
Unis, affirmant le principe de la lutte des classes et 
la constitution d'un parti indépendant des partis 
politiques existants, Le nouveau parti a recu le titre 


de The Socialists Federation of Australasia (La 
Fédération des Socialistes d'Australasie). Le mot 
Australasie a été substitué à l'appellaiion Australie, 
parceque le Parti Socialiste de la Nouvelle Zélande 
avait annoncé qu'il était également prêt à entrer 
dans la féderation et à adopter les résolutions de la 
conférence, qui seraient conformes à ses statuts. 

A l'égard des groupes non socialistes, il a été 
décidé qu'aucun membre ne pourrait être candidat 
législatif ou minicipal d'un groupe ouvrier non 
socialiste. 

La conférence a transmis un télégramme de sym- 
pathie aux socialistes d'Amérique, voté une résolu- 
tion en faveur de la révolution russe et décidé 
d'envoyer au Congrès de Stuttgart le citoyen Victor 
Kroemer. Enfin, le Parti unifié a désigné comme 
secrétaire le citoyen H. E. Holland de « l'Interna- 
tional Socialist Club » de Sydney, groupe qui est 
affilié depuis plusieurs années au Bureau Socialiste 
International. | 
= Le temps n’est donc pas loin, où, grâce aux 
efforts combinés de tous les groupements socia- 
listes, la classe ouvrière d'Australie aura renoncé 
à son nationalisme à courte vue, à sa conception 
purement étatique, à son réformisme trade-unio- 
niste, en un mot à la confusion théorique, à l'esprit 
d: tradition, à la préoccupation exclusivement pra- 
tique sans parler du culte des personnalités. Ce 
mouvement de centralisation aura nécessairement 
comme réaction une concentration des forces bour- 
geoises, à laquelle le chef des libre-échangistes 
antisocialistes, M. Reid, s'est déjà employé. Les 
conservateurs pratectionnistes avec M. Deakin, ne 
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manqueront pas d'oublier leurs vieilles querelles 
superficielles avec les libéraux et, en face de la 
bourgeoisie coalisée, se dressera toute la classe 
ouvrière, consciente de ses intérèts et de ‘ses 
devoirs. L'avenir nous apprendra comment s'effec. 
tuera le rapprochement entre les elements tratle- 
unionistes du parti de travail de M. Watson et les 
socialistes  internationali£tes dont on nous a 
annoncé un délégué à Stuligari. 


+ 
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Il semble que dans l'AFRIQUE DU SUD les orga 
nisations socialistes accomplissent l'œuvre dunifi- 
cation qu'ont poursuivi, en mème temps, nos 
camarades australiens. Au Cap, il y a des branches 
des divers partis anglais, dont certains publient 
The Cape Socialist avec supplément neérlandais. 
Au NATAL, irois socialdémocrates ont été élus 
récemment, les citoyens Haggor, Connolly et Pal- 
mer, et sur 43 députés il en est 10 qui se sont ral- 
liés au programme des travailleurs. Au TRANS- 
VAAL, l'organisation syndicale et politique est 
encore faible, mai: on y fait une excellente propa- 
gande d'idées. En ce moment, le Parlement compte 
37 mandataires du Volk, 6 nationalistes, 21 pro- 
gressistes, 2 indépendants et 3 « Labor Liberals ». 
Mais les récentes élections ont marqué un sérieux 
progrès de l'idée socialiste et l'échec probable de 
la politique gouvernementale aura sa répercussion 
prochainement: Il y a quelques mois, le citoyen 
W. Sutherland nous a annoncé la constitution de 
la « South African socialist Conference », compo- 
sée des organisations suivantes et destinée à reali. 
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ser l'Unité socialiste dans l'Afrique du Sud : 
Independent Labour Party of Transvaal; Sozia- 
listischer Verein Vorwaerts (Johannesburg); Fede- 
razione Socialista Carlo Marx (Johannesburg); 
Society of Friends of Russian Freedom (id.); 
Socialdemocratic Federation (Cape Town) ; Social- 
democratic Federation (Durban, Natal). 

Le premier acte de cette conférence a été d’en- 
voyer des délégués au Congrès international de 
Stuttgart. 


+ 
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Cetie brève revue démontre que la pensée révo- 
lutionnaire germe sur tous les continents, en 
Europe comme en Amérique, en Australie comme 
en Afrique et en Asie. L'organisation ouvrière suit 
pas à pas le développement du capitalisme et l'on 
peut dire aujourd'hui que le soleil ne se couche 
jamais dans les états du socialisme. 

Nos lecteurs trouveront en supplément un rap- 
port très touffu du citoyen De Man sur l’organisa- 
tion de la jeunesse dans de nombreux pays, où 
s'exerce l’action des partis affiliées. Ce travail & 
été élaboré sur documents originaux, c'est-à-dire, 
sur des rapports des secrétaires responsables de 
chacune des organisations nationales. Il sera cer- 
tes le bienvenu, car c’est la première fois, que l’on 
passe en revue, avec autant de précision, l’action 
courageuse de la jeunesse ouvrière, et les anciens 
militants seront heureux de constater par des faits 
que leur propagande a été féconde. 


CAM. HUYSMANS. 


INTRODUCTION 


L'INTERNATIONALE DES JEUNES 


Des conférences internationales de la jeunesse 
socialiste eurent lieu déja à l'occasion des Congrès 
socialistes internationaux de Paris (1900) et d'Am- 
sterdam (1904), mais sans fournir aucun résultat 
durable. Depuis lors, les organisations nationales 
de la jeunesse ouvrière socialiste se sont tellement 
développées, que l'idée d'une fédération interna- 
tionale solide a pris, dans tous les milieux, une plus 
réelle consistance. Le premier Congrès national de 
la jeunesse socialiste d'Allemagne, tenu à Mann- 
heim le 28 septembre 1996, décida d'entreprendre 
les travaux préparatoires nécessaires à la création 
dun organisme destiné à nouer dune façon 
durable et définitive les liens d'internationalité 
qui doivent réunir la jeunesse ouvrière socialiste 
de tous les pays et à préparer une conférence inter- 
nationale, qui se tiendrait après le Congrès socia 
liste international de Stuttgart. Toutes les organisa- 
tions nationales, consultées, saluèrent cette initia- 
tive avec enthousiasme. Un bureau international 
provisoire, composé de Henri De Man (secrétaire), 
Ludwig Frank et Karl Liebknecht (assesseurs), et 
siégeant à Leipzig, fut institué. Il recueillit l'adhé- 
sion des organisations de la jeunesse socialiste 
existantes en Allemagne. France, Belgique, Hol- 
lande, Espagne, Suisse, Italie (F. N.G. S. et F. I. 
G. S.), Autriche, Bohême. Hongrie, Bulgarie, 
Suède (Socialdemokratiska Ungdomsförbundet). 
Norvège, Danemark (Socialdemokratisk Ungdoms- 
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forbund) et Angleterre — toutes organisations- 
purement ouvrières et remplissant les conditions. 
d'adhésion posées par le Bureau socialiste interna- 
tional, dont la jeune fédération adopte d’une façon 
générale les normes et les principes. Dès à présent, 
l'œuvre du Bureau international de la jeunesse 
socialiste apparaît considérable et féconde en 
résultats. Depuis janvier 1907, il édite un bulletin 
mensuel hectographié de renseignements sur la- 
situation et la marche des groupements affiliés, 
qui paraît en français et en allemand et est envoyé 
à tous les comités nationaux et aux rédactions des 
organes de la jeunesse. 

Le Comité exécutif du Bureau Socialisté Inter- 
national applaudit à l'initiative de sa création et 
lui accorda un subside. 

Le bureau international de la jeunesse socialiste 
décida aussi de faire paraître le présent recueil de 
rapports sur la situation des organisations affiliées. 
pour aider les camarades jeunes et vieux de tous 
les pays à se documenter sur l'organisation inter- 
nationale de la jeunesse socialiste dont on paraît 
ignorer souvent l'importance et l'utilité. Ces rap- 
ports furent dressés par le bureau international 
lui-même, en s'aidant principalement des ren- 
seignements que lui fournirent les groupements 
nationaux à qui un questionnaire très détaillé fut 
envoyé dans ce but (1). Vu le peu de temps dont on 


(1) Les camarades qui nous ont fourni ces rapports, dont ur 
certain nombre témoignent d'un travail très consciencieux et 
assidu et n’ont pu être que rêsumés ici, sont : pour l’Autriche, 
Robert Danneberg et Anton Jenschik; our la Bohême : 
Emmanuel Skatula et Atonim Zapotoc y; pour la Hon- 
grie : Jules Alpäriet Barna; pour l Allemagne : Paul Kör 
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disposait pour ee travail. il ne saurait avoir de 
caractère complet et definitif, et ne vouloir ètre 
plus que le fondement provisoire pour les travaux 
analogues que le bureau international devra exé- 
cuter à l'avenir, mieux outillé, mieux préparé et 
mieux aidé. Il est inutile, sans douie. d'insister 
sur ce point et de sexcuser des erreurs, des 
défauts et des lacunes que pourrait présenter l& 
présente publication. Il avait éić projete a l'origine 
d'y traiter également des organisations de la jeu- 
nesse adversaires (nationalistes, libérales. eléri- 
cales, neutres, anarchistes, etc.): mais. vu le 
nombre trop peu considérable de renseignements 
ccmmuniqués à ce sujet, il fallut remettre cette 
publication à plus tard. Les organisations natio- 
nales auront, pour leur plus grand profit, à étu- 
dier de plus près les forces et les méthodes de 
leurs adversaires, qui, dans nombre de pays, nous. 
sont numériquement très supérieures (1) et de qui 
nous pouvons apprendre bien plus que nous ne le 
croyons nous-mêmes. Ici aussi, il y a du pain sur 
la planche pour les années suivantes. 

La conclusion générale qui se dégage des ran- 
ports qui vont suivre, c'est que l'organisation de 


ner; pour la Hollande : J. Polak Jr: pour la Belgique: Henri 
de Man; pour la France : F. Dardenne; pour l'Espagne : 
Martin aurai et Eladio Campo; pour Italie : 
Rosetta Pittaluga (F. N. G.S.) et Arturo Vella (F. 1. 
G. S.); pour la Bulgarie : Kristian Stancion; pour la Suède : 
Gustave Möller: pour la Norvège : Sverre Krogh; pour le- 
Danemark : Carl Hôver: pour la Grande-Bretagne : Alfred 
Russell: pour la Suisse : Henri Gysler. 

(1) Ainsi, en Hollande, la Ligue Chrétienne des jennes 
gens comptait en 1906 8849 membres en 346 groupes: en Dane- 
mark, une organisation analogue compte 28000 membres. 
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l: jeunesse ouvrière sur la base du socialisme 
s'est étendue, au cours de ces dernières années, 
à tous les pays capitalistes et qu'elle y croît dans 
des proportions formidables.Elle revêt, d'après les 
circonstances de tout ordre propres à chaque 
nationalité, les caractères les plus divers, soit 
qu'elle soit purement éducative comme en Hol- 
lande et en Angleterre, éducative et syndicale 
comme en Autriche, éducative et antimilitariste 
comme en Belgique, en Italie, etc., ou éducative, 
syndicale et antimilitariste à la fais comme en 
Bchême, Allemagne, Hongrie, etc. Le tableau sui- 
vant donnera une idée de leur force numérique et 
de leur caractère général, sans marquer, toutefois, 
toute l'originalité des tendances diverses qui vont 
des Boretz de Bulgarie aux SundaySchools 
d'Angleterre en passant par les Jungbur- 
schenvereine suisses et les Jeunes Gar- 
des de Belgique : 


Nombre 
de membres: 

Belgique éducative antimilitariste — 13000 
Autriche id. — syndicale 4200 
Hongrie | id. id. id. 700 
Bohéme id. id. id. 3500 
France id. id. — 500 
Allemagne td. id. id. 6800 
Suisse id. id. id. 325 
Pavs-Bas id. == — 450 
Italie id. id. — 5000 
Espagne id. id. — 1200 
Angleterre id. — — 3200 
Bulgarie id. id. z 900 
Suède id. id. — 17000 
Norvège id. id. — 800 
Danemark id. id. = 1400 
Finlande id. id. — 250 


Total 59225 
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Mais en regard de cette diversité de caractère 
des organisations de la jeunesse, il n'est pas témé- 
raire d'affirmer qu'il y a une tendance générale, 
s exerçant lentement mais sûrement, qui les porte 
toutes à se modeler sur un type commun intégral, 
à la fois éducatif, syndical et antimilitariste. 
Nous n'en voulons d'autre preuve que les tendan- 
<es vers l'action économique qui commencent à se 
manifester en Belgique (à Gand, notamment), les 
efforts faits en Hollande pour que le Zaaier 
ajoute à son action éducative un rôle de combat, 
et l'évolution constante des groupements de l'Alle- 
magne du Sud, de Hongrie, de Suisse, de Bulgarie, 
vers une action antimilitariste plus décisive et 
plus intense. 

La fédération internationale pourra, du resite, 
accentuer cette évolution de la façon la plus ration- 
nelle, en mettant en contact permanent et intime 
les divers groupements nationaux. Il va sans dire 
que le désir d'unifier absolument les tendances et 
les méthodes de chaque pays, ou mème celui de 
brusquer cette évolution, serait utopique et 
désastreux dans ses effets. Malgré toutes les diver- 
sités qui séparent les organisations nationales,une 
grande pensée, une forte organisation les unit dès 
à présent et les unira de plus en plus. Elles n'ont 
qu'une seule raison d'être, qu'un idéal, parce 
quelles sont la jeunesse du prolétariat socialiste 
international. On peut répéter pour elle les paroles 
que Kautsky adressait en 1903 à la jeunesse socia- 
liste d'Autriche : 

« La bourgeoisie n'a plus, aujourd'hui, d'idéal, et 
St jeunesse ne peut plus surpasser ses anciens que 
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dans leur scepticisme, leur fatigue, leur désespé- 
rance, leur misanthropie ou dans la brutalité ei la. 
débauche. Le prolétariat, par contre, est aujourd'hui 
lz classe de l'idéalisme révolutionnaire, et le rôle 
politique que jouaient il y a un demi-siècle Les étu- 
diants, revient aujourd'hui à la jeunesse proléta- 
rienne — elle est la source à laquelle sè rajèisait sans 
cesse l'enthousiasme pour notre grande cause, et 
c'est à elle que l’on peut mesurer le mieux lé progrès 
intellectuel et moral de la classe ouvrière. » 
Leipzig, le 25 juillet 1907. 


L'ORGANISATION INTERNATIONALE 


DE LA 


JEUNESSE SOCIALISTE 


BELGIQUE 


La Belgique est le pays classique de l'interven- 
tion de l'armée dans les conflits économiques. Cha 
que fois que la classe ouvrière, encore mal organi. 
sée et inconsciente, avait par excès de misère des 
soubresauts de révolte, précurseurs du mouvement 
ouvrier moderne, les gouvernements libéraux et 
cléricaux tranquillisaient la bourgeoisie apeurée 
en retablissant l'ordre par la tuerie. La lutte du 
prolétariat à partir du milieu du 19"° siècle jusqu'à 
1886, n'a été qu'une longue série de conflits san- 
glants avec la troupe. Les plus connus sont ceux 
de Marchienne en 1867, où une compagnie d'in 
fanterie tira sur une manifestation pacifique d'ou- 
vriers grévistes, — de Charleroi en 1868, qui fut 
le point de départ d'une agitation féconde de 
lInternationale en Belgique, — de Seraing 
et du Borinage en 1869. Puis vient l'année terrible 
de 1886, où la famine et le désir de réformes politi- 
ques, parfois encore imprecis, poussèrent la classe 
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ouvrière des grands bassins industriels du Hai- 
naut et de Liége à des révoltes qui devinrent bien. 
tôt incendiaires et dévastatrices, principalemeat 
à la suite des excitations des agents provocateurs 
gouvernementaux. Sous la dictature militaire du 
général baron Vandersmissen, l’auteur de la cir- 
culaire du 3 avril 1886, commençant par ces mots : 
l'usagedesarmesestfaitsansaucune 
sommation, la répression fut bien plus terri- 
ble et plus sanglante encore. A Roux seulement, 
une salve tua 16 grévistes. Et la justice acheva 
l'œuvre de l’armée. 

C'est à ces événements que se rattachent les pre- 
mières tentatives de propagande antimilitariste de 
la part du Parti Ouvrier, qui venait de se consti- 
tuer. Dans nombre de villes, les sections socialistes 
répandirent des manifestes aux soldats, leur 
demandant de ne pas tirer sur leurs frères grévis- 
tes. Anseele fut condamné par la cour d'assises de 
Gand à 6 mois de prison pour avoir imploré les 
mères, dans un article du Vooruit,de demander à 
leurs fils soldats de ne pas tirer sur le peuple. 

Un grand nombre de jeunes gens venaient au 
Parti Ouvrier naissant.Spontanément, l'idée naquit 
de les organiser pour la propagande socialiste et 
antimilitariste parmi les soldats et les futurs sol- 
dats. A Gand se constitua, le i" novembre 186, 
sous la dénomination de Lotelingskring 
(Cercle de Conscrits), un groupe de jeunes gens 
ayant pour but cette propagande spéciale- Un peu 
plus tard, un groupe semblable se constitua à 
Bruxelles sous le nom d'Avant-GardeRépu- 
blicaine. Traqué par la police pour son active 
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propagande antimilitariste, il finit par se dissou- 
dre, pour se reconstituer peu apres comme Jeune 
Garde socialiste. Cette dénomination était 
empruntée aux organisations beaucoup plus an- 
ciennes des Jeunes Gardes libérales et catho- 
lhques, qui setaient baptisées ainsi à l'instar de la 
Jeune Garde napoleonienne. 

Peu de temps apres un Socialistischedon- 
gelingskring Cercle socialiste de jeunes 
gens) fui cree à Anverseta La Hestre Hai- 
naut), la premiere JeuneGardeSocialiste 
de la Wallonie naquit en 1887. En janvier 1887, le 
Lotelingskring de Gand edita sous les aus- 
pices de la Federation Gantoise du Parti Ouvrier, 
le premier numéro du journal de Loteling ile 
Con<criti qui a paru depuis lors annuellement sans 
interruption, ainsique de Kazerne (la Caserne) 
dont le premier numero parut en septembre 1887. 
La Jeune Garde de Bruxelles suivit bientôt cet 
exemple et en janvier 1888 elle lança le premier 
numero du Conscrit, publié avec le concours 
du Conseil general du Parti Ouvrier. Ce n'est qu'en 
1893 qu'elle entreprit la publication du premier 
numero de la Caserne. Ces quatre journaux 
nont cesse de paraitre annuellement, le Con s- 
crit et de Loteling en janvier à l'occasion 
du tirage au sort, la CaserneetdeKazerne 
en septembre à l'occasion de la rentrée des mili- 
ciens à la caserne. Le succès de ces puhlicati933, 
répandues à profusion parmi les miliciens et la 
popuiation ouvrière en general, fut énorme dès le 
commencement.En 1889, la Jeune Garde de Bruxel- 
les prit l'initiative de l'organisation d'un congrès 
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des jeunes gardes du pays, auquel assistèrent les 
jeunes gardes d'Anvers, de Gand et de la Hestre. 
A l’occasion du tirage au sort de 1890, la propa- 
gande antimilitariste fut menée pour la première 
fois d'une façon générale et systématique,au moyen 
des journaux de LotelingetleConscrit,de 
meetings et de manifestations. 

Le gouvernement entama des poursuites contre 
les militants des jeunes gardes Bracke, Ernest et 
Lévêque qui furent condamnés à des peines de plu 
sieurs mois de prison.Le Congrès du Parti Ouvrier, 
tenu à Louvain en 1890, adopta à l'unanimité les 
conclusions d'un rapport de De Winne, de la 
Jeune Garde de Bruxelles, par lesquelles les grou- 
pes du Parti Ouvrier se chargeaient de créer et 
d'aider les J. G. En même temps, le Congrès déci- 
dait que la Fédération Nationale des Jeunes Gar- 
des serait représentée en Conseil général du Parti 
au même titre que les grandes fédérations natio- 
nales ou régionales d'adultes. Le 24 juin 1890, le 
deuxième congrès national des J. G. eut lieu à 
Bruxelles. Une dizaine de groupes y étaient repré. 
sentés. Peu après, la Jeune Garde de Bruxelles. ou 
s'étaient introduits des éléments anarchistes. 
déclina, et le Conseil général se vit obligé de lui 
retirer le droit de la publication du Conscrit, et il 
s'en chargea lui-même jusqu'en 1895 Le 10 mai 
1891, 32 groupes de J. G. se réunirent en congres 
national à Louvain. Le 14 juillet 1891 parut le pre- 
mier numéro de la Jeune Garde, organe de la 
Fédération nationale, qui ne parut pas longtemps. 
Vers la même époque on publia l'organe flamand 
de Jonge Wacht, qui servait en même temps 
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d organe à quelques groupes de Jeunes gens socia- 
listes de la Hollande, avec lesquels les J. G. entre 
tenaient des relations suivies. Cet organe, lui 
aussi, cessa bientôt de paraitre. Pendant les 
grèves de 1890/91, la Fédération Nationale edita 
2 manifestes aux soldats. Le Conscrit et de 
Loteling atteignirent en 1891 un tirage 
total de 30.000 exemplaires. Depuis lors, les con- 
grès nationaux se suivirent et la propagande se 
fit regulièrement et de la mème façon à peu pres. 
Les poursuites judiciaires ne cessèrent pas. Les 
rédacteurs de la Caserne, Ernest, Michotte Vol- 
kaert, Gilles et Loggen, furent traduits devant la 
Cour d'Assises de Bruxlles pour excitation des szol- 
dats à la désobéissance et furent acquittés. En 1895, 
le Conseil Général du Parti Ouvrier confia de nou- 
veau aux J. G. l'édition du Conscrit qui fut 
tirée en 1895 à 50,000 exemplaires. La Caserne 
de 1895 amena devant la Cour d'Assises du Bra- 
bant Troclet, Volckaert, Michotte, Gilles, Deboeck, 
Rens et Wilmet qui, cette fois, furent condamnes 
chacun à plusieurs mois de prison. De Brouckère 
€! Lekeu furent condamnés chacun à 6 mois de 
prison par la mème Cour d'Assises. La mème 
année, Troclet fut condamné à dix mois de prison 
pour son CatéchismeduConscritsocia- 
liste. En 1897, Wilmet fut condamné à Charle- 
roi à 6 mois de prison et à 100 francs d'amende 
prétendument pour avoir excité les soldats à se 
livrer à des voies de fait sur leurs supérieurs. En 
14901, Prévost, poursuivi pour avoir conseillé aux 
futurs soldats, dans un meeting, de ne jamaist'rer 
sur des ouvriers, fut acquitté par la Cour d'Assises 
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de Bruges. En 1902, à la suite des événements 
révolutionaires d'avril, Chapelle d'Anvers eut sept 
mois de prison, Bolsius de Bruxelles, 6 mois, Vol- 
kaert, trois ans. En 1903, le parquet de Bruxelles 
fit poursuivre cinq membres du Conseil Général 
des J- G., De Man, Coenen, Van Ounsem, Bergh- 
mans et Lequy,. pour une affiche illustrée publiée 
à loccasion du tirage au sort et contenant préten- 
dument des outrages à l'armée, une atteinte à la 
force obligatoire des lois et une excitation des sol. 
dais à la désobéissance. L'affaire fit beaucoup de 
bruit, mais finit par une ordonnance de non-lieu. 
En 1904, un collaborateur de De Kazerne, 
Simoens, fut condamné par la Cour d'Assises de 
Gand à 200 fr. d'amende ou i mois de prison. La 
même année, le rédacteur de la Caserne, Coe- 
nen, fut traduit devant la Cour d’Assises de Bruxel- 
les pour excitation des soldats à la désobéissance, 
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Les Jeunes Gardes participèrent activement à 
l'agitation de 1893 pour l'obtention du S. U. et à la 
première campagne électorale menée par le Parti 
Ouvrier en 1894. Mais le mouvement des J. G. attei- 
gnit une intensité inconnue jusqu'alors par la 
manifestation nationale contre le militarisme du 
15 août 1897. Avec l’aide du Conseil Général du 
Parti, ils réunirent cent mille jeunes gens et tra- 
vailleurs socialistes à Bruxelles le 15 août 1897 
pour exercer une pression sur le Parlement qui 
s'occupait à cette époque de la réorganisation de 
l'armée. Le Chant du 15 août, composé par Weyts 
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sur des paroles de Jacques Gueux, est resté 
l'hymne antimilitariste de la jeunesse socialiste 
belge. 

Les publications des Jeunes Gardes socialise 
ont eté tres nombreuses. En dehors des journaux 
déja mentionnés, parurent successivement com 
mes revues mensuelles de la Fédération Nationale: 
paraissant à Bruxelles : lAvantGarde de juil. 
let 1896 à août 41897 éditée d'abord en commun avee 
les Étudiants socialistes de Bruxel- 
les, augmente plus tard d'un supplement flamand 
De Voorwacht:; lAntimilitariste. de: 
juillet 1900 jusque mars 1902, remplacé en 
janvier 1903 par la Jeunesse socialiste, 
qui fit place en janvier 1907 à la Jeunesse, 
cest l'Avenir. En septembre 1903, la Federa- 
tion des J. G. de l'arrondissement de Charleroi 
publia un succédané de la Caserne sous le 
titre Contre le Militarisme, pour le 
Socialisme. En janvier 1906, la Fédération 
des J- G. des provinces de Hainaut et de Namur 
publia le premier numéro de la revue mensuelle 
la Jeunesse, cest l'Avenir, qui s'affirma 
bientôt comme très prospère et qui remplaca dès 
janvier 1907 Ja Jeunesse socialiste 
comme organe national de langue française. La: 
Jeunesse, cest Avenir. très bien rédigée.a 
16 pages de texte avec couverture et illustrations et 
son tirage est près d'atteindre 6000 exemplaires. 
Pour la partie flamande du pays, alors que la J. G. 
de Gand éditait annuellement De Kazerne et 
De Loteling, la J. G. d'Anvers fit paraître suc- 
cessivement De Bloedwet (l'impôt du sang) 
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à l'occasion de la rentrée de la classe de 1900, — 
puis Ontwapening (Désarmement), dont le 
premier numéro parut le 4° mai 1901 et qui cessa 
de paraitre après son second numéro, son rédac- 
teur Chapelle ayant été emprisonné pour 6 mois; 
De Klopper, qui suivit Ontwapening,et 
qui parut jusqu'à la fin de 1902; et enfin De 
Zaaier (le Semeur), une belle revue mensuelle 
illustrée de 16 à 20 pages, qui passa en 1904 aux 
mains de la J. G. de Gand. En janvier 1905, De 
Zaaier se fusionna avec la revue mensuelle fla- 
mande du Parti De Waarheid (la Vérité), édi- 
tée en commun: par la Fédération Flamande socia- 
liste et par la Fédération flamande des J. G.; une 
rubrique spéciale De Zaaier fait fonction de 
bulletin du mouvement national et international 
de la jeunesse socialiste, et le premier mai dernier, 
‘elle publia un numéro spécial rédigé entièrement 
par des membres des J. G. flamandes- Alors que 
De Waarheid, qui a 32 pages et tire à 3x 
‘exemplaires, remplit le rôle de la revue scientifique 
d'éducation de la jeunesse socialiste flamande, 
celle-ci reconnait comme organe de combat le jour- 
nal mensuel De Vrijheid (la Liberté publie 
depuis janvier 1905 par la J. G. d'Anvers. 


La Caserne et le Conscrit tirent actuel- 
lement chacun à 80,000 exemplaires nviron, De 
Kazerne et De Loteling à 35,000. 


En dehors de ces publications périodiques. d'in- 
nombrables brochures de propagande antimilita- 
riste ont été publiées en français et en flamand. 
dont voici les principales : 
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M. Wibnet. — L'impot du Sang, Bruxelles 1893. 

L'Impot du sang, par un membre du Parti Ouvrier, La Hestre. 
Troclet. — Catéchisme du conserit socialiste, Liége 1590. 

Le Conscrit en Cour d'assises, Bruxelles 1596. 

Kerk en Leger (Y Eglise et l'Armée:, Gand 1598. 


A. Frédirie. — Les Jeunes Gardes Socialistes, Liége 1894. 
Léon Furnémont., — Le militarisme, voilà l'Énnemie, Bruxelles 
Néno. — Contre le Militarisme, Bruxelles 1901. | 1899 


Ir. Fischer. — Le Militarisme, Bruxelles 1902. 
Le procès de la Caserne, Gand 1904. 


Plusieurs de ces brochures ont été publiées en 
flamand. Actuellement, un Catéchisme du 
Soldat, à paraître dans les deux langues, est 
sous presse. 

A part ces publications, un nombre incalcu- 
lable de manifestes,- circulaires,- affiches, caries 
postales illustrées antimili‘taristes ont été éditées 
par les Jeunes gardes. Comme moyens de propa- 
gande les plus nouveaux, citons les rondelles 
gommées et les images antimilitaristes lancées en 
1906 par la Fédération wallonne des 
J. G., ces dernières au nombre total de 
cent mille exemplaires. 
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Jetons maintenant un coup d'œil sur l'organisa- 
tion actuelle de la Fédération Nationale des J. G- 
Celle-ci est largement fédéraliste, l'expérience 
ayant suffisamment démontré qu'il est dangereux 
de confier aux jeunes gens la direction d'un grand 
organisme trop fortement centralisé. Les groupes 
lccaux autonomes forment des Fédérations régio 
nales, qui se réunissent dans la Fédération Natio- 
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nale dirigée par le Conseil Général, et qui tiennent ` 
annuellement un Congrès National où chaque 
groupe est tenu d'être représenté d'un délégué pour 
chacune des trois grandes Fédérations régionales 
(flamande, wallonne, brabançonne) et d'un délégué 
national choisi par le Congrès annuel.Les fonctions 
du C. G. sont très limitées, depuis que le Congrès 
de 1905 lui a retiré la publication de laCaserne, 
du Conscrit et de la revue mensuelle natio- 
nale. En même temps, la cotisation nationale, qui 
était auparavant de 10 centimes par membre et par 
an, a été supprimée, et le Conseil Général n’a plus 
d'autres ressources que le subside annuel du Parti 
(500 francs environ) et les bénéfices réalisés par 
le Conscrit et la Caserne. On conçoit 
qu'avec une centralisation aussi faible, une statis- 
tique exacte du nombre de groupes et de membres 
est extrêmement difficile à établir. Le dernier 
rapport annuel du C. G. évalue le nombre des 
groupes à 121 (Féd. wallonne 62, Féd. flamande 27, 
Féd. brabancçonne 21, province de Liége 11 grou- 
pes), mais il ne donne aucune indication concer- 
nant le nombre total des membres, En tenani 
compte des fluctuations fatalement très rapides 
dans toute organisation de jeunes gens, on peut 
cependant évaluer celle-ci à 13,000 membres coti- 
sants en moyenne. 

Tous les J. G. sont affiliés directement aux 
organisations locales et régionales du Parti Ou- 
vrier, la Fédération Nationale des J. G. est en 
outre affiliée en bloc et représentée au Conseil 
Cénéral du Parti. 

Il n'existe pas non pius de réglement fédéral im- 
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posant aux groupes une organisation homogène. 
I! ny a pas de limite uniforme pour l'âge des 
membres, La Jeune Garde de Jolimont admet jus- 
qu'aux enfants en bas-âge dans des sections spé- 
ciales d'éducation récréative, la Jeune Garde de 
Couillet est à base de mutualité, etc. La seule 
restriction — et elle est théorique — a été votée 
par le Congrès de 1903, qui a fixé la limite supé- 
rieure à 25 ans, et permet toutefois aux membres 
inscrits avant leur 25™° année de rester à la J. G. 
jusqu'à leur 30™° année. En fait, l'âge des membres 
oscille en général entre 17 et 22 ans. Tous les mem- 
bres appartiennent généralement à la classe ou- 
vrière, Aucune restriction n'est faite dans les sta- 
tuts pour les femmes. En 1896, la Fédération 
bruxelloise exprima le vœu de voir se créer des sec- 
tions de J. G. féminines. Une enquête sur cette 
question a été organisée parmi les membres des 
J. G. par la revue de Zaaïer en 1903, et les nom- 
breuses réponses parvenues ont été toutes favora- 
bles à la création de groupes de jeunes filles ou à 
leur admission au sein des J. G. Enfin, en 1905, 
la J. G. de Gand pris l'initiative de créer un So- 
Ciaaldemocratische Meisjeskring 
(Cercle social-démocratique de jeunes filles), com- 
posé au début d'une trentaine de jeunes ouvrières 
et qui, depuis lors, n'a fait que progresser. Il 
compte à présent 80 membres: les séances de 
comité et les assemblées générales se tiennent le 
plus souvent en commun: avec celles de la J. G. ; 
les 2 groupes forment ensemble un cercle d'études, 
suivi plus assidûment encore par les jeunes filles 
que par les jeunes gens ; en été, on organise des 
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excursions en commun. Le Meisjeskring a 
organisé des leçons gratuites de couture qui réunis- 
sent deux soirs par semaine un grand nombre de 
jeunes ouvrières de fabrique à qui l'on parvient 
alors à inculquer les premières notions d’organisa- 
tion et de socialisme. En 1907, deux communes fla- 
mandes, Ledeberg et Berchem, imitèrent cet exem- 
ple. Le Congrès national de 1907 approuva le rap- 
port du Meisjeskring de Gand et vota la 
résolution suivante : 


« Vu la nécessité de faire participer les jeunes 
filles au mouvement des jeunes gardes, ceux-ci 
ont pour devoir de faire de la propagande pour 
gagner les jeunes filles à l'idée d'organisation. 

A cet effet, les jeunes filles peuvent, d'après les 
cuccnslances locales, ètre admises ou sein des 
Jeunes gardes ou former des groupes de jeunes 
filles spéciaux comme à Gand. » 


Les cotisations dans les groupes s'élèvent géné- 
ralement à 5 ou 10 centimes par semaine. Un cer- 
tain nombre de jeunes gardes ont rendu l’abonne- 
ment à la revue mensuelle d'éducation obligatoire 
pour tous leurs membres. 


y 
x + 


L'action des J. G: s'exerce tout d’abord et natu- 
rellement contre le militarisme. Elle vise également 
la propagande générale du Parit et tend, de plus 
en plus, à faire l'éducation socialiste des membres. 
Depuis 1902, un mouvement intense entraîne la 
jeunesse socialiste vers les œuvres d'éducation et 
d'instruction socialistes jusqu'alors trop négligées 
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On sait que dans notre petite Belgique, pays 
sans unité de race et de culture, sans traditions 
historiques vraiment nationales, sans pairiotisme 
en un mot, sans importance au point de vue mili- 
taire, l'armée a été employée presque exclusivement 
contre l'ennemi intérieur du capitalisme, contre le 
mouvement ouvrier. 

L'armce belge procède d'une division du travail 
du plus haut raffinement. L'armee ouvrière marche 
contre l'ennemi extérieur et autant que possible 
contre l'ennemi intérieur, L'armée bourgeoise est 
destinee à suppléer l'armée ouvrière dans le cas où 
l'on peut ou doit se passer d'elle. 

Chaque année au mois de fevrier, un tirage au 
zori choisit parmi tous les jeunes gens de 20 ans 
du royaume environ la moitié (13.000) pour former 
le contingent de l'armée active. Mais au prix de 
1600 francs environ, le conscrit malheureux peut 
se libérer du service en se faisant acheter un rem- 
plaçant {volontaire avec prime: par le gouverne- 
ment, qui entretient des agents spéciaux pour 
recruter ces volontaires parmi les populations Îles 
plus pauvres des campagnes ou parmi la lie de la 
population des villes. L'armée active se compose 
donc exclusivement d'ouvriers des villes et des 
campagnes, trop pauvres pour sacheter un rem- 
plaçant à 1600 francs. Le fils de bourgeois ou de 
petit-bourgeois qui sest libéré en tirant un bon 
numéro au tirage au sort ou en se faisant rempla- 
cer, est aussitôt incorporé dans la garde civique. 
Tous ceux qui ne font pa: partie de l'armée active 
e qui ont de quoi s'acheter un uniforme, c'est-à- 
dire les bourgeois et petit-bourgois, sont obligés 


d'en faire partie. C'est une espèce de milice bour- 
geoise, astreignant à des exercices et des manœu- 
vies pendant quelques heures par semaine. A me- 
sure que la propagande socialiste rendait l'armée 
moins apte à son rôle de chien de garde du capital, 
le gouvernement a fortifié la garde civique en lui 
enlevant peu à peu son caractère d'indépendance 
communale, en resserrant les liens de sa discipline, 
en perfectionnant son armement, en mettant à sa 
‘tête des officiers de l’armée et dépendants du pou- 
voir central. Dès 1902, c'est la garde civique qui a 
remplacé l'armée dans les grandes grèves, et elle a 
‘fart ses preuves en! couchant d'une salve six cada- 
‘vres sur les pavés de Louvain le 18 avril 1902, lors 
‘de la seconde grève générale pour le Suffrage Uni- 
versel. 

Il est évident que ce système d'organisation mili- 
taire, tout raffiné qu'il soit, et précisément à cause 
de son raffinement même, présente un grand dés- 
‘avantage pour le gouvernement bourgeois : l'armée, 
recrutée par un système impopulaire pour son 
iniquité révoltante, se compose uniquement d'élé- 
ments prolétariens, qu'il sera relativement facile 


(1) Deux faits caractéristiques pour juger l’état-d’âme et le rôle 
de cette milice bourgeoise! A un banquet d'officiers de la garde 
-civique tenu à Bruxelles, peu de temps après les évènements de 

1902, le menu était orné d'un dessin représentant un groupe de 
gardes civiques dans une rue dévastée par une émeute, et un offi- 
-cier debout, désignait du doigt un groupe de manifestants à un 
de ses hommes, le fusil en joue ! 

À Gand, en 1905, en période absolument calme, une division 
de la garde civique en armes visita la plus grande usine textile de 
la ville (la linière « La Lys », occupant 4000 ouvriers), sous la 
conduite du directeur, qui en expliqua les dispositions stratégi- 
“ques. Elle y exécuta les manœuvres nécessaires à la défense la 
‘fabrique contre une foule assaillante hypothétique. . 
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d'éveiller à la conscience de classe dans les condi- 
tions données. C'est là le défaut de la cuirasse, et 
c'est là que vise la propagande des jeunes gardes. 

Celle-ci s'adresse aux jeunes gens dès qu'ils sont 
soumis aux obligations de la loi militaire : la pre- 
mière fois, en janvier-février, lors du tirageau 
sort, la seconde fois, en septembre-octobre, avant 
lentrée à la caserne. L'on accorde moins 
d'importance, peut-ètre à tort, à la période des con- 
seils de revision (juin. La propagande est a peu 
près la même en janvier et en septembre. Elle 
s'exerce d'abord par les journaux le Conscrit 
et de Lotelingen janvier, laCaserneetde 
Kazerne en septembre. Il est facile de se procu- 
rer les noms et adresses des conscrits, ceux-ci étant 
publiés. On leur envoie alors le plus souvent les 
journaux par la poste, parfois en y joignant des 
manifestes, des invitations à une réunion publi- 
que, ou le Catéchisme du Conscrit. Un 
grand nombre de journaux sont en outre vendus 
en rue et dans les réunions. On colle des affiches 
d? protestation (généralement endeuillées) ou des 
rondelles gommées et l'on distribue des manifestes- 
Quelques jours avant le tirage au sort, dans cha- 
que ville ou village où notre propagande a pénétré, 
des réunions publiques sont tenues avec le con- 
cours des orateurs du Parti. La veille du tirage au 
sort, dans chaque commune importante, le Parti 
organise une manifestation-cortège avec musique, 
drapeaux et banderoles, qui se termine par un 
meeting. Le jour du tirage au sort, le drapeau 
rouge est hissé en berne à tous les locaux socia- 
listes. On vend aux conscrits, amassés devant 
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l'hôtel-de-ville où le tirage au sort a lieu, des cartes 
avec des inscriptions antimilitaristes, que les jeu- 
nes gens se fixent sur le chapeau. Le premier mem- 
bre de la jeune garde, qui doit se présenter devant 
l'urne.est chargé généralement de déposer une pro- 
testation contre l'impôt du sang revêtue de nom- 
breuses signaïures de conscrits, au bourgmestre 
qui préside les opérations. En outre, les J. G. 
recommandent à leurs membres de se refuser à. 
plonger la main dans l’urne en protestant de leurs 
sentiments socialistes.Ces protestations, quoiqu'el- 
les ne soient qu'individuelles, font énormément d’ef- 
fet. Leur auteur n'est pas punissable, quoiqu'il soit 
généralement brutalisé par les gendarmes présents. 
et quelquefois emprisonné pendant quelques heu- 
res. Dans certaines communes industrielles, ce 
sont les mères endeuillées qui se rendent à l'hôtel- 
de-ville à la place de leurs fils. Sur la place com- 
munale s’improvisent souvent des meetings anti- 
militaristes en plein air. Partout se chantent les 
chansons socialistes et antimilitaristes. Toutes ces 
manfestations, et bien d’autres encore, d’après les 
les circonstances et les régions diverses, ont 
changé considérablement la physionomie de la 
Journée du tirage au sort, qui n’est plus autant 
qu'auparavant journée de beuveries et d'orgies de 
toutes sortes. Dans nombre de communes indu:- 
trielles, l'on peut même dire qu'il n'y a plus de 
manifestations ce jour-là qui ne soient des mani- 
fesiations d'antimilitarisme. 

A l'époque de la rentrée à la caserne, une pro- 
pagande semblable, un peu moins intense peut- 
être, se reproduit. 
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Il est à remarquer que les idées purement socia- 
listes ont toujours été directrices de la propagande 
des Jeunes Gardes. Déjà le Congrès national tenu 
à Gand en 1896 rejetait la propagande pour le refus 
de service mème collectif. Les tendances indivi- 
dualistes et anarchistes n'ont jamais eu, à l'exep- 
tion de la J. G. de Bruxelles peut-être, qui se laissa 
a plusieurs reprises entraîner passagèrement vers 
l'anarchisme, plus d'importance dans le mouve- 
ment des Jeunes Gardes que dans le Parti Ouvrier 
en général, Le dernier Congrès national des J. G., 
tenu à Gand les 19 et 20 mai 1907, a du reste fixé 
comme suit, d'après les propositions de De Man, 
amendées par Arthur Jauniaux, les principes fon- 
damentaux de leur propagande antimilitariste 


l. Le militarisme ext l'existence d'une foree armée au service 
de l'Etat. Comme tel, le militarisme est une institution antérieure 
et indépendante du capitalisme. 

2, Dans l'ordre social capitaliste, le militarisme est mis par 
l'État, serviteur des classes dirigeantes, au service des intérèts 
de celles-ci: le plus souvent, il acquiert alors une importance 
telle, qu'il exerce à son tour une intluence réflexe considérable 
sur les conditions d'existence du capitalisme et de l'Etat bour- 
geois. Il peut alors étre employé dans la lutte contre l'ennemi 
extérieur et intérieur de la bourgeoisie Dans tous les cas, le 
prolétariat en porte tous les frais économiques et personnels, De 
plus, dans le premier cas tcelui de la guerres, la solidarité inter- 
nationale des travaileurs est rompue, Ja civilisation entière mise 
en danger, le prolétariat devient de toutes facons victime de 
l'action belliqueuse. Dans le second cas grève, émeute), Farmée 
sert à iouer le role de supplanteurs et à massacrer les travail- 
leurs. Pour ces raisons, les partis socialistes doivent, en régime 
social capitaliste, combattre le militarisme sous toutes ses formes. 

3. Le militarisme devient de plus en plus une nécessité pour 
l'Etat bourgeois: pour cette raison il ne disparaitra pas plus tôt 
que le capitalisme lui-méme: mais pour cette raison aussi, inver- 
sement, l'action speciale contre le militarisme devient l'un des 
moyens les plus décisifs dans la lutte des classes contre le capita- 
lisme. 

Cette action spéciale comprend: dans le Parlement, le rejet 
systématique du budget de la guerre et la déclaration de princi- 
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es concordante, la mise en lumière et la critique des symptômes 
lonteux qui accompagnent le militarisme (la conscription, le 
remplacement, la justice militaire, les mauvais traitements des 
soldats, l'immoralité de la vie de caserne, la corruption, l'emploi 
des soldats comme supplanteurs, etc.) et la défense de toutes les 
mesures qui rapprochent l'organisation militaire de notre système 
de la nation armée ; en dehors du Parlement. une propagande de 
principes constante parmi la classe ouvrière, spécialement l'éveil 
de la conscience de classe des soldats avant et après leur entrée 
au service, ce qui est en tout premier lieu le devoir des jeunes 
gardes. 

4. Attendu que seul le prolétariat a intérêt à cette lutte contre 
le militarisme : attendu que, par conséquent, un seul parti, le 
Parti ouvrier, peut mener cette lutte d’une façon loyale et consé- 
quente, l'action du Parti ouvrier et spécialement des jeunes gar- 
des contre le militarisme doit être menée indépendamment de 
l'action de tous les partis bourgeois. Ceci vise particulièrement 
notre attitude envers le mouvement officiel, bourgeois, philan- 
thropique ou « neutre » soi-disant pacitiste. Nous devons expres- 
sément mettre au lumière, le cas échèant, l'hypocrisie de ces 
tentatives, et, dans tous les cas, montrer clairement leur impuis- 
sance et la différence de leurs origines, leurs moyens d'action et 
leur but avec les origines, les moyens d'action et le but de l'ac- 
tion antimilitariste du prolétariat. 

5. Si l’indignation contre l’iniquité de la conscription et du 
remplacement, la répulsion contre l'emploi de la force brutale 
sont des facteurs de notre opposition au militarisme, nous le 
combattons surtout et en tout premier lieu comme moyen de lutte 
et d'oppression aux mains des classes dirigeantes. 

La conscription et le remplacement sont des moyens d’agitation 
pour notre propagande, parce qu'ils irritent la population contre 
le militarisme en genéral et parce que le remplacement nous per- 
met de mettre clairement en lumière le caractère de classe du 
système militaire belge. 

Quand la suppression de ces deux hontes du systême actuel de 
recrutement de l’armée sera posée devant le Parlement, nous 
entendons que tout vote émis par nos mandataires à propos du 
tirage au sort, ne sera favorable qu’à un système de service per- 
sonnel, fixant à un an au maximum la durée du service, réduisant 
les charges budgétaires et se rapprochant le plus possible du 
système de la nation armée. 

Egalement les députés socialistes devront profiter de toutes les 
occasions parlementaires pour essayer de faire supprimer les con- 
seils de guerre, le bagne de Vilvorde et la compagnie de discipline 
de Beverloo. 

6. Le parti socialiste voit dans notre lutte contre le militarisme 
non point la résistance deľ «individu », mais celle de la « classe » 
prolétarienne tout entière. Pour cette raison, le refus personnel 
du service militaire n'est pas compris dans notre tactique antimi- 


D r+-"s 


— 017 — 


Jitariste. Celle-ci a pour but, bien au contraire, de soustraire 
l'armée aux classes souvernantes qui l'emploient pour opprimer 
Ja classe prolétarienne, en éveillant la conscience de classe des 
prolétaires obligés au service militaire. 

Néanmoins, le conserit ou le soldat qui refuse le service pour. 
des motifs de conscience jouit, comine adversaire conselent du 
militarisme, de toute notre sympathie. Notre devoir est de le 
soutenir où cela parait nécessaire, aussi quand il cherche comme 
déserteur étranger à se mettre en sécurité dans notre pays. Mais 
ces actes de résistance individuelle sont déterminés par des con- 
sidérations également individ telles: nous ne pouvons done ni 
essayer de les provoquer, ni en faire un système de tactique tac- 
Pur antimilitariste. 

. Notre propagande antimilitariste ne se propose pas d'exeiter 
E jennes soldats à des actes de révolte systématique contre lenrs 
supérieurs, ni à la résistance passive, ni à aucun acte quel qu'il 
soit qui ne concorde avee l'attitude du soldat qui essaie d'obéir le 
mieux possible aux presétiptions et conimandements qu'on lui 
inpose — bien entendu, peur autant que cees commandements 
concernent le train quotidien de la vie de caserne et ne soient en 
opposition directe avee les commandements supérieurs de la con- 
science humaine et de la conscience de classe. 


8. Le fait de l'acceptation d'un grade par un milieien n'est pas, 
en général et considéré en lui-méme, contradictoire à ses devoirs 
comme socialiste. Mais nous n'en devons pas moins appeler lat- 
tention de nos membres qui se verraient proposés pour un grade, 
sur le danser d'oublier leurs devoirs envers leurs camarades 
soldats auxquels ils pourraient étre exposés dans leur nouvelle 
Situation. 

9. Les partis socialistes et les syndicats de tous les pays doivent 
dans tous les eas s'opposer à la guerre. Les moyens les plus déci- 
sis de eette opposition sont la grève générale et le refus de 
mobilisation. 

Il est done ursent de voir les différentes organisations soeia- 
listes du monde étudier la tactique à suivre en cas de contlit atin 
que l'on sache sil est possible d'organiser eette résistance à la 
guerre simultanément dans les pays en conflit. » 


Un amendemen*i, disant que les soldats à qui 
lon commande de jouer le ròle de supplanieurs 
dans les grèves ont pour devoir de refuser le ser- 
vice collectivement ou de mettre en pratique le 
sabotage., a éte adopté également. 
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La propagande antimilitariste systémaiique et 
générale s'arrête au seuil de la caserne. La disci 
pline y est certainement aussi sévère et la propa- 
* gande socialiste aussi difficile que dans la moyenne 
de tous les grands pays étrangers, quelque milita- 
risés qu'ils soient. A la caserne, c'est à chaque 
‘Jeune garde, à chaque soldat préparé par la propa- 
gande antérieure qu'il incombe de régler son aiti- 
tude de propagandiste d'après sa propre façon 
d'en juger la possibilité. Mais les J. G. ont soin de 
rester en relations avec leurs membres soldats. 
Un grand nombre d'entre elles leur accordent, en 
vertu de leur réglement, un subside mensuel géné- 
ralement minime (un ou deux francs), qui cesse 
d'être versé que le soldaï laisse passer un certain 
laps de temps (trois mois généralement) sans ren- 
seigner la J. G. sur ce qui passe d'intéressant à la 
caserne. La documentation obtenue de cette façon 
a souvent servi à la presse socialiste pour faire 
améliorer la situation des soldats et supprimer 
des abus de toutes sortes. En outre, chaque J. G. 
est obligée de renseigner les noms de ses membres 
ertrant à l'armée aux J- G. de la ville de garnison 
où ils se rendent. De cette façon, des relations pré 
cieuses continuent à exister entre les J. G. et leurs 
membres à la caserne. 


Dans la plupart des villes de garnison, il existe 
des cercles secrets de soldats socialistes, qui 
ont pour but la propagande à l'armée. Ces cercles 
atteignent parfois des effectifs considérables, mais 
ils ont généralement la vie courte et se transfor- 
ment sans cesse, par suite du changement de per- 
sonnel et de la traque féroce qui leur est faite par 


old 


les chefs. Dans les grande3 villes de garnison, à 
Anvers notamment, la J. G. fait en outre de la pro- 
pagande parmi les soldats en permission de diman: 
che, en leur distribuant des Journaux dans la rue 
et en allant dans les locaux fréquentés par les sol- 
dats, répandre la littérature socialiste et mème 
chanter et vendre des chansons antimilitaristes. 

Cette propagande a eu pour résultat de rendre 
l'armée belge virtuellement fort peu apte à ètre 
employée encore contre le mouvement ouvrier. 
Une enquète secrète entreprise par le ministre de 
la guerre Brassine sur l'état d'esprit des troupes 
au point de vue de la propagande socialiste, nous 
a revelé qu'en 1902, les officiers declaraient una- 
nimement qu'ils n'étaient pas sûrs de leurs trou- 
pes pour le cas où l'on les ferait marcher contre 
les ouvriers grévistes. A partir de cette annee, le 
gouvernement na plus ose laisser descendre un 
seul soldat à la rue en cas de grèves. La gendar- 
merie et la garde civique ont éte considérablement 
fortifiées (on a notamment créé une brigade vo- 
lante de gendarmerie casernée près de Bruxelles) ; 
et, lors de la grève générale de 1902, tous les régi- 
ments d'infanterie et de cavalerie ont été déplacés 
e! consignés, mais c'est à la gendarmerie, et sur- 
tout à la garde civique que l'on a laissé faire 
« l'ouvrage », à Louvain, à Bruxelles, à Houdeng 
et ailleurs 


BULGARIE 


Le mouvement de la jeunesse socialiste en Bul- 
garie a été, comme le Parti lui-même, académique 
à l'origine. Il y a quinze ans, il n y avait par ci par 
là que quelques groupes d'éducation, composés 
surtout de jeunes intellectuels de la bourgeoisie, 
qui discutaient les ouvrages socialistes, traduits du 
russe pour la plupart- Il y règnait un esprit d'en- 
thousiasme révolutionnaire du plus pur roman- 
iisme. Le premier groupe de la jeunesse ouvrière 
sccialiste, à la fois cercle de gymnastique et d’édu- 
cation intellectuelle, fut fondé à Sophia en 1898, 
scus le nom de Sosnanije (Conscience), En été, 
on faisait des excursions et des conférences en 
plein air. En hiver, on passait les veillées et même 
une partie des nuits, trois et jusqu’à quatre fois 
par semaine, à lire et discuter la littérature du so- 
cialisme marxiste, le darwinisme, la littérature ré- 
vclutionnaire russe.En 1900, Sosnanije changea 
de nom. On l'appela Boretz (lutteur, combat- 
tant), marquant par là l'accentuation de son carac- 
tere. Il trouva bientôt des imitateurs : en 1901, le 
Boretz n° II fut fondé dans le quartier mé- 
ridional de Sophia (Kurubalar), et dans le quartier 
nord-est (Draz-Machala) de la ville naquit une 
filiale du Bortz n° II, qui se changea en 1903 en 
Boretz n° III. Les 3 Boretz comptaient alors 
ensemble 350 membres. Vers cette époque, le Parti 
socialiste se scinda en une fraction « large » et une 
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fraction « étroite ». Les Boretz allèrent au partr 
« large ». Les efforts du parti « étroit » pour créer 
des organisations propres de jeunes gens restèrent 
sans résultat et il se contenta de ses groupes 
d'études du type russe. 

De 1904 à 1906, on créa à Sophia les Boretz. 
n° IV, V et VI, ainsi que le Boretz israë- 
lite et le Boretz Botjoff (Botjoff fut le pre- 
mier communiste bulgare, tombé pendant les 
guerres de l'indépendance contre la Turquie). En 
province, on fonda des Boretz à Varna, Jambol, 
Kazanlik, Philipopel et Dubnitza. 

Au début, la justice et la police n'ont pas essayé 
d'arrêter la marche du mouvement. C'est depuis 
deux ans seulement que s'ouvrit une période de . 
réaction policière et chicanière. Depuis janvier 
1907, il est défendu aux Boretz d'organiser des 
manifestations ou des cortèges dans les rues de 
Sophia. Le i" mai dernier, un essai de manifesta- 
tion fut dispersé par la troupe. Les réunions pu- 
bliques ne peuvent avoir lieu que sous la surveil- 
lance de la police et soni souvent — illégalement — 
interdites. Souvent on arrête les jeunes gens qui 
distribuent des manifestes socialistes. Aucun lier 
organique permanent ne relie jusqu'à présent les 
Boretz entr'eux, quoique leur unité de pro- 
gramme, d'organisation, d'action soit parfaite. Le 
ccmité du Boretz n° I remplit en fait, depuis. 
1903, les fonctions de comité général. Pendant 
l'hiver 1906-07, une commission élue par tous les 
Roretz de Sophia fonctionne pour régler leur 
action éducative. Et en juillet 1907 un congrès de 
tous les Boretz du pays se réunira à Sophia pour 


Ja première fois, pour fonder une fédération natio- 
nale. 

Le but de tous les Boretz est défini : l'éduca- 
tion intellectuelle et physique de la jeunesse 
ouvrière. Les membres âgés de prus de 17 ans, 
appelés B ortz i (lutteurs, combattants), paient un 
droit d'entrée de 50 centimes et une cotisation 
mensuelle de 30 centimes ; les membres plus jeu- 
nes, Jünoschi (jeunes) ne paient que 10 centi- 
mes par mois; les camärades pauvres on libéré: 
d: toute cotisation. 

La situation matérielle des divers Boretz 
(quelques groupes de province, sur lesquels les 
renseignements complets manquent encore, excep- 
tés) est la suivante : 


Le Boretz n° I compte 131 Bortzi, se répar- 
tissant d'après leur profession en : 21 cordonniers, 
19 menuisiers, 18 imprimeurs et typographes, 11 
commis, 11 tailleurs, 12 métallurgistes, 5 relieurs, 
7 peintres, 2 employés du chemin de fer, 2 garçons 
d> magasin, 2 photographes, 3 ġarçons de café, 
3 électriciens, 3 ouvriers de raffinerie de sucre, 
1 instituteur, 12 manœuvres et divers. Au point de 
vue de la nationalité, tous sont bulgares, sauf 
2 juifs, 1 serbe et 1 hongrois ; 48 entr'eux sont syn- 
diqués ; tous, sauf 2 tailleurs, sont prolétaires. 
Leur degré d'instruction est le suivant : instruc- 
tion primaire élémentaire 19 ; instruction primaire 
complète 61; instruction moyenne inférieure com 
plète 16; instruction moyenne supérieure com- 
plète 1; instruction normale complète 2; instruc- 
tion nulle 29. Ces derniers n'ont jamais fréquente 
d'école, mais ont appris à lire et écrire au Bo- 
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retz. Quelques membres, qui ont voyagé, connais. 
sent l'allemand ; l'hiver passé, où a donné un cours 
d'allemand du soir. Il y avait en caisse, le 1° juin 
1907, 193,20 francs. L'avoir total (sans la bibliothe- 
que) est de 800 francs environ. Recette annuelle en 
1906 : 679,50 francs ; dépenses : 612 fr- La situation 
morale at financière des autres groupes se rap- 
proche sensiblement de celle du Boretz n° I, 
pris à titre d'exemple. Citons seulement le nom- 
bre de leurs membres âgés de plus de 17 ans 
(Bortzi) : Boretz n° II en a 98, Boretz n° III 
53 (pour la plupait ouvriers de l'arsenal et du che- 
min de fer), Boretz n° IV 90 (pour la plupart 
typographes-imprimeurs et métallurgistes), B o- 
retz n° V 27, Boretz n° VI 80, Boretz- 
Botjoff 90, le Boretz de Jambol 37, celui de 
Kazanlik 49, celui de Varna 50. [l faut bien remar- 
quer que ce nest là que le nombre des Bortzi, 
les Jünoschi sont en outre 250 environ à So- 
phia seulement. 

Unt revue mensuelle Mlad Rabotnik (le 
jeune ouvrier) sert d'organe d'éducation de la jeu- 
nesse ouvriere, sans être l'organe officiel des Bo 
retz. Il est cependant probable que bientôt Mlad 
*abotnik passera officiellement aux mains des 
Boretz. C'est une belle revue de 14 pages de texte 
avec couverture illustrée. Elle en est à son neu- 
vième numéro et tire à 1800 exemplaires. 

Aucun lien formel ne relie les Boretz au parti 
et aux syndicats. Mais l'unité n'en existe pas moins 
en fait. Les Boretz sont en quelque sorte l'école 
des recrues du Parti et des syndicats. et c'est d'eux 
que sortent les meilleurs militants du mouvement 
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ouvrier. Leur direction est en fait aux mains du 
Parti et des syndicats. Réciproquement, les B o- 
retz aident le Parii et les syndicats de toutes les 
façons, même financièrement. Dernièrement encore, 
lə Boretz n° II a organisé une fète au bénéfice 
de la caisse du Parti. Les Boretz participent à 
toutes les manifestations ouvrières, à cellk du 
1" Mai entr'autres. 

Au cours de chacune des 3 dernières années, 
environ 35 manifestes différents ont été répandus 
par les Boretz de Sophia, à plus de 20,000 exem. 
plaires chacun, pour inviter les jeunes gens à s'or- 
ganiser, en faveur de la résistance en cas de grè- 
ves, pour protester contre les mesures réaction- 
naires de l'administration, contre le milita- 
risme, etc. 

La devise des Boretz est : Organisation — 
Education — Lutte. Leur action éducatrice s'exerce 
surtout en hiver- Au sein de chaque Boretz fonc- 
tionne alors une école du soir pour les jeunes 
ouvriers. Chaque groupe a son propre local, avec 
des salles de lecture où les journaux et revues 
politiques et syndicaux sont à la disposition des 
membres, en dehors des petites bibliothèques de 
livres et de brochures. 

En 1906, les Boretz ont mené, de commun 
accord avec le Parti et les syndicats, une vive agi- 
tation contre la loi sur les corporations et en faveur 
de la loi protectrice du travail des femmes et des 
enfants. Dans les enquêtes sur les conditions du 
travail dans nombre d'industries, leur aide très 
intelligente a été également précieuse. 

En ce qui concerne le militarisme, les Boretz 


se rallient au programme et à la tactique du Parti, 
qui combat le militarisme en le dénonçant comme 
une conséquence et un soutien du régime capi- 
taliste.L'acte d'un enthousiaste Tolstoiïen, Schopoñf, 
qui refusa le service militaire pour raisons de 
conscience et fut condamné par le conseil de 
guerre, fournit aux Boretz l'occasion de définir 
comme suit leur attitude envers de semblables ma. 
nifestations d'antimilitarisme : « nous ressentons 
pour l'acte héroïque de cat homme de la sympathie 
ef de l'admiration, mais nous nous refusons à y 
voir une action fructueuse contre le militarisme. 
Que celui qui croit ne pouvoir supporter la disci- 
pline et les tortures de la caserne, déserte à ses 
risques et périls, nous le soutiendrons dans la me- 
sure de nos forces, mais nous ne voulons pas faire 
d=- la désertion un système. Nous vaincrons le 
militarisme en sapant ses bases. c'est-à-dire le 
monarchisme dans la politique et l'exploitation 
dans l'économie! » 


BOHÈÊME 


Quand, après une longue période de réaction 
féroce qui empêche le libre développement du 
mouvement ouvrier, un vent de liberté souffla de 
nouveau sur la Bohème, la jeunesse ouvrière et 
académique tchéco-slave se rallia en masse à 
l'Omladina (Fédération des Jeunes), mouve- 
ment révolutionnaire démocratique et nationaliste, 
mais au fond très confus at bourgeoisement roman- 
tique, malgré quelques velléités anarchistes.L' O m- 
ladina, société secrète, ne vécut que de 1892 à 
1894, où des condamnations sévères prononcées 
par le jury de Prague y mirent fin. 

La croissance du mouvement ouvrier mit bientot 
le Parti socialiste dans l'éventualité de devoir 
créer une organisation socialiste de la jeunesse 
ouvrière. Le mouvement nationaliste bourgeois se 
servait avec habileté de la jeunesse ouvrière, exci- 
we non seulement contre les allemands et les juifs, 
mais encore contre les socialistes. Les « ouvriers 
nationalistes » profitaient de l'ignorance naïve de 
ces jeunes gens pour les inciter à aller troubler ou 
empêcher les réunions socialistes, à jouer le rôle de 
supplanteurs dans les grèves. Le Parti commenca 
alors à s'occuper de faire entrer dans ses groupes 
d'éducation les jeunes ouvriers qui, alors, s'orga- 
nisèrent en grand nombre dans les « Cercles 
ouvriers d'éducation » des grands centres indus- 
triels Prague, Kladno, Pilsen, Zizkov, Schlan, 


Brünn et Vienne. A Prague par exemple, un grand 
nombre de jeunes gens, y compris quelques 
étudiant, étaient membres de la Delnicka 
Akademie (Université Ouvrière), qui était le 
centré de la vie intellectuelle du proletariat de Pra- 
gue. Le i" mai 1900, quelques jeunes publièrent le 
1” numéro du Sbornik Mládeze Socialis. 
tické (la Jeunesse Ouvrière Socialiste). Le rédac- 
teur était le compagnon Modracek, actuellement 
député au Reichstag. Sur 16 pages du journal, 
4 furent confisquées pour leur tendance antimili- 
tariste (*): 

Ce numéro formulait comme suit le programme 
de la jeunesse socialiste : 

I. — Eveiller la jeunesse ouvrière à la conscience 
de classe, lui donner une éducation socialiste scien- 
tifique, la rendre intellectuellement indépendante 
du chauvinisme et du cléricalisme. 


IT. — Organiser la propagande contre le milita- 
risme. 
HI. — Initier les jeunes ouvriers à l'organisation 


politique et syndicale et les faire entrer dans les 
groupes du parti. 

IV. — Organiser les apprentis pour améliorer 
leurs conditions de travail. 

V. — Organiser des soirées familiales d'éducation 
et de divertissement pour les jeunes ouvriers. 

VI. — Entrer en relations avec la jeunesse 


(1) Il faut entendre l'expression « une phrase, une page fut 
confisquée » en ce sens que le tirage tout entier a été confisqué 
par la police à cause de cette phrase ou de cette page; l'édition 
nouvelle portait alors des vides à la place des passages visés avec 
Ja mention : Zabareno (confisqué) 
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ouvrière des autres nations dans le but d'une agita- 
tion internationale. 

Le Congrès de la socialdémocratie tchéco-slave 
tenu à Budweis en septembre 1900 adopta alors la 
résolution suivante : 

« Le Congrès reconnait que le devoir urgent s im- 
pose au parti de s'occuper de l'éducation socialiste 
de la jeunesse ouvrière, et recommande par consé- 
quent à toutes les organisations socialistes d'accor- 
der la plus vive attention aux jeunes générations 
prolétariennes et de les faire entrer dans l'organisa- 
tion. Le Congrès ne permet pas la création d'orga- 
nisalions propres jeunes gens. » 

En même temps, le Congrès reconnut le S bo r- 
ník Mlädeze et décida qu'il serait édité offi- 
Ciellement par le Parti sous le nom de Sborník 
Mlädeze sociälne demokratické. 

Vers la même époque, les cercles socialistes de 
gymnastique commencèrent à se développer, à 
<ause de la tactique des cercles de gymnastique 
nationalistes-bourgeois eux-mêmes, qui excluaient 
les jeunes gens suspects de socialisme. | 

La défense faite par le Congrès de Budweis d'or- 
ganiser la jeunesse dans des groupes autonomes ne 
pouvait être considérée comme une solution posi- 
tive et définitive. C'est pourquoi le Congrès de 
1902, tenu à Prague, adopta les résolutions sui- 
vantes : 

« I. Considérant que le parti social-démocratique | 
poursuit l'émancipation des travailleurs, que les 
jeunes ouvriers et spécialement les apprentis, con- 
sliluant une partie considérable de la classe 
ouvrière, sont particulièrement exploités et arrêtés 
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‘ans leur développement intellectuel et physique, 
le Congrès recommande à tous les camarades et à 
tous les groupes de préparer, par une action éduca- 
tive appropriée les jeunes ouvriers à entrer dans 
les organisations syndicales et politiques. Au cours 
dre cette propagande éducative, il faut garder en vue 
la situation économique des apprentis et poursuivre 
la suppression des cours du soir et du dimanche 
aux écoles professionnelles. 

» II. Pour éclairer les jeunes ouvriers sur les effets 
nuisibles du militarisme il faudra organiser tous les 
ans à l'époque de la levée des conscrits et de la ren- 
. trée à la caserne une propagande active au moyen 
de réunions publiques et privées, de la presse ef de 
proclamations. » 

En même temps, pour assurer l'exécution de ces 
résolutions, le Congrès décida la création d'un 
Comité d'Agitation pour la jeunesse; ce 
Comité, composé de 4 délégués du Parti, d'un 
délégué chacun des cercles de gymnastique, de la 
DelnickéAkademie, de la Commission Syn- 
dicale, et de la rédaction du Sbornik Mlá- 
deze, fut fondé le 15 décembre 1902. 


+ 
LES | 


Le Comité d'Agitation s'occupe en pre- 
mier lieu d'attirer la jeunesse ouvrière de Prague 
et de ses faubourgs en organisant de petites soi- 
rées intimes, avec lectures, récitations, discussions 
par les jeunes sur des thèmes divers. Nombre de 
causeries faites par des jeunes gens furent publiées 
dans le Sborník Mlädeze. En province, c'est 
au moyen du journal que lon s'adresse aux jeunes. 


34 


— 530 — 


En 1900 il parut seulement 3 numéros du S bo r- 
nikMlädeze. Du 15 mars 1901 à la fin de 194, 
il fut édité mensuellement, et depuis janvier 1905, 
il paraît tous les quinze jours. Actuellement, il a 
atteint un tirage régulier de 4 à 5000 exemplaires. 

Peu à peu, on fonda partout en province des 
Comités d agitation locaux, ou des Orga- 
nisations libres d'éducation et de 
provagande pour les jeunes gens. 

Une statistique dressée à la fin de 1906 par le 
Comité dďd Agitation de Prague à l'aide de 
questionnaires envoyées à toutes les organisations 
socialistes tchéco-slaves de la jeunesse ouvrière. 
fournit sur l'œuvre de ces comités d'agitation et de s 
groupements libres des renseignements intere:- 
sants. Elle renseigne, au total 3500 jeunes ge:s 
comme membres cotisans ; elle énumère, pour 
1906, 58 réunions publiques et 456 réunions secre- 
tes, en outre, une réunion en plein air (à Pilsen. 
à laquelle participèrent 700 jeunes gens), au total 
515 réunions, sans compter lés réunions des comi- 
tés ; elle relève la tenue de 5 congrès régionaux. le 
29 avril à Prague (127 délégués de 22 localités, le 
6 mai à Laun (27 dél. de 19 localités), en septembre 
à Pilsen (119 dél.), à Falkenau, et le 25 décembre 
à Kladno (102 dél. de 56 localités). 

Le tirage total du Sbornik Mladeze en 
1906 a été de 97600 exemplaires. En plus du Sbor- 
nik, 1600 exemplaires d'autres revues socialistes 
ont été vendues régulièrement dans les groupts. 
ainsi que 1500 brochures du Parti. 

La propagande antimilitariste a été particulière. 
ment intense, en 1906. De là, des mesures partici- 
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jières de la part de la police qui a interdit 5 réu- 
nions publiques, dissous 1 réunion secrète et in- 
tenié 5 procès. Des 26 numeros du Sbornik, 
13 ont été confisqués. 

Comme conséquence du développement conside- 
rable de la jeunesse socialiste, ses dirigeants 
comptent proposer, au Congrès que le Parti social- 
democrate doit tenir cetteannee à Pilsen, une 
ferme nouvelle d'organisation, en créant un 
Comité Central de la Jeunesse socia- 
liste, composé à parts égales de délégués des 
groupes de jeunesse, des cercles de gymnastique 
et du Parti. 


Le militarisme autrichien est doublement impo- 
pulaire au peuple tchèque, comme instrument de 
domination capitaliste d'abord, comme instrument 
de domination nationale ensuite.Les scldats se plai- 
gnent de taquineries et de mauvais traitements et 
leur droit de réclamation est illusoire. En 1905, le 
soldat Halämek, à Iglau, a été emprisonné comme 
suspect d'avoir écrit une lettre à un journal 
socialiste, et le rédacteur Benesch a été mis au 
secret dans une forteresse pour avoir publié cette 
lettre qui décrivait les mauvais traitements aux- 
quels étaient soumis les soldats pendant les gran- 
des manœuvres. 

Par suite de la création du Comité d'Agita- 
tion, la propagande antimilitariste est devenue 
plus systématique et plus intense. Près de 100 reu- 
nions ont été tenues en 1906 avec des thèmes anti- 
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militaristes.Elles étaient presque toutes secrètes.les 
réunions publiques de ce genre étant généralement 
interdites par la police. 

Le Sbornik Mlädeze fait une très active 
propagande antimilitariste, et, comme il suffit que 
l'on parle de cette question, on confisque. C'est 
ainsi que l'on a agi à l'égard du premier numéro 
du Sbornik Mládeze, reproduisant le pro- 
gramme détaillé plus haut. Quand le rédacteur 
interjette appel, très souvent, l'action est reconnue 
fondée, mais toujours le tribunal suprême confirme 
la confiscation. Le rédacteur et le metteur en pages 
du journal ont été condamnés à une amende de 
40 et 30 couronnes, pour avoir reproduit une phrase 
de 6 mots confisquée 6 mois auparavant, et pour 
avoir commenté un arrêté de confiscation... 


Dans tous les centres industriels, la levée des 
miliciens fournit à la jeunesse socialiste l’occasion 
de manifester sa haine du militarisme par des 
nanifestations qui font une impression énorme sur 
l'esprit de la population.Les conscrits se rendent au 
lccal de la revision en cortège précédé d’un drapeau 
rouge et d'un orchestre jouant des marches funè- 
bres, portant des cravates noires et l'œillet rouge à 
la boutonnière ; ou bien, ils se font conduire à tra- 
-vers les rues dans de grandes voitures drapées de 
noir et portant des inscriptions antimilitaristes. Les 
participants à ces manifestations sont régulièrement 
poursuivis et condamnés à des peines relativement 
minimes, 3 jours de prison au plus, pour avoir 
tenté « de discréditer l'institution militaire dans 
l'opinion publique par des manifestations de deuil.» 

La jeunesse travaille également à la réforme de 
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l'enseignement professionnel, par la 
suppression des cours du soir et du dimanche, que 
ron demande de reporter à des heures de la matinée 
ou de l'après-midi des jours de la semaine. 


+ 
» + 


Les Cercles socialistes de gymnas- 
tique completent l'œuvre d'éducation integrale 
de la jeunesse ouvrière, Les premiers d'entr'eux 
furent fondees à la suite de la traque aux socialistes 
organiste en 1897 et 18983 dans les cercles de gym- 
nastique nationalistes «Sokolské Jednoty». 
En 1902, ils etaient déjà 25 cercles avec 972 mem- 
bres, actuellement ils sont 140, fédérés nationale- 
ment et internationalement, avec près de 6000 mem- 
Lres, dont 2600 syndiqués, 700 apprentis, 100 fem- 
mes. 

Au souci de l'éducation physique, les Cercles 
socialistes de gymnastique joignent 
celui de l'éducation intellectuelle de leurs mem- 
bres, qu'ils se proposent d'amener à l'organisation 
syndicale et socialiste. Leur organe officiel et obliga- 
toire, la revue mensuelle Télocvièny Ruch, 
tirant à 4000 exemplaires, contient des articles de 
propagande socialiste, anticléricale et antimilita- 
riste. 


NORVÈGE 


L'inititative de la fondation d'une organisation 
de la jeunesse socialistes est venue du Congrès du 
Parti de 1900. Ce Congrès invita les membres du 
Parti à créer des groupes de jeunes gens socia- 
listes dans toutes les localités. A la suite de cet 
appel, quelques collaborateurs à l'organe du Parti 
Socialdemokraten convoquèrent, le 10 jan- 
vier.1900, à la Maison du Peuple de Christiania, 
une réunion où fut fondé le Socialdemokra- 
tiske Ungdomsförbund (fédération de la 
jeunesse social-démocrate) de Norvège. A la fin de 
la réunion, à laquelle assistaient 600 personnes, 
250 gens et jeunes filles se firent inscrire comme 
membres. Un comité de 5 membres, chargé d'éla- 
borer un projet de statuts, fut élu. 

L'enthousiasme um peu trop optimiste du début 
se calma bientôt quand on remarqua que la créa- 
tion des groupes de jeunesse, surtout en province, 
n'était pas chose si facile. L'idée de la fédération 
nationale fut bientôt abandonnée. Mais le groupe 
de Christiania était fondé; son comité était presque 
exclusivement composé de camarades adultes 
(Olav Kringen, le rédacteur actuel de Social- 
demokraten, fut choisi comme secrétaire). 
Mais à Christiania aussi, il fallut bientôt déchan- 
ter. Après six mois, le Groupe ne comptait plus 
qu'une bonne vingtaine de membres. La cause 
principale de ce recul a été sans doute le manque 
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de local stable. Mais il restait un noyau solide de 
jeunes gens qui ne pardaient pas courage. En 
juillet 1990 déjà, on put exrlusivement composer 
le comité de membres jeunes, sans avoir recours 
à l'aide des anciens. À la Noël de 1000, le groupe 
édita une revue d'occasion Sneplogen (le 
Chasse-neige), dont tout le tirage fut rapidement 
vendu. En même temps la nouvelle de la fonda- 
tion d'un groupe de jeunesse à Skien vint ranimer 
l'espoir d'une généralisation du mouvement. Pen- 
dant l'hiver 1900-01, plusieurs réunions publiques 
furent tenues dans divers quartiers de Christiania, 
avec le résultat que 3 nouveaux groupes, avec 
environ 20 membres chacun. y furent fondes. Le 
nombre des jeunes gens groupes à Christiania 
augmenta lentement-Le i" mai 1901, une nouvelle 
revues d'occasion UnderFanerne (sous les 
Drapeaux) fut éditée, avec le mème succès que 
Sneplogen. Ces deux éditions avaient laissé 
un bénéfice de 500 couronnes environ: il fut décidé 
que ce capital servirait à l'édition d'une revue 
mensuelle. 

Entretemps, des groupes avaient été fondé à 
Larvik et à Sandefjord par des camarades de 
l'endroit. A Christiania, les 4 groupes travaillaient 
ensemble, sans toutefois qu'un comité commun 
permanent les relhiât. En novembre 1901, ils édi- 
térent le premier numéro d'une revue det Ty- 
vende Aarhundrede (le XX™ siècle\, qui 
devait, dans leur pensée, paraitre mensuellement 
dès janvier 1902. Le succes de ce numéro d'essai, 
tiré à 5000 exemplaires, fut tel. que le secord 
numéro parut déjà à la Noël, ef que les numeros 


parurent régulièrement {ous les mois pendant um 
an. 

Le 20 juillet 1902, les groupes de Christianiæ 
organisèrent une grande fête réunion de propa- 
gande. Des délégués des groupes de Drammen, 
Sandefjord et Fredrikstad y assistèrent. L'idée 
dun groupement national y fut lancée, mais ne 
put être réalisée, aucun délégué n'ayant été man- 
daté à cet effet. La réunion adopta cependant une 
résolution invitant tous les groupes existants à 
discuter cette question, en même temps qu'une 
autre motion, demandant aux jeunes gens d'inten- 
sifier leur propagande socialiste au sein de leurs: 
syndicats respectifs. Le 20 juin 1903, des délégués. 
de Drammen, Christiania, Drontheim et Larvik, 
réunis en Congrès, décidèrent la fondation d'une 
fédération nationale sous le nom de Socialde- 
mokratiske Undomsfôrbund. Les sta- 
tuts adoptés stipulaïent que la fédération se ral- 
liait au programme et à la tactique du Parti 
ouvrier social-démocrate. La cotisation fédérale 
fut fixée à 10 öre par membre et par trimestre. Le 
siége du Comité Central, composé de 9 membres, 
fut fixé à Christiania. 

La propagande, surtout antimilitariste, menée 
par le Comité Central, se fit alors très intense. Au 
deuxième Congrès, tenu à Christiania le 22 juin 
1904, 12 groupes étaient représentés. Le Congrès 
décida de demander l’affiliation de la fédération au 
Part, à condition qu'une diminution de la cotisa- 
tion lui fût accordée. Cette proposition ne fut 
pas acceptée par le Parti, ce qui fit que la fédéra- 
tion ne s'affilia pas; mais le Comité Central recom 
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manda aux groupes de s'affilier séparement, ce 
que la plupart d'entr'eux firent. 

Au cours de la ?™ année d'existence de la fédéra. 
tion, le nombre de groupes augmenta, mais Île 
nombre de membres diminua quelque peu. Au 
cours de cette année, le président Randolf Ander- 
sen fut délégué au Congrès du Socialdemo- 
kratiska Ungdomsförbundet de 
Suède, et le rédacteur de det Tyvende Aar- 
hundrede, V. Gaarder, assista à la confé- 
rence internationale de la jeunesse socialiste tenue 
à Amsterdam. 

La vente de det Tyvende Aarhundrede 
s'étant relâchée au cours de sa première année 
d'existence, cette revue ne fut plus éditċe que tri: 
mestriellement pendant l'année 1904 et jusqu'au. 
Congres de 1905. A partir de janvier 1905, le Co- 
mité Central edita un bulletin mensuel hecto- 
graphie du mouvement, précurseur du Ung- 
Socialisten, dont nous parlerons tantôt. 

La propagande antimilitariste fut très active: 
ment mence. Une brochure antimilitariste M ili- 
tarismen, rédigée par l'ancien lieutenant 
Michel Puntervold, fut répandue à plu- 
sieurs milliers d'exemplaires. Lors de la crise 
suédo-norvégienne de 1905, la même brochure fut 
rééditée à 20000 exemplaires avec un appel, rédigé 
dans le mème sens que le Ned med Vapnen! 
du Socialdemokratiska Ungdoms- 
förbundet de Suède, en appendice. 

Au 3™° Congrès national tenu à Porsgrund le 
12 juin 1905, le passage des statuts disant que 
l'action de la fédération s'exercera «en accord 
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avec le programme et la tactique du Parti ouvrier 
sccial-démocrate » fut supprimé et remplacé par 
" les mots «en accord avec la fédération interna- 
tionale de la jeunesse socialiste créée à Paris et à 
Amsterdam, dans sa lutte contre le militarisme 
sous toutes ses formes». Par là, la fédération 
s'écartait du programme du Parti qui réclame la 
nation armée seulement. Mais il est bon de dire 
que le Congrès du Parti de 1906 supprima, lui 
aussi, Ce passage de son programme. 

La 3™ année de la fédération marqua encore 
un léger recul de ses effectifs. La décision du 
Congrès de faire paraître de nouveau tous les 
mois det Tyvende Aarhundrede ne fut 
pas mise en exécution pour des raisons mi-per- 
sonnelles, mi-financières. 

Le 4™ Congrès national, tenu à Larvik le 
3 juin 1906, décida alors que det Tyvende 
Aarhundrede paraîtrait chaque année le 
1" mai et à la Noël, ces deux numéros étant seuls 
à ne pas occasionner de déficit. Cet état de choses 
existe encore actuellement. À ce Congrès on dis- 
cuta la question de tactique : grève générale et par- 
lementarisme, mettant aux prises les tendances 
anarchistes ou syndicalistes révolutionnaires et 
social-démocrate, cette dernière gardant la 
majorité. Une décision ne fut pas prise à ce sujet, 
la plupart des délégués étant d'accord pour trouver 
la question insuffisamment étudiée. 

La 4% année d'activité, elle aussi, accuse un léger 
recul de forces de la fédération. La propagande 
antimilitariste fut menée cependant avec assez bien 
d'ardeur. Un meeting de protestation a été tenu 
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contre l'introduction des exercices de tir dans les 
“écoles. Un manifeste antimilitariste « Aux Con- 
scrits » a été distribué, pour lequel 8 camarades 
furent traduits en justice ; ils ne furent condamnés 
qu à une « réprimande publique » et une peine con- 
ditionnelle Ândéterminee (c'est-à-dire que s'ils se 
rendent encore « coupables » d'un délit analogue, le 
procès leur sera fait en mème temps pour le pre- 
mier;. Au Cours de cette annee se produisirent aussi 
les premiers cas de refus du service militaire, qui 
firent une grande impression et activèrent la dis- 
cussion au sein de la federation sur la tactique 
antimilitariste. 

Une invitation du Sociastisk Ungdoms- 
forbund de Danemark, à créer une fédéra- 
tion des organisations socialistes 
de la jeunesse scandinave fut discutée 
sans mener à un résultat positif. 

A partir de septembre 1996 parut sous le nom de 
Ung-Socialsten (le jeune socialiste) un jour- 
nal mensuel de 4 pages, comme organe d'informa- 
tion et de propagande de la fédération, alors que 
det Trvende Aarhundrede est considéré 
comme organe d'éducation théorique. 


Le 5™° Congrès national, tenu à Mysen le 19 mai 
1907, discuta enfin à fond les questions de tactique 
qui divisent, théoriquement tout au moins, la fédé- 
ration en deux fractions anarcho-socialiste et so- 
<ial-démocrate : la prétendue antithèse grève géné- 
rale, parlementarisme, l'antimilitarisme, la propa- 
gande antireligieuse.C'est la tendance social-démo- 
craie qui l'emporta définitivement, à une assez 
fort majorité. 
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Une proposition tendant à insérer dans les statuts 
fédéraux l'obligation de la propagande en faveur du 
refus du service militaire comme moyen d'action 
artimilitariste fut rejetée et une autre résolution, 
préconisant «la propagande contre le militarisme 
dans toutes ses formes parmi les conscrits, au 
moyen de manifestes et de brochures très popu- 
laires » fut adoptée. 

La discussion sur la grève générale amena l’adop- 
tion d'une résolution recommandant l'étude de ce 
moyen d'action et la propagande en sa faveur, sans 
pour cela faire fi de l’action parlementaire. 

Une proposition tendant à mener une propagande 
non seulement anticléricale, mias antireligieuse, fut 
rejetée ; le Congrès décida de « combattre les super- 
stitions religieuses en tant que phénomène politique 
et social, l'influence de l'Eglise d'Etat et de son 
monopole moral, et de travailler en faveur de la 
suppression de l’enseignement religieux dans les 
écoles publiques et de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat ». 

Par là, la fédération s’est donnée une base 
théorique solide et s’est mise en état de redoubler 
son effort d'organisation et de propagande. 


+ 
+ + 


Aucun chiffre précis ne peut nous renseigner sur 
le nombre actuel des membres de la fédération. Les 
groupes indiquent souvent un nombre de membres 
inférieur au nombre réel, pour avoir à payer moins. 
de cotisations, celle-ci ayant même été portée par le 
dernier Congrès de 10 à 20 öre par membre et par 
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trimestre. De plus, nombre de groupes de la jeu- 
nesse social-democrate, i à Drontherm, 1 a Bergen, 
2 à Stavanger, etc.) ne sont pas regulièrement affi- 
hes à la fédération. En 196, la cotisation fédérale 
fut payée pour 650 membres en moyenne. Le nom- 
bre de groupes et de membres ayant legerement 
augmentée depuis lors, on peut évaluer le nombre 
de membres cotisants pour 1907 à 800 au moins. Le 
nombre reel de membres, les non-cotisants et non- 
federes compris, est certainement supérieur a 1000. 

Le nombre de membres feminins oscille entre 15 
et 20 29. En général, les jeunes filles ne jouent pas 
de rôle bien actif dans le mouvement et l'influence 
qu'elles exercent n'est pas en rapport avec leur 
nombre. 

L'âge moven des membres masculins est de 18 à 
21 ans, celui des membres féminins de 16 à 
22 ans. [l y a actuellement une tendance très 
avventuée du mouvement à conserver ses membres 
anciens et mème à s'augmenter de quelques jeunes 
hommes de plus de 25 ans. Les causes de ce pheno- 
mene sont sans doute une certaine affaiblissement 
actuel du parti, les tendances plus révolutionnaires 
des jeunes, et l'intérêt plus grand pour les ques- 
tions théoriques parmi ceux-ci. Tous les membres 
sont prolétaires, à un très petit nombre d'intellec- 
tuels près. 

La situation financière de la fédération est mau- 
vaise et ne lui permet presque aucun effort de pro- 
pagande ; le comité central est, par là, reduit à une 
activité purement administrative. 

Ung-Socialisten parait mensuellement à 
environ 1000 exemplaires, et occas'onne un léger 
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déficit. Det tyvende Aarhundre de tire à 
3000-4000 exemplaires, et paraît régulièrement au 
moins le Premier Mai et à la Noël; un numéro 
spécial sera probablement édité en septembre 1907. 
Sa situation financière est bonne. 


SUÈDE 


Le mouvement de la jeunesse socialiste en Suède 
est presque aussi ancien que le parti mème. Vers 
1890 il existait déjà à Stockholm et dans plusieurs 
autres localités des écoles socialistes du dimanche, 
où l'éducation intégrale des jeunes gens était faite 
au moyen d'une méthode aussi agréable qu'efficace. 
Mais le mouvement syndical et socialiste croissant 
absorba bientôt toutes les forces des camarades adul- 
tes qui se dévouaient à ces écoles, qui disparurent 
alors l'une après l'autre. 

Vers 1895 on fonda les premiers «Clubs de la 
jeunesse socialiste», dans le but d'orga 
niser, sur la base du programme du parti social- 
démocrate, la jeunesse ouvrière. Les clubs faisaient 
l'éducation de leurs membres et menaient une active 
propagande antimilitariste. Ils se fédérèrent natio- 
nalement sous le nom de Socialistika Ung- 
domsfürbundet. Nombre de militants du 
parti ont passé par leurs cadres. Bientôt, l'or- 
gane mensuel de la Fédération de la jeu- 
nesse Socialise, Brand, entra en con- 
flit avec les instances directrices du parti ; le mou- 
vement lui-mème glissa de plus en plus vers lan- 
archisme, surtout quand Hinke Bergegren réussit à 
s'emparer de la rédaction de Brand. En 1903, la 
lutte entre les « jeunes » et le comité directeur du 
parti atteignit son point culminant. Le congrès de 
la Fédération tenu à Stockholm accepta une motion 


en faveur de la propagande antireligieuse, que 
rejette le programme du parti, et une autre motion 
condamnant l'action parlementaire.Dans la réunion 
du 19 mars 1903, le Club dela jeunesse 
Socialiste de Malmö se scinda ; le 24 mars, 
la fraction des jeunes gens de Malmö restés fidèles 
-au programme du parti fonda le Socialdémo- 
kratiska Ungdomsförbundet (Fédéera- 
-tion de la jeunesse social-démocrate). 

Alors que le Socialistika Ungdomsfôür- 
bundet ne fit qu'accentuer sa débâcle et voyait 
de jour se réduire ses effectifs, le Socialdemo-. 
kratiska Ungdomsförbundet marcha 
de progrès en progrès. En janvier 1905, il lança 
le premier numéro de sa revue mensuelle Fra m 
(en Avant!). Du 11 au 13 juin 1905 se tint son pre- 
mier congrès national à Stockholm.Ce congrès per- 

-mit de juger pour la première fois l'étendue qu avait 
prise le mouvement. La fédération comptait : 


A la fin du 2m° trimestre de 1903 1 groupes 445 membres 


» gme » 1903 7 » 464 » 
» 4m: » 1903 T » 537 » 
» r > » 1904 14 » 1107 » 
» 2me » 1904 20 » 1131 » 
» gme » 1904 27 » 1298 » 
» qme » 1904 42 » 2150 » 
» 1° » 1905 71 » 4405 n 
À la tin de mai 1905 89 » 5110 » 


« Allons conquérir le pays ! » avait écrit Fredrik 
Ström — et le rapporteur Fabian Mansson pui dire 
au congrès que, dans certains districts, la propa- 

ganda avait été « enragée, sans pareille ». 

Au Congrès de 1905 assistaient 81 délégués, repré- 


sentant 54 groupes locaux, 4 membres du comité 
central, i représentant du comite directeur du parti, 
et le propagandiste rétribué au service de la fédé- 
ration. Le Congrès fixa d'une façon définitive l'at- 
titude de la fédération dans les deux questions les 
plus discutées, la propagande antimilitariste et l'at- 
titude envers le Socialistiska l'ngdoms- 
forbundet, en adoptant les 2 résolutions sui- 
vantes : 


« La fédération mènera une active propagande 
antimilitariste, dans le but de provoquer parmi la 
population un mouvement contre les dépenses pour 
le militarisme et en faveur de la consécration du 
budget de la guerre au relèvement de la petite agri- 
culture, de l'instruction populaire et de l'assuranre 
vuuvrière. 


« Le Congrès regrette que l'union avec Le Socia- 
lListiiska Ungdomsförbundet n'ait pu 
se faire cette fois, celui-ci persistant a maintenir les 
résolutions qui se dirigent contre le programme de 
la social-démocrafie internationale. 


Le Congrès espère néanmoins, tout en affirmant 
hautement le caractère social-démocratique de la 


fédération, que cefle union pourra se faire dans 
d'avenir». 


Le Congrès s occupa en outre de la situation eritique 
créée entre les gouvernements suedois et norvégiens 
par le mouvement séparitiste en Norvèg»= et décida 
de répandre à profusion, dans toute le Suède, la 
fameuse proclamation Ned med Vapnen! 
(Bas les Armes !), dont voici le texte : 
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BAS LES ARMES! 


Considérant qu’il devient chaque jour plus évident que la 
bourgeoisie de Suède et les journaux réactionnaires essaient 
de provoquer un mouvement en faveur de la guerre contre 
la Norvège qui lutte pour son indépendance, les représen- 
tants de la jeunesse ouvrière suédoise, réunis à Stockholm, 
déclarent: 


Que cest un crime contre le peuple pacifique de Suède 
que de l’excitér à la guerre contre le peuple frère de Nor- 
vège ; 

Que la décision inébranlable de la classe ouvrière de 
la jeunesse ouvrière de Suède est de ne pas obéir à l’appel 
aux armes; 

Que les travailleurs de Suède sont prêts à cesser le tra- 
vail dans tout le pays pour empêcher la guerre; 


Que la jeunesse ouvrière de Suède est décidée à ne pas 
obéir à un ordre de mobilisation éventuel sachant bien que 
si elle doit faire usage de ses armes, ce n’est pas contre le 
peuple norvégien. 


Ils font appel enfin à tous les ouvriers et paysans du 
pays pour se réunir en masses et discuter la situation. 


Notre divise est: LA PAIX AVEC LA NORVÈGE! 


Le Congrès du 
Socialdemokratisha - 
Ungdomsförbundet 


Cette proclamation fut lancée à 100,000 exemplai- 
res et produit une impression énorme dans le pays 
et à l'étranger. Le gouvernement se vengea en fai- 
sant condamner le camarade Z. Högund, l'éditeur 
responsable, à 8 mois de prison, que la Cour d'Appel 
réduisit à 6 mois. 
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Du premier Congrès national au second, tenu à 
Stockholm du 19 au 22 mai 1907, la Fédération 
delajeunessesocial-democrate a tri- 
plé le nombre de ses groupes et de ses membres. 
Elle comptait: 


A la fin de mai 1905 89 groupes 5110 membres 
» du 2e trimestre de 1905 92 » 2481 » 
» ,1ne » 1905 111 » 5919 » 
» 4tue » 1905 129 » 6659 » 
» lr ») 1906 151 » S032 » 
» Vme » 1906 176 » 1943 » 
» gme » 1906 206 » 9675 » 
» me » 1906 246 » 11554 » 
» ]r » 1907 259 » 14123 » 


A la fin du mois d'avril 1907 304 » 14509 » 


En dehors de ces 304 groupes cotisants il y en 
avait, à la fin d'avril 1907, 58 autres (avec 2500 mem- 
bres environ), créés par la propagande de la fédéra- 
tion et adhérents à son programme, mais qui 
ne s'étaient pas encore régulièrement affiliés et 
n avaient pas encore payé de cotisation fédérale. On 
peut donc dire qu'il y avait, en ce moment, 
362clubs de la jeunesse social-démo- 
crate avec plus de 17000 membres. Les 4/5 d'en- 
treux, soit 13600, sont des jeunes gens, 1/5, soit 
3400, sont des jeunes filles. 

La statistique à laquelle nous empruntons ces 
chiffres détaille, pour chaque trimestre, le 
nombre de groupes et de membres nouveaux, dis- 
parus et exclus, et le résultat total. Cette statistique 
démontre que dans les villes et les localités indus- 
trielles, la croissance du mouvement est moindre en 
été, tandis qu'à la campagne elle est moindre en 
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été. La cause principale de la disparition de quel- 
ques groupes est le manque de locaux appropriés. 


Un autre statistique donne le nombre de groupes 
par districts administratifs (« län ») : dans chacun 
des 25 districts suédois, des groupes existent. En 
tête viennent le län de Kopparberg avec 44, de 
Malmöhus avec 34, de Värmland avec 30 groupes ; 
en dernière place vient le län de Gottland avec 
i groupe. 


Actuellement, Ferganan de la fédération 
nationale est réglée de la façon suivante : Le Con- 
grès est souverain. Un Comité central de 9 membres 
élus par le groupe de Malmö, siége de la fédération, 
dirige la fédération et veille à l'édition de F ram. 
Le rédacteur de F ram, élu par le Congrès, est de 
droit membre du Comité central. Celui-ci répartit 
lui-même les fonctions diverses entre ses membres. 


= Dans chaque district administratif (län), où le 
nombre de groupes est suffisamment grand,ceux-ci 
forment une fédération de district, 
dirigée par un comité de district. Actuelle- 
ment, il y a 13 fédérations de district, qui tiennent 
des conférences au moins une fois par an. 


La cotisation nationale est de une couronne par 
membre et par an, payable trimestriellement. Pour 
cette cotisation, les membres reçoivent gratuitement 
l'organe fédéral Fram. Un droit d'entrée fédérale 
de 10 öre est perçu en outre pour chaque membre 
nouveau. 

L'âge minimum d'entrée est de 15 ans. 

Le bilan annuel fédéral se soldait à la fin de 1900. 
par 17.628,71 couronnes. Le 30 avril 1907, le Comité 
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central disposait d'un actif de 16.720,58 couronnes. 

De mai 1905 à mai 1907, 25 grandes tournées de 
propagande ont été entreprises par les propagan- 
distes retribués de la Fédération, qui donnèrent 
pendant ce temps environ 700 conférences. 

La fédération a beaucoup aidé le mouvement poli- 
tique (en aidant à la propagande électorale) et sur- 
tout syndical. Nombre de Maisons du Peuple 
(Folkets Hus) ont été fondés à l'initiative des 
groupes de la jeunesse. Réciproquement, les syndi- 
cats ont fait une propagande très fructueuse dans 
leur sein en faveur de l’organisation de la jeunesse. 

L'organe mensuel est devenu une admirable 
revue illustrée de 16 pages au moins en très grand 
format. L'accroissement de son tirage a suivi la 
marche suivante : 


1905 1906 1907 
Janvier 8000 20000 31000 
Février 9000 21000 34000 
Mars 10000 22000 39000 
Avril 11000 23000 36000 


Mai 20000 33000 43000 
Jun 15000 26000 
Juillet 15500 28000 
Août 16000 3100) 


Septembre 18000 33000 
Octobre 19000 35000 
Novembre 18000 40000 
Décembre 25000 45000 


La situation financière du journal est exceilente. 
L'administration dispose actuellement d'un capital 
de 11.814.70 couronnes. 

La propagande écrite de la Fédération s'est exer- 


— 900 — 


cée, de plus, par un très grand nombre de brochu- 
res distribuées et vendues. La Fédération a installé 
à cet effet, à Malmoe, une imprimerie-librairie qui 
est sa propriété. La plupart des brochures répan- 
dues par la Fédération sont éditées et imprimées 
par elle. Voici leur liste avec le tirage de chacune 
d'elles : 


K. G. Ossian-Nilson — Es-tu content de ton sort ? 25000 
Fredrik Strôm. — Le socialisme moderne 35000 
Zeth Höglund. — La 1re Chambre, le Sénat, voilà l'ennemi ! 15000 
Hjalmar Larsson. — Fanfares (poésies) | 2000 
P. Albin Hansson. — La jeunesse socialiste 100000 
Gustov Möller — La jeunesse socialiste 25000 
Jean Jaurés. — Le programme socialiste 10000 
Hjalmar Branting. — La grève générale 10000 
Fredrik Ström. — Le paysan ele socialisme 10000 
Kata Dalstrôm.— Anarchie et socialdémocratie 8000 
Zeth Hôglund. — Bas les \rmes ! 50000 


Zeth Höglund. — Revision constitutionnelle ou grève génér. 15000 
Algot Ruhe — Les luttes pour la liberté de conscience 10000 
Erik Heden. — Le 25e anniversaire de la fondation du 


parti socialdémocrate 10000 
Fabian Mansson. — La question minière 5000 
Harold Gote. — La jeunesse combattante (pièce anti- 
militariste) 5000 
Leon Larsson. — Histoire d'un fou 10000 
K. G. Ossian-Nilsson. — La marche des jeunes 50000 
aa — Recueil de chants socialistes 18500 
g'a — Recueil de chants pour les socialistes 3000 
Karl Erik-Forslund. — Mélodies rustiques 400 
Valfrid Spangberg.— La défense nationale et le militarisme 7000 
Le même. — La politique fiscale de la 1e chambre 6000 
Le même. — La politique électorale de la 1°e chambre 6000 
Le même. — Les actes de la lre chambre 550 
Le même. — L'Annexion 315 
Le même — Monsieur Boström à Östan 475 
Fabian Månsson. — La défense nationale de la Suède 
Zeth Höglund. — Histoire du socialisme (en ? parties) sous presse 


— Le mouvement ouvrier et la civilisation 
Axel Danielsson. — Œuvres choisies (en fascicules de 8 | 
pages, nombre total) 72000 
Le Comité central de la Fédération édita en outre 


210.000 manifestes, pour la plupart antimilitaristes. 
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Ainsi, une proclamation intitulée Aux Cama ra- 
des en uniforme! fut distribuée à la rentrée 
de la classe de 1906 en 50.000 exemplaires ; une pro- 
clamation de 4 pages intitulée Cam arade! à la 
même occasion en 1907 à 50.000 exemplaires égale- 
ment. Pendant les manœuvres, Fram fut distri 
bué à 15.000 exemplaires dans les casernes ; la bro- 
chure de Zeth Hôglund Bas les Armes! fut 
également distribuée dans les casernes à 10.000 
exemplaires. 

La situation matérielle de l'imprimerie-librairie 
fédérale est très bonne. Indépendamment de l'édi- 
tion de Fram et des fascicules Œuvres choli- 
sies de Axel Danielsson, qui forment un 
compte à part, le bilan de 1907 se soldait par 
5.216,53 couronnes, le capital etant de 4.364,54 cou- 
ronnes. 

Les groupes locaux et les fédérations de district 
ont également édité pour leur compte un très 
grand nombre de manifestes antimilitariste. Deux 
d'entr'eux, celui du groupe de Kopparberg (C a- 
maradesenUniforme!)et celui de la fédé, 
ration du district de Smaland (A la Jeunesse 
ouvrière de Smaland'!) furent poursuivis. 
Les auteurs du manifeste de Kopparberg furent 
acquittés, mais l'auteur de celui de Smaland, 
Adolv Olsson, fut condamné d’abord à Jönköping 
àa 6 mois de prison; il irterjeta appel, et la Cour 
Suprême réduisit sa peine à 2 mois. Le camarade 
V. Lindqvist, de Kosta, fut poursuivi pour avoir 
distribué ce manifeste, mais acquitté, parce qu'il 
put établir qu'il avait fait la distribution avant la 
confiscation. 


59 


Nous avons déjà mentionné, dans le même ordre 
d'idées, les 8 mois, réduits en appel à 6, octroyés 
à Zeth Hôglund par le manifeste Bas les 
Armes! 

Tous ces procès ont fait une énorme propa- 
gande antimilitariste. Leurs frais ont été sup- 
pcriés par une souscription pour le « Denier des 
procès », qui rapporta 3668,29 couronnes. Les 
procès coutèrent 2129,90 couronnes, il reste donc 
en caisse 1538,39 couronnes. 

Une propagande très active fut menée également 
quand le ministre radical Staaf annonça un projet 
de loi contre la propagande antimilitariste à 
l'armée, au moyen d'une Lettre ouverte à 
Son Excellence Staaff, que publièrent 
tous les journaux du Parti. L'action des députés 
sccial-démocrates au Parlement se joignant au 
mouvement de protestation du dehors, cet attentat 
à la liberté d'opinions put être évité. 


À o 
* 


Le second Congrès national, tenu à Stockholm 
du 19 au 22 mai 1907, fut une manifestation impo- 
sante de la vigueur matérielle et morale de l'orga- 
nisation de la jeunesse social-démocrate en Suède. 
188 délégués y assistaient. Les projets de résolu- 
tion déposés sur les divers points de l'ordre du 
jour formaient une forte brochure de 38 pages. Le 
rapport du Comité Central sur son activité de 
juin 1905 à avril 1907, formant une brochure de 
23 pages, fournit, en dehors des faits et des chif- 
fres déjà cités, les renseignements suivants : 
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Depuis quelque temps, nombre de groupes ont 
repris l'idée des écoles socialistes du dimanche et 
ont organisé des Sagostunden (littéralement : 
soirées des contes). Les enfants se réunissent le 
dimanche matin dans des locaux appropriés, et 
viennent y écouter des contes et de la mu- 
sique, apprendre des chansons, etc. En été ont 
leu en outre de nombreuses excursions et des 
fètes en plein air; en hiver, des fêtes sont don- 
nées de temps en temps. Cette institucion est deve- 
nue très populaire et a pris une grande extension, 
surtout à Malmö, Lund et Eskilstuna. 

En ouire, un fondsd'études a été institué, 
pour permettre autant que possible aux membres. 
les plus doués d'aller suivre les cours de l'univer- 
sité populaire de Brunnsvik et pour créer des 
bibliothèques ambulantes. 

Le Comité central s'est mis en relations avec le 
Socialistiska Ungdomsforbundet 
dans le but de fusionner les deux organisations. 
Le 12 août et le 16 septembre 1906, les comités des. 
deux organisations se réunirent à Malmö et pré- 
cisèrent leur attitude dans les questions de la tac- 
tique antimilitariste, de la religion et de la grève 
générale-parlementarisme. L'accord ne put se faire, 
les délégués de la fédération « socialiste » se pla- 
cant à un point de vue anarchosocialiste s'écartant 
absolument des principes et de la tactique fixés par 
les congrès socialistes internationaux: Un compte- 
rendu des délibérations signé par les délégués des 
deux fédérations fut imprimé en brochure et en- 
voyé à tous les groupes en un tirage total de 3500 
exemplaires. Depuis lors, les tendances anarchistes 
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se sont accentuées encore dans le Socialis- 
tiska Ungdomsförbundet, en même 
temps que le nombre de ses membres diminuait 
sensiblement. Actuellement, il peut avoir tout au 
plus 10,000 membres, son organe mensuel Bran d 
tire à 10,000 à 12,000 exemplaires, mais est loin 
d'avoir l'importance et la valeur rédactionnelle de 
Fram; il ne contient du reste, pour la plupart, 
que des articles contre le Parti et contre sa tac- 
tique. Pour le moment il ne peut donc être ques- 
tion d'entente ou de fusion. 

La fédération envoya des délégués au congrès 
du Socialdemocratisk Ungdomsfor- 
bu nd de Norvège, tenu à Lorvik en 1906, au con- 
grès du Socialistisk Ungdomsforbund 
de Danemark, tenu à Aarhus en 1906, et au congrès 
de fondation du Socialdemocratisk Ung- 
domsforbund de Danemark, tenu à Veyle en 
septembre 1906. 

© Voici les résolutions les plus E votées 
par le ?™ Congrès : 

«Le Congrès décide de mener une vigoureuse 
propagande antimilitariste, dans le but de la sup- 
pression complète du militarisme ,et en faveur de 
l'arbitrage international obligatoire et d'une vigou- 
reuse action internationale des organisations 


ouvrières de tous les pays. Ce Congrès invite les 
délégués du Parti au Congrès socialiste interna- 


tional de Stuttgart à proposer que les représentants 
socialistes dans tous les Parlements du monde intro- 
duisent en même temps des propositions en faveur 
de la réduction successive des armements et d'orga- 
niser, pour donner plus de poids à cette manifesta- 
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Lun, un referendu populaire internatiunal sur 
celle question. » 

D'autres resolutions furent prises pour regler 
systmatiquement la propagande antimilitariste 
par une division du pays en regions de propa- 
gande, et pour se renseigner activement sur les 
abus de pouvoir et les mauvais traitements des 
soldats dans les casernes. 

Concernant une proposition en faveur de la pro- 
pagande pour la grève géncrale des miliciens, le 
Congrès decida que cette demonstration peut ètre 
utile dans certains cas, mais que le moment nest 
pas encore venu pour cette action, organisation 
neétant pas encore assez forte pour en assurer la 
réussite. 

Dans la question religieuse.le Congres se declara 
d'accord avec le programme du Parti qui réclame 
la suppression de l'Eglise d'Etat et invita les tra- 
vailleurs qui ne participent pas aux ceremonie: 
religieuses par conviction reelle, de ne pas laisser 
baptiser et confirmer leurs enfants, de ne pas les 
laisser suivre l'enseignement religieux et de ne pas 
se marier eux-mêmes à l'eglise. 

Le Congrès renouvela aussi une decision anté- 
rieure, qui défend l'usage de boissons alcooliques 
aux fètes et reunions des groupes. ainsi que lin- 
sertion d'annonces pour des produits alcoolisées 
dans la presse et les publications de la féderation. 

Enfin le Congrès adopta plusieurs résolutions 
dans le but d'encourager les œuvres d'éducation 
de la fédération, et décida entr'autres la distribu- 
tion d'un manifeste aux jeunes gens contre la litté- 
rature pornographique, de romans-feuilletons, de 
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romans-détectives à l'américaine, etc., contre les- 
quels Fram mène depuis quelque temps une 
action très vive et, d’après les communications des 
libraires, très efficace. Enfin, le Congrès vota un 
_ subside de 500 couronnes à l’Université Populaire 
de Brunnsvik et la fondation de bourses d'études 
annuelles pour les membres de la fédération, d'un 
montant total annuel de 3000 couronnes, dans le 
but de leur permettre la fréquentation de cette 
institution. | 


GRANDE-BRETAGNE 


La conjoncture speciale de la lutte ouvrière, le 
caractère moins accentué de l'oppression milita- 
riste, telles sont les causes principales qui ont 
empêché la jeunesse ouvrière socialiste anglaise 
de s'organiser daprès le modèle du continent. 

Les Socialist Sunday Schools (écoles 
socialistes du dimanche) n'en constituent pas 
moins une forme d'organisation intéressante. Son 
action éducative s adresse presqu exclusivement 
aux enfants de 5 à 16 ans, et ce n'est que depuis 
peu de temps que l'éducation socialiste des jeunes 
ouvriers ou jeunes gens économiquement indeépen- 
dants, commence à se généraliser. On a même 
organisé pour eux, en plusieurs endroits, notam- 
ment à Glasgow, des sections d'histoire et décono- 
mie politique- 

Les Sunday Schools formulent comme 
suit leur but dans leurs statuts : Apprendre aux 
enfants les principes élémentaires du socialisme et 
de la morale, en même temps que les éléments du 
contrôle par soi-même, du respect de soi-même, et 
de la solidarité. L'enseignement s'étendra aussi 
sur la biographie, l'histoire, la science, la nature : 
il sera indépendant de tout sectarisme ; on y ajou- 
tera des exercices corporels pour la santé physique. 
Des classes secondaires pour les adolescents des 
deux sexes seront tenues également. » 

La première Sundav School a été fondé il y a 
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11 ans par quelques camarades socialistes, avec 
une trentaine d'élèves, qui se réunissaient le di- 
manche matin dans un local scolaire pour appren- 
dre des chants socialistes, lire et se faire expliquer 
un texte socialiste facile, et écouter une leçon de 
socialisme et de morale qu’un camarade adulte 
faisait pendant 20 minutes au plus. L'institution 
se généralisa bientôt. En 1899, on créa des fédéra- 
tions régionales, où chaque école était représentée 
par un délégué adulte. En 1905, 1643 enfants des 
deux sexes et 582 adultes étaient membres cotisants 
des Sunday Schools. A présent, on peut éva- 
luer ce nombre à 2500 enfants et 700 adultes. Il y a 
3 fédérations régionales en Angleterre et 1 en 
Ecosse, réunies en une seule fédération nationale 
qui a son siége à Glasgow. Les fédérations régio- 
nales se réunissent en congrès chaque année. Un 
bulletin hectographié mensuel, intitulé The 
YoungSocialist (le Jeune Socialiste), a servi 
d'organe à la fédération nationale à partir de 1901; 
il s’est transformé en janvier 1907 en une belle 
revue mensuelle illustrée de 16 pages, tirant à 2500 
exemplaires. 

Ce sont des camarades adultes, membres de l'une 
des organisations socialistes {Socialdemocra- 
tic Federation ou Independent La- 
tour Party), qui dirigent et soutiennent les 
Sunday Schools. Ils paient un droit d'ad- 
mission de 1 shilling et une cotisation mensuelle 
de 3 Pence. En outre, une collecte est faite après 
chaque réunion. Aucune fonction n'est, rétribuée. 

Les fonds ainsi recueuillis servent pour la plus 
grande partie à payer le loyer des locaux scolaires 


aux communes ou aux landlords (seigneurs 
du village) qui en ont la proprieté: 

Actuellement, les leçons sont réglées genérale- 
ment de la façon suivante : Un ou une élève lit un 
compte-rendu des travaux du dimanche précédent; 
on chante un hymne socialiste; le professeur: 
donne une leçon de 20 minutes au plus sur quel- 
que idée élémentaire du socialisme au cours de 
laquelle il répond aux questions posées par les en- 
fants ; on répète les « dix commandements socia 
listes », enfin, un chant ou chœur clôture la leçon. 
En été, on organise de nombreuses excursions avec 
picnic. Pendant ou après les leçons du dimanche, 
on exécute souvent des exercices de gymnastique 
en commun. Quelquefois, on consacre toute une- 
heure à une audition de musique et à des exerci- 
ces de chant. Les listes de présence sont tenues 
avec régularité. Les sections d'adolescents étudient 
en commun la littérature marxiste. 

Le premier mai 1907, les élèves des Sunday 
Schools de l'agglomération londonnienne, au 
nombre de 1000 environ, participèrent, en voitures, 
à la manifestation socialiste du Hyde-Park. 

En dehors de leur revue mensuelle, des statuts. 
imprimés et des « dix commandements », les S u n- 
day Schools ont édité une brochure de propa- 
gande contenant un exposé de leur but moral par- 
Lizzie Glasier et de leur méthode par Alfred Rus- 
sell. Un recueil de chants (avec musique), et un 
manuel pour la direction des leçons du dimanche 
vont paraître sous peu. 

La presse bourgeoise de Londres a mené cette 
année une vive campagne contre les Sunday 
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Schools. Les conservateurs rentrés en majorité 
dans les conseils municipaux du comté de Lon- 
dres sont parvenus à chasser nos camarades de 
quatre locaux scolaires, malgré une campagne de 
protestation très active de la part des organisations 
socialistes. 


-- — bna —. — 


HONGRIE 


En Hongrie, un régime d'exception empêche l'or. 
ganisation de la classe ouvrière en groupes poli- 
tiques socialistes. Le Parti n'y existe que 
sous la forme d'une organisation corporative. L'or. 
ganisation de la jeunesse socialiste est donc aussi 
nécessairement d'origine et de forme syndicale. 
Elle date de 1894, tout au moins en ce qui con- 
cerne la capitale Budapesth, car il n'était pas en- 
core question, alors, d'organisation ouvrière con- 
sciente dans la province. Les travailleurs de l'in- 
dustrie du livre commençaient alors à édifier leur 
organisation syndicale, ce qui ne pouvait se faire 
qu'en intéressant à la cause aides et apprentis. 
Ceux-ci furent convoqués à une réunion de propa- 
gande que la police interdit. La réunion se tint 
quand même, mais secrètement. Elle se termina 
par la fondation d'une organisation libre 
des apprentis. Les menuisiers et les serru- 
riers suivirent cet exemple peu de temps après. 

Toutes ces organisations étaient dirigées par des 
socialistes adultes. Leur activité se concentrait sur 
l'éducation des jeunes prolétaires. Le résultat 
atteint fut plus que satisfaisant car on forma nom. 
bre de bons socialistes qui occupent aujourd'hui 
les places les plus exposées dans le mouvement. 

L'année 1897 mit fin à l'activité des groupements 
corporatifs libres. Ce fut une année de crise politi- 
que. Le chef du cabinet Bannfy, se sentant perdu 
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s'il ne risquait pas un coup de force, agita le spec- 
tre rouge devant les yeux de la bourgeoisie apeu- 
rée et commença une politique de persécutions et 
de violences. On fit prendre les fiches photogra- 
phiques des meneurs et les uns furent expulsés de 
Ja capitale, les autres jetés en prison. Les organi- 
Sations furent presque toutes dissoutes. Une vio- 
lente querelle intestine, provoquée par un charla- 
tan politique qui avait su capter la confiance d'une 
partie des travailleurs, Mezöfi (actuellement député 
sauvage, s'intitulant Socialiste Patriote) 
aggrava encore la situation. Evidemment, il ne fut 
bientôt plus question de l’organisation libre des 
Jeunes. 

La chute du ministère Bannfy, en 1899, amena 
. la fin de ce régime de terreur. Pour le mouvement 
syndical, ce fut une nouvelle ère de croissance et 
de prospérité. L'organisation des Jeunes réap- 
parut sous une autre forme. L'on avait fondé alors 
a Budapesth un « Groupe dÉducation O u- 
vrière », une sorte d'Université Populaire à ca- 
ractère nettement socialiste, dont les statuts stipu- 
laient une cotisation minime (environ: 7 centimes 
par semaine) et permettaient la fondation de sec- 
tions-succursales. Il n’en fallait pas plus pour qu'il 
se constituât une section des Jeunes qui pos- 
séda bientôt une bibliothèque et qui se réunissait 
tous les dimanches, pour venir écouter des cause- 
ries sur les sciences sociales et naturelles. 

Un dimanche après-midi,en décembre 1901, alors 


qu'un jeune élève-ingénieur faisait une causerie 


scientifique, la police fit irruption dans la salle. 
La bibliothèque fut confisquée et tous les jeunes 


— 903 — 


gens présents conduits en prison, où ils furent 
gardés provisoirement pendant douze et quatorze 
heures. Peu de mois après, ils furent tous tradu:ts 
en justice et condamnés à des peines assez fortes. 
Les membres se dispersèrent alors dans les divers 
Cerclesouvriers d'Education et syndi- 
cats où ils perfectionnèrent leur instruction socia- 
liste. 

Après cette seconde crise, le mouvement recom- 
mença, dans sa forme définitive, cette fois, en 1904. 
Après la crise économique de 1902 vint, pour l'in- 
dustrie, une période de haute prospérité, — et le 
mouvement ouvrier suivit la ligne ascendante du 
développement économique. Le nombre des mem- 
bres des syndicats monta, en deux années, de 
8000 (1902) à 41,000 (1904). Les Jeunes prirent 
une large part aux tentatives des syndicats, d'arra. 
cher au patronat une part plus grande des riches- 
ses produites. Ils s'organiserent dans un groupe 
d'éducation, à base syndicale, et menèrent une 
active propagande en faveur de la suppression de 
l'enseignement professionnel les dimanches et pen- 
dant la soirée, exigeant que les cours aient lieu 
l'après-midi, et pour l'application sévère de la loi 
qui limite la durée du travail des jeunes ouvriers 
à 10 heures par jour. 

La police et la justice entreprirent alors une nou- 
velle campagne. En 1904, 32 membres furent arré- 
tés et traduits en justice. 15 d’entr'eux furent con- 
damnés à 2 jours, un seul à 15 jours de prison. Les 
camarades chez qui les jeunes se réunissaient fu- 
rent condamnés à des peines allant jusqu'à 15 jours 
de prison: Le camarade D" Rozväny, avocat, qui 
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tint une causerie dans une réunion tenue au milieu 
de la forêt près de Grosswardein, dut expier ce 
crime par 15 jours de prison et 200 couronnes 
d'amende. L'un des assistants, le camarade Gal, 
s’en tira avec 10 jours de prison et 100 couronnes 
d'amende. 

Pendant longtemps, on fut forcé de se réunir en 
plein air — même les soirs d'hiver, par 12 ou 15 
degrés au-dessous de zéro! C’est à une de ces 
' assemblées en plein air que fut décidée, d'accord 
avec des camarades socialistes plus âgés, la fon- 
dation d’un organe d'éducation socialiste pour la 
Jeunesse ouvrière qui paraît régulièrement depuis 
trois ans, sous la forme d'une revue mensuelle 
intitulée Ifju Munkas (le Jeune Ouvrier). La 
création de cette vaillante feuille, qui paraît depuis 
novembre 1904,aida puisamment au développement 
de l'organisation et surtout à son extension en 
province. Depuis 1903, il n’y a que des progrès 
à enregistrer sur toute la ligne. Et cependant, la 
police fit de son mieux pour empêcher la création 
de groupes dans les villes de province. Elle mou- 
chardait toutes les réunions, et quand celles-ci 
n'avaient pas été permises par l'autorité locale, 
elle arrêtait les assistants qui s'en tiraient régu- 
lièrement avec quelques jours de prison. 

L'extension du mouvement en province rendit 
nécessaire la fondation d'une Fédération na- 
tionale des Jeunes Ouvriers en avril 
1906. Elle transmit ses statuts au ministère de l'in. 
térieur, pour les faire approuver. Après une longue 
attente, le ministère répondit par un refus. Aussi- 
tôt on convoqua une conférence nationale qui se 
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tint à Budapeth, les deux jours de Pâques 1907. 
Dix groupes étaient représentés par 24 délégués. 
La conférence décida de remplacer la fédération 
nationale désormais illégale par une organisation 
fédéraliste groupée autour de l'organe Ifju Mur- 
kas; elle considère comme membres les jeunes 
gens âgés de moins de 24 ans et abonnés à Ifju 
Munkas. Le prix de l'abonnement fut élevé de 
8 à 16 Heller par mois ; les 8 Heller supplémentai- 
res serviront à couvrir les frais de l'organisation 
nationale. 

Cette conférence décida en outre d'entrer en rela. 
Lions avec la jeunesse ouvrière des diverses natio- 
nalités du pays, et de porrsuivre la création d’un 
lien fédéral avec la Fédération desJeunes 
Ouvriers d'Autriche, ce qui est d'autant plus 
nécessaire que les deux pays ont une armée com- 
mune. Finalement, on vota une résolution antimili- 
tariste, contenant une déclaration de principe et 
préconisant une série de moyens d'action: 

La fédération compte actuellement, pour autant 
que la fluctuation très grande des membres per- 
mette une évaluation exacte, 300 membres à Buda- 
pesth et 400 en province. L'âge des membres varie 
de 15 à 21 ans. Tous sont des apprentis ou des 
ouvriers non qualifiés. Il ny a pas des femmes 
parmi eux, quoique les statuts ne les excluent pas. 
Le tirage mensuel de Ifju Munkas est de 2000 exem- 
plaires. 

Son programme d'action, pour l'amélioration de 
la situation matérielle des apprentis, est le même 
que celui de la fédération autrichienne. Il n'y a 
pas de commissions permanentes pour le protection 
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des apprentis, mais des réunions spéciales avec le 
sujet «le sort des apprentis » sont organisées en 
assez grand nombre chaque année. Elles attirent 
chaque fois 800 à 900 apprentis. 

Dans les écoles industrielles et professionnelles, 
les « jeunes » jouent un certain rôle et ils ont la 
coquetterie, du reste, de se distinguer de leurs col- 
lègues non organisés en portant l'INSIGNE de la 
Fédération. Ils s'occupent aussi de rechercher les 
cas de mauvais traitements des apprentis 


SUISSE 


Actuellement, il n'existe d'organisations de ln 
jeunesse socialiste que dans la Suisse allemande. 
Une Jeunesse Socialiste, fondée le 10 novembre 1901 
exista pendant quelques années à Lausanne. Elle 
sut grouper autour d'elle des organisations simi- 
laires dans quelques localités de la Suisse romande 
et édita, à partir de la Noël de 1902, un journal 
mensuel La Jeunesse Socialiste, qui se transforma 
après son septième numéro en un organe d'adultes 
intitulé Le Socialiste. 

Maintenant, seule la fédération des Jungbur- 
schenvereine (cercles de jeunes gens) groupe la 
jeunesse ouvrière socialiste de la Suisse allemande, 
plus spécialement des environs de Zurich. C'est là 
que fut fondé, en mars 1900, le premier Jungbur- 
schenverein, sur l'initiative du pasteur socialiste 
Pflüger, qui avait rassemblé les éléments du 
groupe parmi les jeunes ouvriers qui se prépa- 
raient sous sa conduite à la confirmation. Le but 
de ce groupe était purement éducatif. Il se propo- 
sait de perfectionner l'instruction scientifique et 
technique de ses membres ; mais son caractère 
socialiste saffirma de plus en plus. Les patrons, 
qui voyaient de premier abord d'un très mauvais 
œil leurs apprentis se rendre au Jungbur- 
schenverein et trouvaient sans doute que 
« l'instruction » que les apprentis recevaient dans 
leurs ateliers devait leur suffire, engagèrent bien- 
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tôt la lutte; nombre de membres furent forcés de 
démissionner, tout au moins pour la forme, d'autres 
furent renvoyés par leur patron, mais le Jung - 
burschenverein n'en progressa pas moins. 
C'est même ainsi qu'il en vint à prendre tout à fait 
le caractère d’une organisation de combat socialiste, 
menant de front l’action éducative, antimilitariste, 
et syndicale. Il fonda des groupes analogues dans 
les environs, et constitua le 25 décembre 1906 la 
fédération nationale des Jungburschen- 
vereine, dont le siège est à Zurich. 

En mars 1900, le groupe de Zurich se fit bâtir un: 
local appelé Jungburschenheim (maison 
des jeunes gens). 

La possession d'un local à elle eut un résultat 
excellent pour l’organisation de la jeunesse. Une 
bibliothèque de 2000 volumes, qui ne chôme guère, 
y fut installée. On ne peut y introduire de boissons 
alcooliques. Tous les mercredis, on y tient une 
réunion générale régulière avec conférence ; tous 
les autres soirs de la semaine, il y a des réunions 
non-obligatoires avec discussions, jeux, etc. Les 
thèmes des conférences du mercredi, qui se tien- | 
nent avec une régularité absolue, sont empruntés. 
tour à tour à l’action politique et syndicale, aux 
sciences naturelles et techniques, à la médecine et 
à l'hygiène. | 

Les statuts fédéraux précisent comme suit le but 
des Jungburschenvereine : l'éducation morale et 
physique de leurs membres par des conférences, 
discussions, lectures, jeux et excursions dans les 
montagnes, etc., dans le but d’en faire des socialis- 
tes conscients et actifs. L'assemblée générale de la 
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Noël 1906 détermina en outre leur attitude envers 
le militarisme en adoptant une résolution défen- 
dant aux membres de se rendre aux cours d'instruc- 
tion militaire préparatoire, institués dans le but 
familiariser les jeunes gens avec le maniement des 
armes dès leur 16”° année, et une autre résolution 
obligeant les membres à faire pendant leur service 
militaire une active propagande antimilitariste, au 
moyen du journal antimilitariste Vorposten 
(l'Avant-poste) et d’autres imprimés analogues. 

Le groupe de Zurich a institué en outre au 
Secrétariat pour la protection des 
apprentis, destinés à recevoir les réclama. 
tions, à combattre les abus des patrons, à donner 
des renseignements de toute sorte, etc. Il n'est pas 
fait grand usage de ce secrétariat, un trop grand 
nombre d'apprentis ayant peur de s y adresser par 
crainte de réprésailles patronales. Mais il a néan- 
moins rendu déjà d'énormes services à la jeunesse 
ouvrière dans sa lutte contre son exploitation 
économique. C'est en grande partie à cette institu- 
tion que revient le mérite d'avoir amélioré d'une 
façon générale très sensiblement la situation des 
apprentis de Zurich. 

Depuis février 1907, le Comité national édite 
l'organe Der Skorpion (le Scorpion), dont 
4 numéros ont paru jusqu'ici et qui sera bientôt 
mensuel. Il tire à 3000 exemplaires. 

La Fédération nationale comprend actuellement 
les groupes suivants : Zurich III 150 membres ; 
Zurich III Wiedikon, 35 membres; Zurich IV, 
40 membres ; Altstetten (faubourg de Zurich), 
40 membres ; Höngg (près de Zurich), 20 membres; 
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au total de 325 membres. Il faut y ajouter environ 
80 jeunes gens qui ne sont pas membres, mais qui 
assistent régulièrement aux conférences. L'âge des 
membres varie généralement entre 15 et 20 ans. 
95 % d'entr'eux sont ouvriers (apprentis). Leur 
degré d'instruction est en général assez satisfai- 
sant. Il n'y a pas de membres féminins, les jeunes 
filles pouvant s'affilier à une organisation de: 
ouvrières socialistes qui poursuit à peu près le 
même but que le Jungburschenverein. 
La cotisation de 40 centimes par mois suffit à 
grand’ peine à couvrir les frais de l’arganisation, 
qui se rapportent principalement à l'entretien du 
local Jungburschenverein. La situation 
financière n'est lonc rien moins que brillante. 

Il n’y a pas de lien organique avec le Parti, qui 
n'en considère pas moins les Jungburschen 
comme sa « jeune garde ». A l'âge de 20-22 ans, les 
membres passent à l'organisation politique et 
‘syndicale. 


ESPAGNE 


En janvier 1903, quelques jeunes gens, membres 
du Cercle socialiste de la ville industrielle de 
Bilbao, prirent l'initiative de fonder une Jeunesse 
socialiste. Leur exemple fut suivi peu après dans 
diverses contrées de l'Espagne. Ces groupes tinrent 
leur premier Congrès national les 14, 15 et 
16 avril 1906 at décidèrent la fondation de la 
Federacion Nacional de Juventudes 
Socialistas de Espana». Cette Fédération 
a son siége à Bilbao. Son but est de venir en aide 
au Parti socialiste de toutes façons possibles, sur- 
tout en période électorale, et, avant tout, de donner 
à ses membres une éducation socialiste au moyen 
de conférences, lectures, assemblées, excursions. 
La loi rend impossible une action ouvertement 
antimilitariste, mais celle-ci n'en est pas moins 
menée d'une facon acharnée et ininterrompue. 

Malgré les difficultés sans nombre que devaient 
fatalement rencontrer nos camarades sur cette 
malheureuse terre d'Espagne, malgré les poursui- 
tes et les condamnation d'une « justice » féroces, 
les résultats obtenus sont des plus encourageants. 
A la fin de 1906, la Fédération avait reçu les coti- 
sations de 1116 membres répartis dans 20 sections. 
Les sections les plus fortes sont celles de Bilbao 
(332 membres), Eibar (124), San Sebastian (110), 
Madrid (73), la Arboleda (60). Les autres groupes 
ont de 12 à 50 membres. Presque tous les membres 
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des J. S. sont de jeunes ouvriers, on ne compte 
parmi eux que quelques employés de commerce. 
Très peu d’entre eux sont analphabètes. 

En février, la Fédération édita le premier numéro 
də son bulletin imprimé. Le bilan de la caisse 
fédérale accuse pour l’année 1906, frs 424,30 de 
recettes et frs 413,05 de dépenses. 


DANEMARK 


Vers 1890, la lutte pour la revision constitution- 
nelle, menée par le Parti social-démocrate et l'op- 
position libérale, atteignit son intensité la plus 
haute; elle entraîna la jeunesse qui sorganisa 
alors en «Fremskridtsklabber» (clubs 
progressistes), dont le but et l'action ne dépas- 
sèrent jamais les préoccupations politiques du 
moment. En 1890, le mouvement était à son apogée 
avec 250 membres en 8 groupes ; la création dun 
organe fut tentée, mais sans resultat ; depuis lors, 
le mouvement déclina, et dix ans après, la plupart 
des « Fremskridtsklubber » avaient disparu. 

Lors des grands lock-outs de 1899, un « cercle 
social-démocrate de la jeunesse » (Socialdemo- 
kratisk Ungdomsforening) fut fondé 
à Copenhague. En 1904, il créa une fédération 
nationale sous le nom de Socialistisk Ung- 
domsforbund (fédération socialiste de la jeu- 
nesse), affiliée au Parti, et lança l'organe mensuel 
Ny Tid (les Temps Nouveaux). Le Socialis- 
tisk Ungdomsforbund dévia bientôt vers 
l'anarchisme, se désaffilia du Parti qu'il se mit à 
critiquer et à combattre avec passion. Il déclina 
aussitôt matériellement: son effectif, qui était 
d'abord de 5 à 600 membres, se trouve maintenant 
réduit à 250 membres en 8 groupes. Son organe 
Ny Tid cessa de paraître à la fin de 1905, pour 
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reparaître en janvier 1907, mais éphémèrement : i7 
vient de cesser à nouveau sa publication. 

Quelques membres démissionnaires du Socia 
listisk Ungdomsforbund tourné à 
l'anarchisme créèrent à Copenhague, le 14 dé- 
cembre 1905, une Socialdemokratisk 
Ungdomsforening (cercle social-démocrate 
de la jeunesse), sur la base du programme du 
Parti. De concert avec quatre groupes analogues de 
province, qui n'avaient jamais fait partie du 
Socialistisk Ungdomsforbund, il 
mena pendant l'été de 1906 une propagande intense, 
qui amena la création de 10 groupes nouveaux ; 
un Congrès, tenu à Veyle le 16 septembre 1906, 
décida alors la fondation dun Socialdemo- 
kratisk Ungdomsforbund (fédération 
social-démocrate de la jeunesse), qui compte dès 
sa fondation 722 membres en 14 groupes. 

Le but primordial du Socialdemokratisk 
Ungdomsforbund est l'éducation socialiste 
de ses membres sur la base du programme du 
Parti social-démocrate ; puis, la lutte contre le 
militarisme. Les statuts fédèraux stipulent en 
outre que la fédération aidera le Parti dans sa pro- 
pagande et dans son action électorale et fera de la 
propagande pour le S. U. pur et simple à 21 ans 
(En Danemark, seuls les hommes âgés de plus de 
30 ans sont électeurs au Parlement}. Le Comite 
fédéral, composé de 9 membres élus par le Congrès 
annuel, a son siége à Copenhague. Un bureau de 
3 membres fait fonctions de comité exécutif. La 
cotisation fédérale de 5 Oere par trimestre et par 
membre suffit à peine à couvrir les frais d'aminis- 


tration. Les frais de la propagande fédérale sont 
portés pour la plus grande part par des groupes du 
Parti. Le Parti comme tel n'a pas encore donné 
de subside, mais il a adopté en son Congrès de 1906 
une résolution par laquelle il assure la fédération 
de son aide matérielle et morale. 

Depuis le 1" mai, le Socialdemokratisk 
Ungdomsforbund édite une revue men- 
suele Fremad (En avant!), qui tire à 2000 
exemplaires. 

A la suite d'une nouvelle campagne de propa- 
gande entreprise en juin et juillet, la fédération 
comprend maintenant 22 groupes avec 1400 mem- 
bres. 


ITALIE 


L'organisation de la jeunesse socialiste d'Italie 
en groupes éducatifs et antimilitaristes date de 
1901. En 1903, quelques groupes (de Piombino, 
Florence, Rome, Milan, etc.), nouvellement créés, 
se réunirent en Congrès à Florence et fondèrent la 
Federazione nazionale Giovanile 
Socialista, qui reconnut comme organe fédéral 
le journal Gioventù Socialista (jeunesse 
socialiste) que publiait depuis 1902 le groupe de 
Florence et qui s'était appelé primitivement le 
Giovani Guardie (la jeune garde). Le 
siége du Congrès et de la rédaction de Gioventù 
Socialista fut bientôt transféré de Florence à 
Milan. ON 

La fédération tint son deuxième Congrès natio- 
nal à Rome les 24 et 25 avril 1905. Dix-huit groupes 
avec un total de 500 membres cotisants environ y 
étaient représentés. Ce Congrès fournit le témoi- 
gnage de l'active propagande socialiste et antimi- 
litariste menée par les groupes locaux, mais per- 
mit en même temps de constater leur faiblesse 
d'organisation, leur manque de cohésion maté- 
rielle et morale, l'extraordinaire fluctuation de 
leurs effectifs. Ces défauts paraissent être inhé- 
rents à l'organisation de la jeunesse socialiste ita- 
lienne encore aujourd'hui. 

Le deuxième Congrès décida le transfert du siége 
fédéral à Rome. Le mouvement prit une grande 
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extension. La propagande antimilitariste, qui 
s'exerça par meetings, manifestations, brochures, 
manifestes, etc., fut intense. Les procès, genérale- 
ment suivis de condamnations a des peines de 
20 à 99 jours de prison, se succéderent presque 
sans interruption sur tous les points du pays. Lors 
du tirage au sort de 1907, la Féderation Nationale 
invita les jeunes ouvriers de se refuser à prendre 
part à cette loterie infâme ; cette manifestation, 
le Parti et les syndicats aidant à la propagande, 
eut un grand succès. 

La Fédération n était pas officiellement affiliée au 
Parti socialiste, mais engagea des pourparlers dans 
ce but avec le Comiteur Directeur du Parti, qui se 
montra disposé à accepter l'affiliation et accorda 
un subside à la Fédération et à son organe. 

Peu avant le 3™° Congrès national, convoqué à 
Bologne les 24, 25 et 26 mars 1907, une discussion 
qui devint de plus en plus violente se déclara entre 
les intégralistes-réformistes et les syndicalistes de 
la Fédération, comme écho des discussions analo- 
gues qui divisent le Parti depuis une couple d'an- 
nées, Le Congrès de Bologne amena alors la scis- 
sion de la Fédération. La fraction syndicaliste 
constitue maintenant seule la Federazione 
NazionaleGiovanileSocialista, ayant 
pour organe Gioventù Socialista. La 
fraction intégraliste-réformiste constitua la Fed e- 
razione Italiana Giovanile Socia- 
lista. 

La F. N. G. S. est naturellement indépendante 
du Parti, dont les cadres sont aux mains des inté- 
gralistes et réformistes. Son organe Gioventù 
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Socialista, devint dhebdomadaire, qu'il était, 
avant le Congrès, bimensuel ; il tire à 4000 exem- 
plaires. D'après son secrétariat, elle compte actuel- |} 
lement de 3 à 4000 membres, dont une partie ; 
seulement paient la cotisation fédérale, qui est de 
60 centimes par an pour les ouvriers et de 30 cen- 
times pour les paysans. 

La F. I. G. S. vient de s’affilier officiellement au 
Parti. Son comité évalue ses effectifs à 5000 mem- 
bres en 100 groupes locaux. Le Giovani 
Guardie paraît tous les dimanches en 4000 
exemplaires. 

Les deux fédérations comptent -un assez grand 
nombre de jeunes filles parmi leurs membres. L'âge 
des membres varie de 15 à 25 ans ; mais on n'admet 
plus les jeunes gens âgés de plus de 21 ans. Ces 
membres sont presque tous ouvriers et paysans, 
exepié quelques étudiants dans les grandes villes. 

Les deux fédérations sont affiliées au Bureau 
international de la jeunesse socialiste, qui les 
considère jusqu'à présent comme satisfaisant l'une 
comme l'autre, par leurs déclarations de principes, 
aux conditions générales d'admission. 


| 


FRANCE 


La caractéristique du mouvement de la jeunesse 
socialiste en France est le manque d'unite et de 
durabilité. Le mouvement d'opinion antimilitariste, 
suscité par l'affaire Dreyfus, amena la création des 
premières groupes de jeunesse au sein des trois 
organisations de ceite époque : le Parti Ou- 
vrier Français, le Parti Ouvrier 
Socialiste Révolutionnaire, leParti 
Socialiste Révolutionnaire, Dès 1899, 
le Parti socialiste-révolutionnaire avait groupes 
dans sa Fédération nationale des jeunesses près de 
200 groupements disséeminés dans toute le France 
et dont quelques-uns comptaient 600 et 800 mem- 
bres cotisants. notamment dans la Saône-et-Loire. 
En janvier 1900, les jeunesses du P .0. F. et du 
P. S. R. publièrent le 1 numéro du Conscecrit, 
rédige dans le même esprit que son frère ainé de 
Belgique. Le Conscrit,très bien rédigé et illus- 
tre, ne cessa de paraitre chaque année vers la mème 
époque. Malgré les hurlements de la presse natio- 
naliste, le gouvernement n'osa pas le poursuivre. 

Une Fédération régionale autonome de jeunesses 
socialistes fut créée vers la mème époque dans 
l'Yonne ; elle publia le fameux Pioupiou de 
l'Yonne, dirigé par Gustave Hervé: le Piou- 
piou fut régulièrement poursuivi et tout aussi 
régulièrement acquitté, ce qui contribua énorme- 
ment à lui faire de la popularité En même temps, 
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la Fédération de la Jeunesse Socialiste révolution- 
naire du Sud-Est publia le Drapeau Rouge, 
organe hebdomadaire. 


En 1902, la fédération des jeunesses du Parti 
Ouvrier Socialiste Révolutionnaire lança à locca- 
sion du tirage au sort la Feuilledu Soldat, 
qui n'eut qu’un numéro. 

Mais la propagande antimilitariste ne s’exerçait 
pas seulement par les journaux ; la fédération des- 
jeunesses du P. S. R. publia à cette époque cinq - 
brochures (ContreleFratricide, par Albert. 
Tanger; Contre la Guerre; L'Armée ju- 
gée parles Nationalistes; la Congré- 
gation; la Guerre de Chine, par Urbain 
Gohier), et fit répandre à profusion la Grève 
Générale etlaRévolution, par... Aristide 
Briand, où le futur ministre de Georges Clémen- 
ceau fait un chaleureux éloge des groupements de 
la jeunesse socialiste antimilitariste qu'il persécute 
aujourd'hui. 

De mai 190i à mai 1902, la fédération des jeunes- 
ses du P. S. R. publia 7 numéros d'un organe de: 
4 pages intitulé la Jeunesse Socialiste. 


L'action des Jeunesses resta cependant purement 
régionale. Les deux fédérations nationales existan- 
tes (P. S. R. et P. O. S. R.) méritaient que fort peu 
cette épithète. Aucun Congrès national ne fut ja- 
mais tenu. Quand, en 1902, l'Unité socialiste révo- 
lutionnaire se fut constituée, le nouveau parti 
(Parti Socialiste de France) refusa de donner à la 
fédération nationale des jeunesses le droit d'exis- 
tence au sein du Parti ; malgré un timide essai de 


a 
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résistance, la fédération nationale fut alors dis- 
soute. 

11 devient alors totalement impossible de poursui- 
vre la marche du mouvement, chaotique et tour à 


tour progressant et déclinant. La tendance générale- 


cependant est, de 1902 à l'unification (1905), un 
recu] assez accentué. Nombre de groupes de pro- 
vince, un moment florissants, périclitent. Les Jeu- 
nesses du Parti Socialiste de France continuent 
cependant la ‘publication du Conscrit. Dans 
l'Yonne et dans les Ardennes, où existe une fédé- 


ration des Jeunes Gardes Socialistes en tous points. 


semblable aux Jeunes Gardes Belges, le mouve- 
ment marche cependant : la fédération de l'Yonne 


publie le Pioupiou jusqu'à deux ou trois fois: 


par an, et les Jeunes Gardes des Ardennes éditent 


en septembre de chaque année un opuscule le: 
Conscrit d' Ardenne, contenant, en dehors. 


des articles de propagande antimilitariste, des arti- 


cles éducatifs et des notes sur le mouvement des. 


Jeunes Gardes. 

Au moment de l'unification, le mouvement avait 
déjà perdu beaucoup de son importance. En Ar- 
denne, les groupes déclinèrent ; dans l’Yonne, ils 
tournèrent presque tous vers l'anarchisme en 
même temps qu'ils voyaient se réduire le nombre 
de leurs membres à une poignée. En mai 1905, les 
groupes parisiens firent paraître une revue A n n a- 
les de la Jeunesse Socialiste, forte de: 
28 pages, qui s'annoncait très bien, mais n'eut que: 
2 numéros. 

L'unité du Parti définitivement constituée, it 
apparut que les Statuts du Parti Socialiste ne lais. 
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saient pas de place à une Fédération nationale des 
Jeunesses. Alors que toutes les Jeunesses de pro- 
vince s'affilièrent directement à l'organisation so- 
cialiste locale, les Jeunesses de la Seine formèrent 
une fédération départementale affiliée comme 42°° 
section à la fédération de la Seine du Parti. Elle- 
édita, le 15 mars 1907, le premier numéro d'un 
organe mensuel l'Égalité, qui parait depuis. 
lors régulièrement le 135 de chaque mois à 3000 
exemplaires, comme organe de toutes les Jeunesses 
Socialistes affiliées au Parti. C'est là le seul lien 
qui relie entr'elles les organisations du pays. Ac- 
tuellement, il y a cinq groupes à Paris; en pro- 
vince, il existe des groupes à Romilly-sur-Seine, 
Montauban, Ajaccio, Bastia, Toulouse, Agen, Nan- 
tes, Rodez, Roquecon, Brest, dans les Ardennes, et 
à Pouilloux, Ciry-le-Noble, Palinges et Digain (ces 
quatre derniers en Sâone-et-Loire). Il ny a pas de 
données précises sur le nombre des membres de 
ces organisations ; on peut l’évaluer, toutefois, à un 
millier au total. | 

Le secrétariat international de la Jeunesse So- 
cialiste s'est préoccupé de contribuer à la consti- 
tution d'une unité nationale nouvelle des organisa- 
tions françaises. Dans ce but, il adressa une cir- 
culaire-questionnaire aux 76 fédérations départe- 
mentales du Parti, dont il communiqua les résul- 
tats au secrétariat de l'Union fédérale de la Seine. 
Le camarade De Man se rendit à Paris et fit adopter 
par la réunion plénière de la 42™° section une pro- 
position de création d’un secrétariat national des 
Jeunesses, comme arheminement vers une fédéra- 
tion nationale. 


Le 


Organes Périodiques de la Jeunesse Socialiste 


Les adresses indiquées sont celles de la direction ou bien deS 
vamarades chargés de correspondre en son nom avec l'étranger. 
Cette liste ne comprend que les organes paraissant plus d'une 
fois par an:elle ne comprend done pas, pour là Belgique: De 
Loteling, Le Cosserit, De Kazerne, La Caserne; poarta France: 
le Conscrit et le Couserit d'Ardenne, et pour la Finlande : 
Kanrat. Nous avons ajouté entre parenthèse la date de l'appari- 
tion et la langue. 

Arthur Jauniaux, réd. La Jeunesse, c'est l'Areñir, Haine-St- 
Paul (Hainaut; Belgique (1f du mois — Français. 

Réa. De Vrijheid, rue Basse, 152, Anvers, Belgique 115 du 
mois — Néerlandais». 

Réd. De Waarheid, rue Hautport, 29, Gand, Belgique 115 du 
mois — Néerlandais:. 

Robert Danneberg, réd. der Jugendliche Arbeiter, Wollzeile 
19, Vienne Ï. Autriche (mensuel — Allemand.. 

Julius Alpàri, réd. fjue Miewkàs, VIT Dohany u. 40 Li, sz. 
Budapesth, Hongrie (15 du mois — Hongrois. 

Emmanuel Skatula, réd. Sbornik Mladeze, Prague I. 1959. 
Bohème ibitnensuel — Tchèque. 

F. Dardenne, réd. de l Eyalité, 81, rue des Poissonniers, Paris 
sme; France (15 du mois — Français). 

Dr Ludwig Frank, réd. Junge Garde, Mannheim G 2. 4. Alle- 
magne (15 du mois — Allemand. 

Max Peters, réd. die Arbeitende Jugend, Waldemarstrasse, 
55 HI. Berlin S. O. Allemagne: lr du mois — Allemand). 

Der Skorpion, Zentralvorstand der Sehweizerisehen Jungbur- 
schenvereine. Jungbursehenheim, rue de Zwingli, Zürich, 
Suisse (mensuel — Allemand,. 

Citoyenne H. Roland Holst, réd. De Zaaivr, Laren, Noord-Hol- 
land. Pays-Bas : 17 du mois — Néerlandais». 

Gioventù Socialista, Casella Postale 310, Rome, Italie tbimen- 
suel — Italien). 

Réd, le Giovani Guardie, via Gazzata, 3. Reggio Emilia, 
Italie — (hebdomadaire — Italien). 

Eladio Campo, réd. du Bóletin de la Federacion Nacional de 
Juventudes Sccialistas, Torre 14, Bilbao. Espagne (irré- 
gulier — Espagnol). 

Alfred Russell, réd. The Young Socialist, 366 New City Road, 
Glasgow, Grande-Bretagne ‘mensuel — Anglais) 
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‘Rédaction du Mlad Rabotnik, Sotia, Bulgarie (15 du mois — 
Bulgare). 
Fram, Malmö, Suède (1r du mois — Suédois). 

Sverre Krogh, réd. det Tyvende Aarhundrede, Tôrvgaden 
17 b II, Christiania, Norvège (le 1" mai et à la Noël — Nor- 
végien). | 

Eug. Olaussen, réd. de Ung-Socialisten, Torvgade, 17 b, II, 
Christiania, Norvège (mensuel — Norvégien. 

-J. Andersen-Godstrup, réd. Fremad, Nansengade, 48 II, 

Kopenhagen, Danemark (1° du mois — Danois). € 
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